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PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


PROCES-VERBAL 


«M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mercredi 25 mai a été 
affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès verbal est aiopté, 


K (411) 





— 1 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre ut 
membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le 
n° 7298, distribuée et renvoyée à l'exne 
men de la commission des imi nupilés par. 
Jementaires, 


—_ 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE Es 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. ” président. J'ai recu de M. Julian 
avec ‘mande de discussion d'urgence, 
une pr position de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide, 
notamment par des dégrèvements fiscaux, 
aux producteurs fruitiers lies Hautes-Alpes 
dont les verger 


ers ol été atteint par les 
gelées printanières. 





La proposition sera imprimée sous le 
n° 7297, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
J08iti renvoyée à la commission des 
inances {ssen n£.) 

IL va être procédé À l’af » et à !a 
nou I e la le d | i 

irgence. 
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SNSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE BU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 21 mai 
1949, M. le président du conseil à demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
4944 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 

embre 194 portant modilication et ecdifi- 
cation des textes relatifs à l’indignité na- 
tionale. 

La commission de la justice et de légis- 
lation a tacitement accepté l'urgence. 

Conformément an paragraphe Ir de l’ar- 
ticle 63 du règlement, Vlurgenee est 
acquise de plein droit et la discussion d’ur- 


ence ect inscrite, d'office, en tête de 
ordre du jour du prochain jour de 
séance, 

ER 


CARTE SOCIALE 
DES ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Frédéric-Dupent et 
plusieurs de ses collègnes tendant à in- 
viter le Gouvernement à créer au bénéfice 
des - économiquement faibles une carte 
officielle leur permettant d'obtenir du 
pain, du charbon, de Ja viande, des pro- 
duitse pharmaceutiques et des facilités de 
transport, et aussi de bénéficier sans eon- 
testation des avantages qui leur sont déjà 


accordés, (N° 5858, 6776). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
laire ire que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernem pour assister M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économi- 
ques : 

M. Mazeroiles, administrateur civil à la 
direction du budget, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Roclore, président de 
la cotmission de la familke, de la popu- 
lation et de la santé publique. 


M. Marcel Roclore, président de la com- 
mission de la famule, de la population et 
de la santé publique. Mesdames, mes- 
sieurs, M, Jean Cayeux étant absent mo- 
mentanément, je préscnterai son rapport 


à l'Assemblée. 


Au lendemain d'une guerre comme 
celle qui, pendant plus de cinq ans, a en- 
deuillé et dévasté notre pays, à côté de 
quelques fortunes scandaleusement  ac- 
quises, combien de situations misérables 


peut-on compiler parmi les 


survivants, 
pari les vicillards surtout ? 


retits rentiers, fiers d’une épargne ru- 
dement et honnêtement gagnée, qui de- 
vait urer la tranquillité de leur re- 
traite et que les bouleversements écono- 
miques et monétaires ont réduits à un état 
souvent voisin de l'indigence ; anciens 


salariés qui n'entrent pas dans le champ 


d'application de la législation sur la sécu- 
rité sociale; travailleurs indépendants, 
que lige on 1! ladie ont contraints à 
cess iLé et qui, seuls en face 
de h pauvreté, se débattent dans l’ad- 
versilé. À côté de certains nouveaux ri- 
ches — qu'il appartient au législateur de 
frapper l ment — voilà les nouveaux 
pauvres, engendrés par la guerre. 

Un pays comme le nôtre ne serdit pas 
digne de ses tradilions, de sa réputation, 
sil ne s'intéressait à leur sort pour es 





sayer d'y porter remède. Pès 1946, le Gou- 
vernement tentait un effort qu'il prope- 
sait à l’Assemblée nationale constituante. 
Celle-ci institmait, le 13 septembre 1946, 
sur l'initiative de M. Robert Sceuuman, 
ministre des finances, une allocation tem 
poraire aux vieux et une « aide de PEtat 
aux catégories sociale économiquement 
faibles ». 

Le vocable d’économiquement faible 
allait dès Jors entrer dans le langage cou- 
rant et les collectivités publiques et pri- 
vées prévoir pour ces catégories soclaies 
des mesures justement privilégiées. 

Ces mesures touchent les domaines les 
plus divers et Tes auteurs de la proposi- 
tion de résolution n° 5858 en énumèrent 
quelques-uns; il nous suffira de renvoyer 
nas collègues à la lecture de ces doeu- 
ments. 

Dès qu'une institution de ce genre se 
généralise, il convient tout à la fois d'en 
assurer le bénéfice à tous ceux, à toutes 
celles, qui remplissent les conditions pré- 
vues pour y prétendre et d’ernpêcher la 
honteuse spéculation que d’aucuns se- 
raient tentés de faire en usurpant un état 
qui ne serait pas le leur. 

En bref, il devient nécessaire d’organi- 
cer un moyen de preuve qui permette aux 
économiquement faibles de faire valoir 
leurs droits. Jusqu'à présent, ce titre pro- 
batoire n'existe pas légalement. 

Sans doute, de nombreuses municipali- 
tés ont déjà pris à cet égard des initiati- 
ves louables, à l’instar de la ville de Cler- 
mont, dans l'Oise, où, en sa qualité de 
maire, notre collègue M. Delahoutre fonda 
une assoiation d'aide aux économique- 
ment faibies qui assure à ces derniers 
des avantages analogues à ceux attendus 
de là création de la carte sociale. Cette 
carte est reconnue par des commerçants 
qui, sur sa présentation, accordent des 
ristournes ou des escomptes. 

Malgré tout, pour Jlouables qu’elles 
soient, et dignes d’être encourigées, ces 
initiatives restent encore par trop frac- 
tionnées et, surtout elles risqueraient 
bien souvent de relever plus de laumône 
que de la justice socjale, si le législateur 
ne veillait à les orienter. 

Or, il est avéré que ces nouveaux pau- 
vres, frappés par le malheur des temps, 
et uniquement par le malheur des temps, 
ont un dre au regard de la colleetivité. 
Cela, mesdames, messieurs, nous l'avons 
compris lorsque, par exemple, nous avons 
décidé que les économiquement faibles ne 
supporteraient pas les majorations de 
lovers; c'est également cette préoceupa- 
tion qui inspirait notre collègue M. Mar- 
ciilhacv lorsque, tout récemment, par voie 
d’amendement, il faisait voter par le Con- 
seil de la Répub'ique une disposition qui 
visait à étendre le bénéfice de l'assistance 
judiciaire à ceux qui prouveront leur qua- 
lité d'économiquement faible. 

Ce mode de preuve doit être le même 
pour tous; il ne Le donc être laissé à la 
seule décision des municipalités, voire 
d'organismes privés. C’est au Parlement 
qu'il incombe d'en définir la base. 

Certes, il ne s'agit pas de eréer une 
sorte de classe des . économiquement 
faib'es, de considérer qu’en donnant une 
carte et quelques avantages on aura 
résolu un problème social particulière- 
ment douloureux, Le seul moyen de venir 
de façon pleinement satisfaisante en aide 
à ceux de nos concitoyens dont nous nous 
préoceupons sera de continuer à tout 
mettre en œuvre pour revaloriser la mon- 
naie et renforcer son pouvoir d'achat. 
Mais il est urgent de pourvoir aux néces- 
sités immédiates, 


Aussi, soucieux d'efficacité, nous avons 
pensé qu'il eonvenait de ne Re nous hor. 
mer, eomme le demandait M Frédérie 


t, à voter une prof de rés 
-lution: le délai ait @’être fort long 
jusqu'à ce que le Gow s'en ins 
€ retenÿp 


mg — à supposer qu’il en ve 
| le gare à 
est une loi qu'il importe d'élaborer, 

La proposition de loi que mous avons 
l'honneur de vous soumettre s'inspire des 
considérations que nous. avons exposées 
iei et, d’autre part, des remarques sui. 
vautes. | 

La législation sur la sécurité sociale 
doit, à l'avenir, s’app'iquer, avec des 
modalités diverses, à l’ensemble de la na. 
tion. j 

Dès majiutenant, ce sont les caisses de 
| séeurité sociale qui accordent aux écono- 
miquement faibles l’allocation temporaire, 
Il paraît donc logique de charger la sé 
curité sociale de délivrer la carte que nous 
vous proposons d'instaurer. 

Quant aux droits et « avantages » at. 
tachés à la possession de cette carte, il 
est évidemment impossible d'en dresser 
une nomencature complète; certains ré. 
suitent d’une décision des maisons de 
commerce ou des organisations profession- 
nelles d’industriels, de commerçants, d'ar- 
tisans; d’autres trouvent leur origine — 
et leur point d'application — dans le e:- 
dre des communes ou des départements, 
à l'initiative des municipalités ou des 
conseils généraux. s 

Toutefois le pouvoir exécutif peut, 
dès maintenant, établir certaines règles, 
par exemple en matière de réduction de 
tarifs de transports, de “remise sur les 
tarifs du gaz et de l'électricité. Un règie. 
ment d'administration publique devrait, 
sur ces points, fournir les précisions né 
cessaires. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
soumettre à vos suffrages la proposition 
de lei ci-après: 

« Proposition de loi tendant à instituer 
une carte nationale dite carte sociale des 
économiquement faibles. 

« Art. 1er, — Il est attribué par les cais- 
ses de sécurité sociale aux personnes dé- 
finies à l’article 2 de Ja loi n° 46-1990 du 


quents, une carte nationaie dile « carte 
sociale des économiquement faibles ». 

« Art. 2. — La carte sociale des économi- 
quement faibles prouve la qualité. d'éco- 
nomiquement faible du titulaire. Elle sera 
exigée toutes les fois que le détenteur in- 
voquera le bénéfice des droits et avan- 
tages attachés à la qualité d'économique- 
ment faible. 

« Art, 3. — Un règlement d’administra- 
tion publique qui devra être publié dans 
les deux:mois de la promuigaton de la 
présente loi déterminera les conditions 
d'application des articles {* et 2. M pré- 
cisera les modalités d'attribution des ré- 
duetions accordées sur les tarifs de l'élec- 
tricité, du gaz et des transports pour les 
titulaires de la carte sociale, » 

M. le président. La parole est à M. Bet 
guiez, président de la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
Ves chers collègues, en l'absence de M. le 
rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, j'ai pou 
mission de développer devant vous le 
observations de cette commission sur li 

roposition de résolution de M. Frédéri 

xpont, transformée en proposition de 10! 


par la commission de la famille, de la pt 
vopulation et de la santé publique €! 





13 septembre 1916 et aux textes subs- - 
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rapporiée, en. l'absence momentanée de 
M. caveux, par M. le président de la com- 

ss. à 
Péraut d'abord, la commission du travail 
et de la sécurité sociale estime que la 
déivrance d’une carte d'économiquement 
faib'e ne résoudrait nullement ie problème 
de la misère des vieux et des vieilles de 
notre pays et, surtout, qu'ele ne résou- 
drait pas le problème des foyers qui ne 
disposent pas du minimum vilal. 

Lequel d'entre nous, en effet, mes chers 
colozues, pourrait affirmer que la remise 
dure carte officielle, surchargée de la 
meution « économiquement fable » per- 
mell:a à ces centaines de milliers de vieux 
et de vieilles de France d'obtenir immé- 
datement un standing de vie supérieur ? 

Gr. si le législateur n'ose pas ou ne peut 
pas inscrire dans a lai un texte aussi 
impératif que celui-ci+ les possesseurs de 
œtte carte obtiendront sans autre démar- 
che et sur simple présentation de ce titre 
robataire, une réduction de 50 p. 106 sur 
L transports, une réduction de 50 p. 100 
sur les prix du charbon, du gaz, de l’élec- 
trié, une réduction substantielle sur les 
prix des denrées de première nécessité: 
pain, viande, lait, produits laitiérs; si on 
ne peut pas inscrire également dans la loi 
que celte carte donnera droit immédiate- 
ment et sans démarches à la délivrance de 
bons d'assistance médicale gratuite dans 
toutes les mairies de France, si l'on ne 
peut pas aussi inscriré dans la loi, par 
exemple, que le secours de l'assistance 
judiciaire sera accordé immédiatement aux 
possesseurs de cette carte, nous estimons 
qu'i! n'est pas sérieux de dire à tous les 
vieux et toutes les vicilles de France que, 
sur présentation de cette carte, i!s obtien- 
dront queique avantage, car nous savons 
que cela n'est pas vrai. Nous duperions 
ainsi cette partie de la population La plus 


. déshéritée, (Applaudissements au centre.) 


Deuxième observation, également très 
importante, notre commission estime que 
l'éininente dignité de Ja personne hu- 
maine et le respect que nous devons à tous 
no vicillards ne postulent pas en faveur 
de l'attribution de cette carte, Ces vieux et 
ces vieilles seraient ainsi marqués définiti- 
venient comme étant en dehors de la col- 
lectivité, Cela est contraire à la Cons- 
ltulion de notre pays qui exige, vous le 
Savez bien, que nous donnions à tous les 
Français des conditions de vie honorables. 

I s'agit, dit-on, d'attribuer aux plus 


déshirités des Français une carte qui leur 
donne des avantages. L'article 1* de la 
propositiorf de loi ne nous donne pas satis- 
faction, Il résulte de cet article que la 
carie d'économiquement faible ne serait 
accordée qu'aux vieux et vieilles âgés de 
Soixinte ans, s'ils sont inaptes au travail, 
où de plus de soixante-cinq ans, pour 
l'ensemble des catégories, dont le revenu 
lotil annuel ne dépasse pas 75.000 franes 
Pour une personne seule et 100.000 francs 
pour un ménage. 

Ur chacun sait bien qu'il y a, dans notre 

Pay, d'autres lois qui visent les économi- 
quenient faibles. Je ne citerai que celles 
relilives à l'assistance aux vieillards, in- 
flirnes et incurables, aux invalides civils, 
aux veuves, Mais il y a bien d’autres caté- 
Eories sociales défavorisées. 
, Dés lors, l’attribution de la carte des 
fonomiquement faibles doit être étendue 
à tous ceux qui n'ont pas le ffrinimum qui 
permet de vivre correctement. 

Si l’Assemblée nationale envisageait de 
reclifier l’article 1e et d'étendre à toutes 
és ratégories que je viens de définir la 


farlte des économiquement faibles, je ne 


pense pas que Ja commission du travail 
Maïnliendrait son opposition au vote de 








la proposition. Mais, il faut le dire nette- 
ment — nos collègues qui sont maires le 
savent bien — pour le vieillard assisté 
existe déjà une carte, un titre probatoire, 
qu'il présente chaqué mois au percepteur 
ou au receveur municipal pour toucher son 
allocation. Les maires savent bien aussi 
que les bénéficiaires de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 reçoivent une notification de 
la caisse de sécurité sociale de leur rési- 
dence, qui constitue également un titre 
probatoire suffisant. 

La oisième observation de la commis- 
sion du travail à trait à l'organisme qui 
distribuerait cette carte. 

C'est au moment précis où les détrac- 
leurs de la sécurité sociale viennent nous 
dire que les frais de gestion des caisses 
sont considérables et qu'il faut opérer, là 
aussi, des coupes sombres, au moment où 
l'on veut réduire, pour les familles char- 
gées d'enfants et pour les malades, la cou- 
verture de ce qu’on appelle « le petit ris- 
que », c’est-à-dire la maladie de courte du- 
rée — ce qui vous le savez, ne représente- 
rait pour la sécurité sociale qu’une écono- 
mie maximum de trois milliards de francs 
— c'est à ce moment, dis-js, qu'an propose 
que cette carte des économiquement fai- 
bles, qui serait accordée à plus de deux 
millions de Français, soit établie par les 
arganismes de la sécurité sociale! 

‘La commission du travail s'oppose caté- 
goriquement à l’introduetion de cette dis- 
position dans le texte de la proposition. 

En effet, chasun sait que, pour obtenir 
cette carte, il faudra constituer un dossier, 
lequel sera transmis à une commission pri- 
maire, avec appel possible à l'échelon dé- 
partemental, à ou national; il fau- 
dra examiner ce dossier, attribuer la carte, 
l'établir; cela nécessitera une main-d'œu- 
vre dant nous ne pouvons chiffrer aujour- 
d'hui l'importance, mais qui occasionnera 
certainement des frais considérables que 
nous n'avons pas le droit d'imposer délibé- 
rément à la sécurité sociale, car d’autres 
tâches lui incombent en vue du pavement 
des prestations aux assurés. 

La commission du travail lutte depuis 
plus de trois ans pour améliorer la condi- 
tion des vieux et des vieilles de France, 
anciens salariés ou non. Je rappelle que, 

our la seule année 1948, à trois reprises, 

a commission du travail à fait modifier le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, porté ainsi à 25.000 francs par an 
le 1e janvier 1948 par la loi du 7 janvier, 
à 32.000 francs le 1° juillet 1918 par la loi 
du 23 août et à 37.000 francs le 4* octo- 
bre 1948 par la loi du 24 février 1919. 

Dans le courant du mois de juin, la com- 
mission du travail entreprendra l'examen 
des comptes du fonds d'assurance vieil- 
lesse de la sécurité sociale, afin d'envisa- 
ger les moyens d'améliorer les conditions 
de vie des vieux travailleurs salariés. 

Par ailleurs, il n’est pas inutile de mon- 
itrer l'effort consenti parallèlement en fa- 
veur des non salariés. Vous savez y j'al- 
location temporaire, qui était fixée à 
820 francs par mois à la fin de l’année 
1947, est passée à 1,200 francs le 1* août 
1948 et à 1.600 francs le 1% octobre 1948. 

Vous devez savoir également que la loi 
du 12 mars 1949, votée sur la proposition 
de la commission du travail, a permis :e 
cumul de cette allocation temporaire de 
1.600 francs par mois avec le bénéfice des 
dispositions de la loi de 1945 relative aux 
vieillards, infirmes et incurables, 

Il faut savoir encore que les nouveaux 
régimes d'assurance vieillesse créés par la 
loi du 17 janvier 1918 sont dès à présent 
au point et que, dans quelques semaines, 
seront servies les premières pensions de 
vieillesse aux vieux artisans, aux vieux 
du commerce et des professions libérales. 





Ces résultats ont élé acquis pendant ces 
deux années de combats législatifs que 
nous avons menés; on n'a pas le droit de 
l’ignorer. ‘ 

Quand la commission du travail et de 
la sécurité sociaie a pris position, récem- 
ment, sur la proposition en discussion, on 
a commenté son vole défavorable de. façon 
odieuse., Pourtant, nous entendions ac- 
corder cette carte des économiqnement 
faibles, mais à condition que les avan- 
lages en résu:tant soient définis par la loi, 

Or, vous le savez, pour l'instant rien 
n'est précisé dans le texte. 

M. le président du conseil ne saurait 
aflirmer que le règlement d'administra- 
tion publique prévu par la proposition 
de loi lui permettra, dans un mois ou 
dans six, de préciser que sera accordée 
telle réduction sur le prix du gaz, de 
l'é'ectricité, du charbon, des soins médi- 
caux et des produits pharmaceutiques. 

C’est pourquoi la commission du travail 
et de la sécurité socia'e n'a pas consenti 
à l'établissement de cette carte des écono- 
miquement faibles. 

Mes chers collègues, je crois avoir ré- 
sumé aussi fidèlement que possibe Îles 
travaux de la commission du lravai! et de 
la sécurité sociale. 

Si les auteurs de la proposition accep> 
taient, par une nouvelle rédaction de Far 
ticie 1%, et comme.le demande la commis 
sion: du travail et de Ja sécurité sociale, 
d'accorder la carte de: éCcgnomiquement 
faibles à ceux qui n'ont pas :e minimum 
vital, aux vieillards, aux infirmes, aux 
incurables, aux veuves maiades, aux mu 
tilés civils, dont an ne peut pas présente: 
ment revaloriser les rentes, je pense que 
la commission du travail ne rmaintiendrait 
pas son vote défavorable, Mais encore fau: 
drait-il consentir à cette modification dx 
texte en prévoyant dans la loi l'inserip 
tion des avantages attachés à cette carte. 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Frédérice-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, :a question essentielle, qui do- 
mine ce débat, est: de savoir si la carte 
dès économiquement faibles est de nature 
à venir-en aide à cette Catégorie sociale 
à laquelle nous pensons tous, je le sais, 

Avant d'aborder le fond de la question, 
je veux briévement souligner la gravité 
du problème, 

Ce qui est posé, M. le ministre des 
finances ne me reprochera pas de ie pré- 
ciser, c'est le problème des épargnants. 
Voulez-vous queïques chiffres ? 

La commission du bilan a recherché 
quel était, en 1943 et en 1M8, le revenu 
des placements mobiliers et immobiliers 
par rapport au revenu global de la na- 
tion ; elle est arrivée aux 
vantes: en 1913, les revenus de l'épargne, 
c'est-à-dire des placements immobiliers et 
mobiüiers, représentaient 23 p. 100 du re- 


‘onclusions sui- 


venu national, En 198, ce revenu est 
tombé à 5 p. 100. Les épargnants, qui pou 
vaient prélever 28 p. 100 du revenu natio- 
nal en 1913 doivent donc se tenter au- 
jourd'hui de 5 p. 100. 

J'ai eu l'occasion, il v à quelques mois, 
de poser à M. le ministre des finances 
une question relative à la part représen- 
tant le service-de la dette intérieure dans 
le-budget ordinaire de l'Etat, D'après sa 
réponse, la proportion était, en 191%, de 
23,4 p. 100, elle est de 5,1 p. 100 en 1419, 
Vous constatez la corrélation entre ces 
proportions de 23,4 p. 100 et de 28 p. 1 
du revenu nationa!, en 1913, et de 5 p. 100 


et 5,4 p. 100, de nos jours. 
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M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces ct des aflaires économiques. Celie der- 
nière, proportion augmente maintenant. 

M. Frédéric-Dupont. On aboutit à ce ré- 
gultat que l'Etat francais, après deux 
guerres, ce trouve présentement moins 
endetté qu'en 1913! 

ll faut encore insister sur cet autre as- 
pect de la situation, que nous oublions 
Urop souvent: par rapport aux autres pays, 
la dette publique de la France est Seule- 
ment, de nos jours, de 75.000 francs par 
habitant, tandis qu'elle atteint 800.000 
francs aux Etats-Unis et 700.000 francs en 
Angleterre, Fr 

Mes che: lègues, ces quéiques chif- 
{res expriment ke montant de la perte su- 
bie par l'épargne française; et c'est en 
faveur de «cette épargne que j'interviens 
aujourd'hui devant vous. ù er 

On a trouvé, pour qualifier les victimes, 
la mauvaise appellation d'économique- 
ment faibles, qui a un caractère assez 
désagréable, On eût mieux fait de parler 
de ceux qui ont eu confiance en l'Etat. 
On a pensé sans doute qu'au regard du 
erédit public ce ne serait pas, non pas, 
une formule très heureuse ! 

Qu'on les appelle donc comme en vou- 
dra! Une chose est certaine: les intéressés 
sont tout simplement les créanciers d'un 
dividende de faillite, à 

Si j'ai teuu à conunencer mon exposé 
par j'énuméralion de ces chiffres, € esl 
pour balaver définitivement tous les argu- 
ments d'après lesquels les bénéficiaires de 
cetle carte pourraient être considérés 
somme Inarqués d'un sceau dégradant, 
destiné uniquement à justifier la charité 


publique. 


En réalit, les économfîquement faibles 
peuvent se présenter devant la natiun 
comme des créanciers de l'Elat; car ils 


sont bien. des créanciers de l'Etat — je 


viens de le démontrer — ceux qui ont eu 
confiance en l'Etat et qui ont été frustrés. 
Par conséquent, comme le mutilé qui à 
erdu une jambe, comme Ja famille nom- 
Dee, omme tous ceux qui, par leurs 
sacrTifices de chaque jour, apportent à la 
nation u concours inporlant, l'économi- 
quement faille se présente à nous comme 
un créancier qui réclame simplement son 


dividende de faillite. 
M. Jean Cayeux, rapporteur. Très bien! 
M. Frédéric-Dunont. J'en viens mainte- 
c«us de Ja proposition de 


nant au pre 
. 12 " 
\usieurs de nos collègues 


résoluiio 
— appartenant d'ailleurs à tous les grou- 
pes de l'Assemminuée — et moi-même avons 
eu l'honne je déposer. 1 
J'avais dé} ine proposition de réso- 
lution qui, non seulement fixait les condi- 
tions d’abtention, au moyen d’une carte, 
de certains avantages, mais encore posail 
le princi] ‘une distribution. J'avais no- 
tamment recherché qu'on pouvait di- 
tribuer et donné la pricrité aux produits 
pharmaceutiques — car les économique- 
ment faibles ne bénéficient pas de l'assis- 
tance médicale gratuite — et au charbon, 


deux éléments essentiels qui, ajoutés à ce 
qui était déjà distribué, pouvaient consti- 
luer une aide efticace pour les intéressés. 
IL s'agissait — j'insiste sur ce point — 


d'une pro] le résolutiôn, La com- 
lnission d unille, de la population et 
de la santé pubiique a pensé, non sans 
bageese, qué tte proposition de résolu- 
ton lait de rester un simple vœu, 
faute d'£t ransformée en loi, et à mia- 
nifesté ( » faire voter une loi dont 
l'appli mpose immédiatement au 
Gouyernems Mais l'application de l’ar- 
ticle 16 de où des maxima, sur l'inter- 
vention de M, le ministre des finances, eut 


14 


tre son initiative. 


risqué de rome 





C’est pourquoi la commission à supprimé 
les attributions et n'a laissé subsister que 
l'octroi de la carte, mais d'une façon im- 
médiate, sûre et définitive. 

Je me suis rallié à la proposition de la 
commission de la famille, qui offre de 
très grands avantages. Je vais le démon- 
trer aisément, Je suis persuadé que M. le 
président de la commission du travail re- 
tiendra mes arguments. 

Je ne comprends pas qu'une troisième 
thèse soit défendue, qui consiste à dire: 
« Puisque, avec cette carte, vous n’accor- 
dez plus grand’chose, supprimez donc la 
carte elle-même ! » 

Une semblable thèse conduirait à ce ré- 
sultat que, chaque fois qu'une nouvelle 
proposilion réduirait les avantages résul- 
tant d’un texte initial, on pourrait pré- 
tendre qu'elle est illusoire et qu'il est pré- 
férable de l’abandonner! Ce serait, mes- 
dames, messieurs, une très mauvaise mé- 
thode. ; 

M. le président de la commission du 
travail a déclaré: « Vous allez créer une 
illusion pour tous les économiquement 
faibles. Is vont craire que tout leur sera 
accordé au lendemain du vote de la pro- 
position. » 

Pourquoi auraient-ils cette illusion ? La 
proposition de résolution ne mentionne 
aucune attribution précise, carte de pain 
ou carte de charbon, par exemple, et 
il convient de s’en tenir au texte. 

Si chaque fois que certains journaux 
laissent entendre que, derrière une modi- 
fication ou une innovation législative, 5 * 
paraissent des espérances, on refusait le 
vote des textes en cause, sous le prétexte 
que ces espérances ne sont pas immédia- 
tement réalisables, tout le système social 
se trouverait compromis, C’est au Gouver- 
nement et à nous-mêmes de bien préciser 
nos intentions. 


Je suis sûr que la presse ne manquera 
pas de souligner les avantages résultant 
de l'octroi de cette carte des économique- 
ment faibles, Elle ne cherchera pas, pour 
autant, à tromper qui que ce soit sur d’au- 
tres avantages. 

On dit encore: « Vous allez mettre hors 
de la collestivité, de façon définitive, une 
catégorie de Français. » Qu'est-ce à dire ? 

En adoptant cetie appellation d'économi- 
quement faibles n’avez-vous pas, bien plus 
encore que par celte carte que je vous 
demarde d'inslituer, créé une catégorie 
hors collectivité. ? 

Estime-t-on également, par exemple, 
que les mutilés ou les familles nombreu- 
ses à qui l’on attribue des cartes spéciales 
peuvent être considérés comme des caté- 
gories hors collectivité ? Pourquoi, dès 
lars, cette appellation péjorative ? 

M. le président de la commission du tra- 
vail a dit encore qu'il convient de donner 
la carte à tous ceux qui ont besoin de se- 
cours ou de ne l’attribuer à personne. Je 
lui indique que les économiquement fai- 
bles appartiennent à une catégorie nette- 
ment délimitée. Je lui demande de ne pas 
opposer les vieux travailleurs aux écono- 
miquement faibles. 

J'ai eu l'impression, en écoutant le dis- 
cours de M. le président de la commission 
du travail, que c'était un peu ce conflit 
qui surgissait dans ce débat. 

Pour ma part, je me suis toujours asso- 
cié à ce qui a été fait en faveur des vieux 
travailleurs, Je constate que ceux-ci, 
le jeu de la sécurité sociale, recevront des 
satisfactions refusées à d’autres et notam- 
ment aux économiquement faibles. 

On à dit bien des choses injustes, depuis 
quelques années, sur la législation de la 
sécurité sociale, qui représente cependant, 





je le dis nettement, une grande conquite 
de notre époque, un effort admirable de. 
vant lequel nous devons nous ineliner. 

Mais il faudra beaucoup de temps pour 
que les bénéfices de la sécurité sociale 
soient acquis à tons, en particulier aux 
économiquement faibles. Il convient done 
en attendant, qu’une retraite leur soit ver. 
sée par l'institution de la carte, 

On .a dit encore que notre texte allait 
accroître les formalités administratives et 
entraîner, d’abord, la création de commis. 
sions de contrôle, $ 

Pas du tout, mes chers collègues. Ce 
n'est pas parce que nous établirons cette 
carte que nous créerons, par là même, des 
commissions de contrôle. La carte est un 
moyen de contrôle. Ce n'est pas la même 
chose. 

Ce n’est, d’ailleurs, pas une procédure 
nouvelle. Les commissions de contrèle 
existent déjà, monsieur le rapporteur, et 
heureusement, sans quoi on devrait accor- 
der la carte à tout le monde. 

Je ne demande pas l'établissement d'une 
nouvelle procédure, mais la création d'une 
re 0 qui soit un moyen effectif de con- 

e. 

On nous reproche encore d'imposer à la 
à 0 di sociale une charge supplémen- 

ire. 

Or, il existe, dans les mairies, des ser- 
vices chargés de distribuer certains ava 
lages aux économiquement faïbles, Nous 
ne ferons qu’étendre un peu leurs attri- 
butions. 

D'ailleurs, si l’Assemblée “désire, par 
voie d’amendement, modifier, sur ce point 
précis, les conclusions de M. Cayeux, je ne 
crois pas que nôtre collègue y fasse de 
grandes objections. Si l’Assemblée estime 

ue ce n’est pas la sécurité sociale qui 

oit délivrer ces "cartes, mais les mairies; 
si même, ce qui est encore mienx, elle 


considère qu'il appartient au Gouverne- : 


ment de choisir l'organisme qui doit les 
disjribuer, dans les meilleures eondi- 
tions et aux moindres frais, nous pourrons 
nous mettre d'accord sur la suppression de 
cette formule: « seront délivrées Ja 
sécurité sociale » et laisser à un r ent 
d'administration publique le soin de dési 
gner le service distributeur. 

Mme Francine Lefebvre. C’est tellement 
plus facile! g 

M. Frédéric-Dupont, Je veux vous dé- 
montrer que cette carte procurerait immié- 
diatement de très larges avantages à ceux 
qui en seraient titulaires. 

M. le président de la commission du 
travail a plaidé, avec beaucoup de cha- 
leur et de conviction, la cause inverse; 
mais il n’a pas eu l’occasion d'entendre 
les arguments en faveur de la proposition 
que je soutiens. 

L'un des auteurs de cette proposition — 
et cet argument ne sera pas sans toucher 
M. le ministre des finances —… 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, C'est ce qui 
justifie Fa présence à ce banc. 

M. Frédéric-Dupont, est, 
M. Edgar Faure. 

Je suis certain, avec une pareille cau- 
tion, d'obtenir l’adhésion immédiate et en- 
thousiaste du Gouvernement. (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai commis quelques er: 
reurs de ce genre dont je ine suis re 
penti. (Nouveaux sourires.) c 

M. Frédéric-Dupont, Il ne faut pas que 
l'on puisse dire qu’un jacobin, ministre, 
n'est pas un ministre jacobin. (Rires.) Il 
ne peut pas renier un texte dont il a été 
signataire et qu'il est un des premiers à 
avoir proposé, 

Cette carte présente donc de grands avan- 
tages, immédiats et à terme, 


avec mai, 


» 
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Elle est, tout d’abord, un moyen de 
contrôle et je fais appel à cet égard à l'ex- 
périence de tous. 

Sans cesse, nous recevons dans nos per- 
manences de braves gens, économique- 
ment faibles, qui nous demandent s'ils 
euvent ne pas payer l'augmentation de 
over. Nous leur répondons, affirmative- 
eut: Vous pouvez invoquer la loi du 
1= septembre 1948. Mais alors — je fais 
appel à mes collègues de Paris — les éco- 
nomiquement faibles nous montrent une 
lettre du gérant de leur immeuble, qui 
Jeur enjoint de faire la preuve qu'ils sont 
économiquement faibles. Faute de pouvoir 
vous exécuter, ajoute le gérant, vous de- 
vrez verser le pourcentage supplémentaire 
prévu par la loi du 1* septembre 1948. 

Les intéressés se rendent alors dans les 
muries pour obtenir une attestation; on 
le renvoie au contrôleur des contributions 
directes qui ne peut leur fournir une carte 
d'économiquement faible, mais seulement 


leur remettre une lettre précisant qu’il ne 
sont pas assujettis à l'impôt général sur le 


revenu. 

Pien souvent, cette lettre est considérée 
come insuffisante par le gérant de l'im- 
meuble, parce qu’elle n'établit pas la 
situation d'économiquement faible de l'in- 
téeresse. 

De la sorte, de démarche en démarche, 
de mairie à contrôleur puis à gérant, les 
économiquement faibles ne parviennent 
pas à faire reconnaître leur situation. 

Et je rappelle que la demande est for- 
mulée tous les trimestres, car si, après 
trois mois, l'intéressé agp dar économi- 
quement faible, il n’a plus droit à aucune 
exonération en matière de loyer. Les dé- 
marches sont done constamment à renou- 
veler., Je pourrais faire état de nombreuses 
lettres de gérants et d’un nombre consi- 
dérable de questionnaires, représentant 
je vingt à trente formules. Mon dossier 
en est garni. 

Ne cro7ez-vous pas que si l’on décidait 
de remplacer toute cette paperasse par une 
seile carte, munie d’un numéro, spécifiant 
que M. X..., titulaire de la carte n° Y.…, 
délivrée à la mairie de Z.…, est admis à 
bénéficier de la loi sur les loyers, on ren- 
drait, immédiatement, un service immense 
aux économiquement faibles ? 

Aujourd'hui, à Paris, en particulier, les 
économiquement faibles ont droit à cer- 
laines prestations. Dans la capitale, ils ont 
droit à des allocations graluites d’élec- 
icité. Dans la banlieue, ces avantages 
sont étendus au gaz et à l'électricité. 

Or, très souvent ,pour bénéficier de ces 
prestations, les intéressés sont obligés de 
produire des justifications et des titres que 
notre proposition a précisément pour ebjet 
de leur donner. J'ajoute que les mêmes 
règles À d uent à la taxe sur les appa- 
eus de T. ts F., les économiquement 
faibies pouvant n'acquitter que 50 p. 100 
dudit impôt. 

Ne serait-il pas plus commode, pour 
l'administration, de n'avoir affaire qu'à 
des assujettis munis d’une seule et même 
Carte ? Pourquoi toutes ces formules, tous 
ces papiers encombrants, divers et inu- 


tiles ? 


Vous n'ignorez pas, en effet, que la 
Preuve demandée par l'administration 
Rest pas la même pour la taxe sur les 
äppareils de T. S. F. et pour les avantages 
tn nature, tels que l'électricité et le gaz 
€t qu'elle diffère encore lorsque les écono- 
Miquement faibles ont aflaire à leur pro- 
Prictaire | 
_ Gest précisément pour simplifier la 
l'ocedure que nous avons dépusé notre 
P'oposilion de loi, 





J'entends bien que l'Etat est dans une 
situation difficile et qu'il ne peut pas faire 
beaucoup plus pour l'instant. Je suis, 
toutefois, convaincu qu'au cours de ce 
débat, qui est un débat humain, je béné- 
ficierai de l'accord, au moins tacite, de 
M. le ministre des finances, car ma propo- 
sition n’entraine aucune dépense. 

Je me permettrai, d’ailleurs, de répon- 
dre à vos arguments, monsieur le minis- 
tre, si vous m'en opposez, Car Ma propo- 
sition ne coûtera pas un centime à l'Etat. 

L'initiative de l'Etat, en eflet, n'est pas 
seule, n’est pas surtout en cause. La carte 
officielle est un moyen d'inciter l'initiative 
privée à consentir un geste en faveur des 
économiquement faibles. Dans son rapport, 
M. Cayeux a très justement rappelé qu'un 
certain nombre de municipalités pari- 
siennes, celle du quinzième arrondisse- 
ment en particulier, ont fait un eflort 
méritoire. - 

Nous savons également me les grands 
organes de presse sont prèls à créer, par 
une large publicité, un courant d'opinion 
favorabie aux économiquement faibles. 

Dans certaines villes de province et 
même dans la banlieue parisienne, cer- 
taines boutiques portent des écriteaux 
annonçant une réduction de cinq, de dix 
ou de quinze pour cent en faveur des 
économiquement faibles. k 

Au cours d’un récent meeting, qui fit 
salle pleine à Wagram, le groupement des 
économiquement faibles, qualifié pour dé- 
fendre celte noble cause, a vivement 
insisté pour que la carte soit instituée. 

Les orateurs ont souligné l'intérêt de 
ce document qui incitera l'initiative privée 
à créer un grand mouvement national en 
faveur de cette catégorie particulièrement 
déshéritée., Au cours de ce même meeting, 
on à même annoncé que, prochainement, 
serait organisée à Paris une journée des 
vieux, en vue de venir en aide aux éco- 
nomiquement faibles. 

Si vous voulez que le commerçant de 
Paris ou des grandes villes, qui, souvent, 
ne connaît pas ses ciients, fasse un effort, 
il faut qu'il ait la certitude que la per- 
sonne qui se présente à Jui est réellement 
économiquement faible. 

Ce n'est que dans la mesure où vous 
créerez un moyen de contrèle sérieux, une 
carte, que vous pourrez obtenir du com- 
merçant un syslème d'aide sur le plan 
privé, en faveur des économiquement 
faibles. 

J'ai eu l’occasion de m'entretenir avee 
des présidents de chambres syndicales de 
commerçants. Tous m'ont dit: Dans la me- 
sure où vous créerez un moyen de €con- 
trûle Sérieux, nous suivrons le mouve- 
ment qui peut être lancé par certains 
organismes français. ? 

C'est particwièrement important à Paris 
et vous allez comprendre pourquoi : 

Lorsqu'un citoyen sera porteur d’une 
carte d'économiquement faible à Paris, il 
prélérera, bien souvent, ne pas s’appro- 
visionner chez les fournisseurs de son 
quartier. Considérant — à tort, parce que, 
e l'ai démontré, léconomiquement fai- 
le est, dans la plupart des cas, un 
créancier de l'Etat, un épargnant, victime 
de la faillite dudit Etat — que cetle carte 
le diminue, il fera ses emplettes dans un 
quartier éioigné du sien, chez un fournis- 
seur qui ne le connaît pas, et qui variera 
sôuvent. C’est précisément pourquoi, afin 
que sa qualité soit reconnue, 1} faut qu'il 
puisse présenter an fournisseur une vé- 
ritable carte d'identité, donnant toute ga- 
rantie aux commerçants. Cette carte est 


done nécessaire dans les grandes villes. 
D'autre part, j'espère que nons allons 
vers des jours meiiteurs, que les finances 





de l'Etat iront se consolidant, et qu’il arri- 
vera un jour où l'on pourra accorder aux 
économiquement faibles la carte d'’assis- 
tance médicale gratuite dont i!s ne bénéfi- 
cient pas actuellement. 

Mme Francine Lefebvre. Si, monsieur 
Frédéric-Dupont, je eonnais beaucoup 
d’économiquement faibles qui bénéticient 
de l'assistance médicale gratuite. 

M. Frédéric-Dupont. !Is ne recoivent pas 
l'assistance médicale gratuite au titre 
d'économiquement faibles. 

Mme Francine Lefebvre. Il y à mainte- 
nant possibilité de cumul. 

M, Frédéric-Dupont, Vous savez fort 
bien que l'assistance médicale gratuite 
n'est accordée qu'à ceux qui émargent au 
bureau de bienfaisance. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. En aucun cas, 

M. Frédéric-Dupont. Les économique- 
ment faibles qui n'émargent pas au bu- 
reau de bienfaisance payent intégrale- 
ment les prestations médicales. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. !l y en a, mais, en gé- 
néral, l'assistance médicale gratuite peut 
être accordée à d’autres personnes que 
celles qui sont inscrites au bureau de 
bienfaisance. 

M. Frédéric-Dupont. Vou: savez, mon- 
sieur le ministre, qu'assistance médicale 
ratuite est Synonyme de bureau de bien- 
aisance et que ce mode d'assistance n’est 
accordé qu'à certains. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Non, monsieur Frédéric- 
Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je voudrais que 
les économiquement faibles ne sotent 
pas réduits à solliciter ce secours, car il 
s'agit bien d'un secours si l'assistance 
n'est pas accordée à tous. Si elle l'est, 
c’est une prestation. Vous voyez la dififé- 
rence. 

Cela a de l'impostance, monsieur le mi- 
nistre des finances, pour tous ces braves 
gens qui n’ont commis qu'une erreur, 
celle d'avoir eu confiance en l'Etat. Voilà 
ce qu'il ne faut pas oublier. 

Il y a done lieu de tenir compte de leur 
susceptibilité. Ils ont l'impression qu'ils 
ont, eux aussi, des droits sur nous, parce 
qu'ils ont finaneé les emprunts de guerre 
et d'après-guerre, IIS ont le droit, eux 
aussi, de poser des conditions. Est-ce que, 
je vous le demande, on a jeté le discrédit 
sur les familles nombreuses et les mutilés 
lorsqu'on leur a accordé des réductions 
sur les tarifs de transport ? 

A ce propos, ne pensez-VoUs pas que 
nous pourrons, un jour, dans des temps 
meilleurs, donner aux gens âgés qui cir- 
eulent peu, parce qu'ils sont souvent in- 
firmes, des facilités de transport ? Cela 
ne vous parail-il pas nécessaire dans lies 
grandes villes, à Paris notamment, où, 
pe aller d'un quartier à un autre, il faut 
aire un jong parcours ? Cela ne vous 


semblerait-il pas logique aussi dans les 
immenses arrondissements de Seine-et- 
Oise. où les services sont loin de l’usa- 


ger ? 

On nous dira qu'il n’v a pas de con- 
trôle possible. C’est précisément pour que 
l'on ne puisse pas nous faire cetle obijec- 
tion que je demande, par avance, que l'on 
crée cette carte d'économiquement faible ; 
lorsqu'elle existera, il sera plus facile 
d’'awacher à M. le ministre des finances, 
sous son contrôle et avec son autorisation, 
des mesures de justice. 

M. le ministre des finances et des 


affaires économioues, Et il en résultera 
un déficit supplémentaire pour la Société 
: nationale des chemins de fer français, 
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M. Frédéric-Dupont. Avec cette carte, 
M. le rainistre des finances disposera d’un 
moven de contrôle et il ne pourra D re- 
fuser les facilités que nous demanderons. 

En terminant, j'attire votre attention sur 
un dernier point: En supposant que cer- 
tains sacrifices soient nécessaires en fa- 
veur des économiquement faibles, ces 
sicrifices seront provisoires, car la sécu- 
rilé sociale viendra bientôt au secours de 
tons les Francais, Actuellement, cepen- 
dant, il y a une solution de continuité 
dans celle grande œuvre d’entr'aide des 
Français, et il s'agit de combler cette la- 
cune. 

Les vieux d'aujourd'hui appartiennent 
à uhe génération particulièrement mal- 
heureuse: Les hommes éont les anciens 
combattants de la guerre 1914-1918: ïls 
sont revenus mutilés, diminués, après 
avoir souffert quatre ans d’une lutte achar- 
née; les femmes. elles, sont bien souvent 
restées privées d'un compagnon par la 
mort de 1.500.000 de nos compatriotes. Plus 
tard, on appellera peut-être cette généra- 
tion malheureuse la génération des vieilles 
filles et des veuves. 

Venez-lui donc en aide, car si elle n’a 
pes ménagé son sang sur les champs de 
ataiile, elle n’a pas non plue, monsieur 
le ministre des finances, ménagé son ar- 
gent chaque fois qu’on a fait appel à elle. 

Au début de mon exposé, j'ai dit que 
ces vieux ont été des victimes et des pa- 
triotes, C'est avec leur sang que furent 
gagnées les batail'es ; c’est avec leur argent 
+ furent financées les guerres. Au soir 
de leur vie, lorsqu'ils appellent au se- 
cours, ne les laissez pas mourir de faim. 
(Applaudissements à droite et sur de nom- 
breux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. ke 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques,. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Mesdames, messieurs, 
j'ai entendu avec beaucoup d’émotion le 
plaidoyer de !!. Frédéric-Dupont. Il a évo- 
qué un problème d'humanité auquel le 
Gouvernement n'est pas insensible. 

Toutefois, si l’on veut être humuin, to- 
talement humain, dans ce domaine, ce 
qu'il faut, d'abord, c'est ne pas faire naï- 
tre des espérances illusoires. 

Que demande M. Frédéric-Dupont ? La 
création d’une carte des économiquement 
faibles à laquelie seront, ensuite, attachés 
de nombreux avantages, 

Or, dans le texte de la proposition de 
loi qui m'a été remis, aucun de ces avan- 
lages n'est précisé. Est-ce le règlement 
d'administration publique que vous me 
chargez de prendre qui les fixera ou se- 
ront-ils déterminés, dans les temps qui 
viennent, à la suite de pressions et de dé- 
ceptions multiples ? 

Je ne crois pas qu'il soit généreux de 
faire miroiter aux yeux des malheureux 
des perspectives irréalisables, 

Pour appuyer votre raisonnement d'ar- 
guments financiers, vous avez comparé la 
charge de la dette avant la guerre et au- 
jourd'hui et conelu en déclarant que la 
marge actuelle était favorable. 

Vous oubliez, monsieur Frédéric-Du- 
pont, que plus de 5.000 milliards doivent 
étre engagés pour la reconstitution des 
biens de ceux qui ont, eux aussi, tout 
perdu. 

M. Ambroise Croizat. Ce sont les Alle- 
mands qui doivent les payer. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. \ombreuses sont encore 
nos charges ! 

Le jour où les finances publiques seront 
rétablie , le poids de la dette, je puis 
vu 


iahrimcr, sera lourd dans ce pays; 





il est inutile de la rendre plus pesante 
encore par une mesure dont on ne me- 
sure pas, à l'heure actuelle, les consé- 
quences 

Fort simplement, par ailleurs, vous en- 
v:sagez de mettre à la charge de la sécu- 
rité sociale les dépenses relatives à la dis- 
tribution de ces cartes et vous vous atta- 
quez aux petits risques. Le procédé est, 
pour le moins, un peu osé, car vous n6 
savez pas du tout quelié est l’économie 
que l'on peut attendre d’une réduction de 
ces petits risques, 

Là encore, il s'agirait donc d’une vaine 
promesse. 

Une question de ce genre doit être étu- 
diée séricusement avant d’être tranchée 
au fond, 

Je demande donc à la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique de bien vouloir se saisir, à nou- 
veau, de la question, qui devrait égale- 
ment être renvoyée, pour avis, à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale et à la commission des finances. 

Je désire pouvoir me prononcer sur des 
bases sérieuses et savoir quelles sont les 
conséquences financières du projet pour 
Ja collectivité nationale. 

Vous avez eu raison de dire que les éco- 
nomiquerment faibles, dans la plupart des 
cas, sont les victimes des faillites anté- 
rieures de l'Etat; ce n’est pas une raison, 
en formulant de vaines promesses, pour 
reporter sur l'Etat des charges insuppor- 
tables qui, une fois de plus, grèveraient 
trop lourdement notre monnaie. 

Voilà pourquoi je demande le renvoi de 
la proposition aux commissions compé- 
pétentes, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Jean Cayeux, rapporteur. À moins 
que la discussion générale ne doive se 
prolonger et que les orateurs encore ins- 
crits ne désirent intervenir tout de suite, 
je voudrais répondre sans plus tarder, 
après les interventions de M. Frédéric- 
Dupont et de M. le ministre des finances, 
aux arguments qui ont déjà été présentés. 

M. le président. Vous pouvez, monsieur 
l2 rapporteur, intervenir immédiatement 
si vous le désirez. 

M. le rapporteur. Dans ce cas, je répon- 
drai tout de suite anx arguments dévelop- 
pés. 

Tout d’abord, M. le ministre nous de- 
mande de renvoyer le texte devant la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, devant la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale et, 
fait nouveau, devant la commission des 
finances. 

Or, voià plus de trois mois que la pro- 
position a été déposée, et jamais la com- 
mission des finances n’a exprimé le moin- 
dre désir d’être saisie de ce texte. 

La commission du travail elle-même 
ne J'a demandé que tout récemment. 
En effet, depuis-plus de deux mois, la 
commission de la famille avait déposé son 
rapport, celui-ci avait été imprimé et dis- 
tribné et la proposition avait même été 
inscrite à l’ordre du jour pour être votée 
sans débat, Quelques rt avant le vote, 
une opposilion s’est manifestée, ce qui 
est le droit le plus.absolu de chaque mem- 
bre de l’Assemblée. La proposition a donc 
élé retirée de l'ordre Qu jour. C'est alors 
que la commission du travail s’est saisie 
du texte, l’a étudié et a ensuite émis un 
vote contraire à celui de la commission 
de la famille. 

Je ne crois pas, monsieur le ministre, 
qu'il y ait intérêt à renvoyer la propo- 
sitjon de loi devant la commission de la 





famille, puisque celle-ci, après discussion, 
a adopté à l'unanimité le rapport qui est 
présenté aujourd’hui. 

On pourra m’objecter qu'il y à eu égale. 
ment unanimité à Ja commission du tra- 
vail pour voter contre ce texte. SA 

C'est précisément, après l'exposé de 

M. Beugniez, président de cette commis 
sion sur ce désaccord entre les deux com. 
missions que je voudrais d'abord m'expli- 
quer. 
Le fait même qu'il y ait eu unanimité 
des deux commissions, au sein desquelles 
tous les groupes ae l'Assemblée sont re- 
présentés, montre que le problème ne se 
pose absolument pas sous l'angle poli- 
tique, mais uniquement sous l'angle tech- 
nique et humain. 

Peut-être la commission de la famille 
a-t-elle aperçu un aspect du problème qui 
a échappé à la commission du travail. 
C'est ce point que je voudrais traiter 
d'abord devant vous. 

Quatre objections ont été formulées par 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail. , 

Il nous à d'abord dit que la délivrance 
de la carte ne résoudrait pas le probième 
de la misère, Qui donc a jamais préténdu 
que la délivrance d'une carte, quelle 
qu'elle soit, puisse ipso facto résoudre un 
problème ? 

Mais il est évident qu’il y a d’abord un 
dénombrement à opére;, un moyen de 
preuve à établir. 

Quoï qu'il en soit, si, sur la remarque 
de fond formulée par M. Beugniez, tout le 
monde est d'accord, en revanche, per- 
sonhe, à la commission de la famille, ne 
le suivra, en ce qui concerne les déduc- 
tions qu'il entend en tirer. 

J'avais moi-même proposé que l’assis- 
tance judiciaire fût attachée à la détention 
de la carte d’économiquement faib'e. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail nous à dit: « Si, du 
moins, vous attachiez ce droit à la déten- 
tion de la carte d’économiquement faible, 
immédiatement, la position de la commis- 
sion du travail pourrait être modifiée. » 

M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. II y à autre 
chose ! 

M. le rapporteur. Je suis heureux de 
voir que, sur ce point au moins, il y a 
accord entre nous; et peut-être même nos 
points de vue peuvent-ils, de ce fait, se 
rapprocher. 

Deuxième remarque, qui serait un peu 
plus insidieuse: on nous dit que la carte 
d'économiquement faible va placer touté 
une catégorie de Francais et de Franraises 
en dehors de la collectivilé et aura un ca- 
ractère humiliant. 

J'avoue que je ne comprends pas. Ce 
qui risquerait d'être humiliant pour la so- 
cicté elle-même, ce serait précisément de 
laisser sans aucun moyen, Sans aucune 
aide, ces catégories sociales, comme le rap- 


pelait fort justement notre coilègue M, Fré- 


dérie-Dupont avec qui j'ai assez l'occasion 
d'être en désaccord sur d’autres plans, 
pour marquer aujourd'hui mon accord pro- 
fond avec lui sur celui-ci. Ce qui serait dé- 
shonorant pour la collectivité, ce serait de 
ne pas se soucier suffisamment de ces 
catégories sociales. 

Ce n'est pas le fait de détenir une carte 
ou un récépissé qui inflige une humiliation 
à une catégorie Sociale. 

Piusieurs d’entre nous possèdent la carte 
de familie nombreuse qui leur donne droit 
à des réductions sur ies tarifs du métro et 
des autobus de la région paris'enne, 1} m’a 
fallu deux ans, au conseil municipal de 
Paris, et dans cette Assemblée, pour obte- 
nir celle réduction pour ies familles nom- 
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reuses. M. Frédéric-D t, qui siégeait à 
: moment-à avec TOO! au conseil œuni- 
cpal, S'en Souvieni: nous n'avons pu 
j'abtenir que parce qu'il ÿ avait à la base 
« moyen de preuve que conslituait la 
«rte de famille nombreuse, sans lequel 
tou! effort eût été vain. : 3 
Nous avons donc pensé qu'il fallait 
commencer par constituer ce moyen de 
reuve. C'est ement le point initial 
de la route. Ce n'est certes pas le terme 
de notre effort, mais il faut bien faire un 
premier pas. + 

Puis, vous nous dites, monsieur Beu- 
gniez, qu'on limite le bénéfice de la carte 
des économiquement faïbles, maïs que si 
h commission de la famille, de la popu- 
lition et de la santé publique acceptait 
de l'étendre, la commission travail et 
de la sécurité sociale suivraît immédiate- 
ment. 

Vous êtes sans doute très , MOn- 
sieur le président de la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale. Nous aussi. : 


Mais nous préférons marcher pas à pas, 
aîn d'aboutir plus sûrement. Vous voulez 
cendre le champ d'application de la 
carte ? Nous le désirons également. Mais 
ce n'est pas parce que, soucieux d'agir 
avec efficacité, nous m'allons pas à votre 
rithme, que vous devez pour cela refuser 
de marcher avec nous. 

Vons remarquez ensuite, en v attachänt 
beincoup d'importance, qu'en aucun <as 
li carte ne saurait être délivrée par la Sé- 
curité sociale. 

n'est pas par fantaisie que la commis- 
sion de la famille, de la population et de 

h sinté publique a choisi les services de 
lh securité sotiale pour délivrer ceite 
cirte, En effet, si je me réfère aux bons 
«reurs, en l'espèce à la loi du 43 septem- 
bre 1916, qui a établi la base de l'aloca- 
on aux économiqnement faibles — 
cohuit sous le gouvernement de M. Geor- 
£es Bidault, M. Robert Schuman étant mi- 
nistre des finances — je constate que l'arti- 
ce ? dit notamment : 

« l'allocation temporaire est 
charge par l'Etat, Elle est paya sans 
ordonnancement préalable, et en deux 
frslions, dans les conditions qui seront 
ivees par arrêté du ministre des finances 
et An ministre du travail et de la sécurité 
socale. 


» 


ise en 


Quant à l'article 4, il dispose : 
« Les contestations auxquel'es peut don- 
‘Tien l'application du présent titre sont 
. devant les juridictions compé- 
“1e en matière d'assurances sociales. » 
le pourrais citer d’autres textes dans le 
Meme 6ens. 1 apparaît bien qu'il existe 
le véritable tendance à orienter les éca- 
longuement faibles vers la sécurité <o- 
tte, C'est ce que, pour motre part, nous 
dons voulu faire. 

M. le président de la commission du tra- 
Van et de la sécurité sociale. Me permettez- 
Vous une mise au point ? 

M. le rapporteur. Vous diles que nous 
“Suds de faire de ce texte une loi d’as- 
france et des économiquement faibles. à 
qui ivus voulons donner une carte, des 


dssisies 


st précisément pour leur enlever ce 


DOTires 


filière d'assistés que j'ai chegché à les 
€ entrer dans le régirne général de la 
Secure sociale dès que cela sera possible. 
e si, Ce caractère humiliant que d'au- 
" IBVoquatent ne serait plus ressenti 
Nine par les sensibilités les plus aigui- 
Vs 1 Vous estimez que celle technique 
RS Salisfaisante, nous sommes prèts 
no. “tainer d'autres. Ce n'est pas, pour 
. ue question fondamentale ni es- 


“tie à propos de lagnelle nous risque- 





rions l'échec de notre effort en vue de l’at- 
tribution d'une carte pour les économiqne- 
ment faibles, 

Si, sur cè point, au lieu d'un refus de 
la commission du travail, nous étions en 
présence de propositions ou d'amende- 
ments sérieusement étudiés, nous serions 
tout prêts à les examiner afin que le texte 
législatif soit pleinement satisfaisant. 

M. Gérard Duprat. Les amendements 
sont déposés. 

ML le rapporteur. Telies sont les remar- 
ques que je voulais formuler. 

J'ajoute que les grandes organisations 
qui s'intéressent aux économiquement fai- 
bles se sont prononcées pour l'institution 
de la carte. C'est le cas l'Union natio- 
nale des associations d'économiquement 
faibles. Et tout récemment encore, un 
groupement qui, par certain côté, revêt 
peut-être up caractère d'inspiration confes- 
sionnelle — mais, dans ce domaine du 
bien, je crois que nous serons tous d’ac- 
cord pour reconnaître que toutes les opi- 
nions doivent être entendues — le Secours 
catholique lui-même a émis à l'unanimité, 
au cours de son assemblée générale, le 
vœu que fut attribute la carte des écono- 
miquement faibles. 

Il s’agit ici d’un texte qui devraît réunir 
toutes es bonnes volontés dans cette 
Assemblée. 

Si l'on ous objecte que les avantages 
n'en sont pas substanliels, je demande 
tout simplement qu'on commence par éta- 
blir ce titre probatoire. Ensuite, vous pour- 
rez compter sur l'Assemblée pour deman- 
der à très bref délai que la carte soit 
assortie de nombreux avantages, de nou- 
veaux droits. (Applandissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Impont. 

M. Frédéric-Dupont. Je n'ai qu'un mot 
à ajouter aux très justes observations de 
M. le rapporteur. 

Le Gouvernement nous parle de lausses 
promesses. Où sont les fausses promesses ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai parlé de faux espoirs. 

M. Frédéric-Dupont. En vérité, je me 
vois pas en quoi les auteurs de la pro- 
position auraient fait de fausses pro- 
messes. 

Vous nous dites : « Je voudrais faire étu- 
dier par mes services le coût de Ja 
mesure », Maïs elle ne vous coûtera rien, 
monsieur le ministre des finances. Et c'est 
justement pour que vous me puissiez pas 
nous opposer l’article 16 de In lai des 
maxima que mes collègues de lv commis- 
sion de la famille ont transformé cette 
carte, qui était « meublée », en une carte 
qui, provisoirement, ne l'est pas. 

Vous venez nous dire que cela va 
susciter de grands espoirs. 

Mais, ectuiliement. les économiquement 
faibles, en outre de la prestation de 1.600 
francs par mois, bénéficient déjà de cer- 
taïns avantages, À Paris, il leur est con- 
senti certaines réductions sur le prix de 
l'électricité. En banlieue, ils bénéficient 
d'attributions de gaz et d'électricité. Vs 
ont, en outre, certains avantrgos d'ordre 
fiscal. r 

Par conséquent, certains avantages sont 
immédiatement attachés à la carte d’éco- 
nomiquerment faible. 

Laissez-moi vous dire que ce déhat aura 
son intérêt et ceite carte également : celui 
de faire connaître aux économiquement 
faibles les prestations dont ils peuvent bé- 
néficier. En effet, la publicité des presta- 
tions n'étant pas suffisamment assurée, 
souvent les malheureux ne pensent pas à 
aller toucher les bons de gaz et d’électri- 
cité auxquels ils ont droit. 





A Paris, il y a 60.000 économiquement 
faïbles, Savez-vous combien d'entre eux 
savent qu'ils peuvent toucher une alloca- 
tion de gaz et d'électricité ? 11 p. 100. Cer- 
tains journaux ayant eu l'idée d'indiquer 
les avantages dont ils pouvaient bénéficier, 
ce pourcentage a augmenté. 

C'est vous dire qu'il y à un statut des 
économiquement faibles à établir. 1 fant 
leur faire connaître les prestations dont ils 
peuvent bénéficier. 1 n’est pas possible 
que certains économiquement faibles souf- 
frent du froid quand, à l'hewre actuelle, 
dans les mairies, des facilités pourraient 
être mises à leur disposition. 

Comme l'a dit très justement M. Cayeux, 
c'est un point de départ. Ce n'est pas un 
terme. Nous ne savons pas jusqu'où nous 

ouwrrons aîler. Mais ne venez pas nous 
dire, monsieur le ministre des finances, 
après les éclaircissements donnés jee 

. Cayeux et par moi-même, qu'il y a des 
fausses promesses. 

Et surtout n'insislez pas pour le renvoi à 
la commission, car nous savons ce que 
cela signifie. Vous savez vous-même, ainsi 
que vos prédécesseurs, ce qu'ont coûté 
aux rentiers viagers les reavuis successifs 
à la cormmission. Vous savez aussi que, 
pour certains d'entre eux, les rentiers des 
compagnies d'assurances sur la vie, les 
seuls dont les rentes n'aient pas él reva- 
lorisées, le problème reste posé. 

Pour éviter, monsieur le ministre, que 
vous puissez nous opposer l'article 16 de 
la loi des maxima, nous avons fait une 
proposition qui ne contient peut-être pas 
tout ce que nous aurions voulu. Mais ne 
venez pas nous dire aujourd’hui: « C'est 
narce que vous ne faites pas assez que 
je ne veux rien faire du tout. » (A pplau- 
dissements sur divers bancs an centre 
et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme De- 
gromd. d Ù 

Je demande aux orateurs d'être aussi 
brefs que possible. 

Mme Germaine Degrond. Veiames, rues 
sieurs, je n'entends pas profiter de ia cr: 
constance pour faire un large exposé de la 
situation lamentable des économiquement 
faibles, mais je tiens à dire pourquoi Xe 
me suis opposée, au nom du groupe socia 
liste, au vote éans débat de la proposition 
de M. Frédéric-Dupont. 

Contrairement aux commentaires désa. 
gréabes, parce qu'injustes, d'une certaine 
presse, ce n'est pas par un vain désir 
d'obstruchon que nons avons fait opposi- 
tion, mais simp'ement parce que nous 
estimons depuis longtemps un débat né- 
cessaire eur la question et que le rapport 
de M. Cayeux ne nous paraissait pas suffi 
samment explicite. 

Je m'excuse de vous dire, messieurs, que 
je trouve votre sensibilité un peu tardive. 

in ellet, en décembre 1947, j'avais déposé 
une proposition de résolution tendant à 
accorder aux économiquement faibles des 
avantages immatériels réels. 

Souvenez-vous qu'en décembre 1917, le 
contingentement était encore très sévère, 
le ratonnement pénible et les prix plus 
élevés. Par conséquent. à cette époque, il 
eût été immédiatement intéressant, pour 
les plus malheureux d'entre eux, d'obte- 
nir les avantages. 

D'ailleurs, da commission du ravitaille- 
ment, devant laquelle on avait cru devoir 
renvoyer cetle proposition, l'avait adoptée 
à l'unanimité, sous la réserve cependant, 
formulée par nos collègues communistes 
— qui, parfois, font montre d'une pru- 
dence extrème quand il s'agit de dépenses 
— que l'on demanderait auparavant l'avis 
da ministre des finances. 








2938 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— fre SEANCE DU 31 MAI 1949 





M. Coffin, nommé rapporteur, avait pris 
l'avis de M. le ministre des finances, le- 

uel s'était opposé à cette térgee en 
diront que les dépenses étaient trop im- 
portantes pour le budget de l'Etat. 

Nous avons donc abandonné cette grande 
idée de venir en aide aux économiquement 
faibles en leur accordant des avantages 
matériels. 

Nous avions pensé que ce qui était pos- 
sible dans un petit pays Voisin, comme 
a Beigique, dans lequel je m'étais rendue 


ao ctéhitée ao 


‘était dans le nôtre, quelque frappé qu'il | 


fût par des sinistres et par des malheurs 
dus à la guerre. 
Cela n’a pas été possible, nous le regret- 


tons. Mais je dois faire rentarquer qu'à : 


l’époque cette proposition très modeste de 


la commission du ravitaillement, la plus | 
modeste d’entre toutes les commissions de 


cette Assemblée, n’a 
tion d’une autre gran 
lus d'ailleurs que celle de MM. Frédéric- 
jupont et Cayeux. 


e” retenu l’atten- 


tenus il y a plus d’un an par l'adoption 
de Ja proposition de la commission du 
ravitaillement font l’objet d'une proposi- 
tion de M. Frédéric-Dupont 
semblable déposée un an après la pre- 
mière, Cette proposition vient aujourd’hui 
en discussion, nous ne pouvons que nous 
en féliciter. 


e commission, pas | 


D'autre part, vous avez, les uns ct le6 
autres, été émus en entendant des per 
sonnes âgées vous dire qu'elles seraient 
lieureuses de se rendre au moins une fois 
par an, soit en province où sont domiciliés 
eurs enfants, soit à Paris où ceux-ci ont 
émigré. Un seul voyage par an pour ces 

ersonnes ne grèverait pas beaucoup le 
udget de la Société nationale des chemins 
de fer français. Peut-être même ne serait-il 
pas indispensable d'accorder la complète 


voir une réduction de tarif suffisante pour 
leur permettre de se déplacer. 

Voilà les suggestions que nous avions à 
faire. 

Je profiterai de l'occasion qui m’est don- 
née pour rappeler la situation des écono- 
miquement faibles les plus oubliés. Je 
veux parle? des solitaires. 

M. Frédéric-Dupont a précisément parlé 
de la génération des vieilles filles. 


ia fois les tiancées de 1914 dont le fianvé | 
ù : hu | est mort au 
Ces avantages qui auraient pu être ob- | ; 


combat, les jeunes veu- 
ves qui ne se sont jamais remariées et 
aussi tous ceux qui, au cours de l’exis- 


| tence, cnt perdu leur époux, ces solitai- 


M. Vincent Badie. La première fois, on | 


s'élait heurté à l'opposition de M. ie mi- 
nistre des finances. 

Mme Germaine Degrond. Nous Ne pou- 
vions pas laisser passer ce débat sans ex- 
primer notre regret de constater chez nos 
collègues une sensibilité un 

En ce qui concerne la distribution de la 
carte des économiquement faibles, nons 
sommes d'accord, Jl n'apparait pas d’ail- 
leurs que la mesure doive provoquer de 
très grosses dépenses, car les économique- 
ment faibles, en raison de leur âge, dis- 
paraissent, hélas! de jour en jour. Un peut, 
en outre, prévoir une limitation des atiri- 


peu tardive. | I 


butions, de sorte que.les bénéticiaires de 
la carte semblent devoir être peu nom-, 
breux. | 

Je pense aussi que d'autres dépenses | 


que nous avons parfois votées d’un cœur | 
un peu léger, pourraient être quelque peu | 


diminuées pour permettre l'impression et 
la distribution de ces cartes d’économique- 
ment faibles. 

Mais nous voudrions que des avantages 


+ ñ A rt 2e * Î 
y soient atlachés immédiatement, car je | 


ne suis pas éloignée de penser que la dis- 
tribution d’une carte va faire naître beau- 
coup d’espoirs qui seront vile déçus et 
se transformeront vite chez les intéressés, 
en rancœur et en rancune contre nous. 
Aux avantages prévus mais trop peu pré- 


ïjsés dans le texte de la proposition, il} 4%: cs 
CHRER ONE 2e s hs. | initiatives privées. 


nous paraît utile d'ajouter une allocation 
de chauffage. 

M. Cayeux et M. Frédéric-Dupont ont 
évidemment envisagé la situation particu- 
lière des économiquement faibles de la 
capitale ou du département de la Seine. 
Mais il! se trouve en province quantité de 
vicilies gens qui, ne disposant ni du gaz, 
ni de l'électricité, doivent faire leur ceui- 
sine au bois ou au charbon. Il serait in- 
dispensable, pensons-nous, de leur attri- 
hifer une allocation correspondant à celle 
qui peut ètre donnée pour le gaz et l’élec- 
tricité. 

M. le rapporteur, Il v a aussi dans la 
région parisienne des foyers sans gaz, ni 
é'ectricité, et plus qu'on ne paraît le croire. 

Mme Germaine Degrond. En effet, il y 
en à même beaucoup en Seine-et-Oise, à 
quelque cinquante kilomètres de Paris. 





: res, hommes ou femmes, qui, à soixante- 
exaetement | 


quinze ou ner + ans, se trouvent 
sans famille sont dans la néceseité 
d'avoir recoui:s à une aide pour les tra- 
vaux du ménage ou pour recevoir des 
So1nS. 

Leur allocation principale, dr s'élève à 
34.00) francs, n'est en réalité que de 
16.000 francs, car ceux d’entre eux qui doi- 
vent payer une aide pour leur permettre 
de vivre décemment ne s'en tirent guère 
à moins de 18.000 francs par an, n'est-ce 
as ? 


Il existe donc une catégorie d’économi- 


— csrmetns mt mas a 


] due : gratuité, En tout cas, il serait utile de pré-, 
ge faire personnellement une enquête, | 


en aide à leurs parents, Il ne faudrait pas, 
en effet, qu’une aide trop effective de la 
nation fasse oublier aux enfants le plus 
sacré de leurs devoirs. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Sous ces réserves, le pen socialiste 
votera la proposition de M. Frédéric- 
Dupont. 

M. le président. La parole est à 


M. Croizat. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes. 
sieurs, M. le président de la commission 
du travail a traduit assez fidèlement l’es- 


. prit qui a animé les membres de cette com- 
\ mission lors de la discussion de l'avis 


sition 
es ÉCo- 


qu’elle devait exprimer sur la 
tendant à l'institution de la carte 
nomiquement faibles. , 

Je dois, toutefois, indiquer que la 
presse a donné de cetle décision une in- 


ere | terprétation purement fantaisiste, Le jour. 
Les solitaires, qui comprennent tout à ! 


quement faibles à laquelle il ne serait pas | 


mauvais que l’Assemblée .apportât une 


aide plus efticace, Mais ce n’est pas le dé- | 


bat, et je ne parle de la question que pour 
appeler l'attention de mes collègues et 
éveiller leur sensibilité, 


nal Le Figaro, notamment, a écrit que 
notre commission était hostile à l’amélio- 
ration du sort des vieux et des vieilles 
de France. Or, comme l’a indiqué M. le 
président de la commission cu travail, 
pariant en qualité de rapporteur pour avis, 
notre commission a estimé qu'il ne fallait 
as envisager une telle proposition dans 
a forme où elle était présentée et qu’il 
importait qu'elle se traduisit par des résul- 
lats tangibles en faveur de tous les vieux. 

IL faut considérer, en effet, que près de 
quatre millions de personnes âgées de 
soixante-cinq ans sont aux prises avec des 
difficu:tés sans nombre. Beaucoup sont 
dans une situation voisine de la famine et 
nombreux sont ceux qui ne peuvent plus, 
depuis longtemps, s'offrir deux petits re- 
pas par jour. 

L'institution d’une carte classant défini- 
tivement ces personnes dans la catégorie 
des économiquement faibles peut revêtir, 
pour certains, quelque importance. Si 
cette proposition ne se traduit par aueune 


: augmentation dés avantages actuels, elle 


Il est un point de l'intervention de 
M. Frédéric-Dupônt que je ne veux pas | 
laisser passer. Notre collègue a indiqué 


que l'attribution de la carte des économi- | miss ( es er 
| particulier, ne s’opposerait pas à Vlinsti- 


quement faibles devait, sans entraîner une 
charge excessive pour FPEtat, inciter l’ini- 
tialive privée, 

Il me faut vous dire, monsieur Frédéric- 


Dupont, au nom de mes collègues socia- 


listes, que nous ne pouvons faire nôtre 
celle conception. Aussi grands et aussi 
beaux qu'ils soient, les motifs qui pous- 
sent l'initiative privée ne sont, en l’oc- 
currence, qu'un geste de charité. Pour 
nous, si la charité ne grandit pas toujours 
celui qui donne, elle humilie sûrement 
celui qui en bénéficie. 

Nous ne voulons pas que les économi- 
quement faibles se sentent gênés par-des 
Il doit y avoir là un 
acte de Ja solidarité nationale, notre gé- 
nération ayant le devoir de ne pas oublier 


bien !) 

Nous souhaitons aussi-que, dans le rè- 
glement d'administration publique envi- 
sagé, il soit prévu que les économique- 
ment faibles, considérés comme tels 
après avoir passé par exemple leurs biens 
à leurs enfants, ainsi que cela se fait par- 
fois dans nos campagnes, ne puissent bé- 
néficier des avantages qui devraient être 
réservés aux plus nécessiteux. (Applaudis- 
sements à gauche.) E 

Nous estimons, d’autre part, que si la 
nation a un devoir à l'égard des écono- 
miquement faibles, les enfants de ces der- 
niers ont un devoir plus impérieux en- 
core envers eux. L'Etat ne doit agir 
que lorsque les enfants ne peuvent venir 


om 


est inefficace. 

C'est dans cet esprit que 14 commission 
du travail a déterminé son attitude. La 
commission, ses membres communistes en 


tution d'une telle carte, sous la réserve 
expresse que le détenteur de celle-ci hé- 
néficierait de ce:tains avantages en espè- 
ces ou en nature. 

Notre pensée étant ainsi précisée, je 
désire relever une observation de M. le 
ministre des finances. 

Je ne sais si M. le ministre des finances 


, à traduit — du moins je le suppose — 





le sentiment du Gouvernement, mais, pour 
expliquer la position actuelle de ce der- 
nier à l'égard de l'institution de cette 
carte et des droits qu’elle pourrait éven- 
tuellement accorder aux titulaires, il à 
demandé, en invoquant le règlement, que 
la proposition soit renvoyée à la com- 


celle qui l'a précédée. (Très bien! très | MISSION, le Gouvernement ne pouvant 


prendre aucun engagement quant aux 
avantages qui pourraient être accordés. 

Or, M. le ministre des finances a déclaré 
que les destructions subies par notre pays 
avaient été évaluées, après la libération, 
à 5.000 milliards de francs. Je compléterai 
cette observation en disant qu’en réalité 
le montant des réparations dues par l'A! 
lemagne à la suite de la guerre a été 
évalué, après la libération, à 5.000 mil 
liards de francs. 

La déclaration de M. le ministre des 
finances laisse supposer que les 5.000 mil 
liards de francs dus par l'Allemagne aü 
titre des réparations devront être payés 


par les Français et les Françaises, en d au- 
tres termes que les réparations sont dé- 
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finitivement abandonnées par le Gouver- 
nement français et que la note devra être 
payée par nos coneitoyens. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Cetle déclaration est particulièrement 
grave, monsieur le ministre. Sans doute 
s'agit-il 1à de la politique extérieure du 
Gouvernement, mais votre déclaration 
auri une certaine portée auprès des Fran- 
çais et des Françaises. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je rappelle que, sans 
faire aucune objection, vous avez voté 
dans le budget les crédits prévus pour la 
reconstruction, Il n’y a done aucune con- 
traliclion entre ce que j'ai dit et fait et 
ce que vous avez volé, 

M. Virgile Barel. Il s’agit des répara- 
tions, monsieur le ministre. 

Elles ont éfé payées par qui ? 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Nous les avons couver- 
tes, cette année, comme au temps où !e 
ministre de la reconstruction était un 
membre de votre parti. 

M. Ambroise Croizat. Même si l’Asseimn- 
ble a voté des crédits à titre d’avances 
pour la reconstruction, ces dépenses ne 


constituaient pas une charge pour le Tré- 
sor, puisqu'elles devaient, en définitive, 
êtr remboursées au titre ‘des réparations. 

Il faut conclure de la déclaration de 
M. le ministre des finances que l'altitude 


observée depuis deux ans par les gouver- 
narts français et qui est la conséquence 
inévitable de leur soumission à la politi- 
que d'un Etat étranger a abouti à l’aban- 
don de nos .droits aux réparations sur 
l'Allemagne. (Très bien! très bien! à l’ex- 
itreme yauche.) 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. La politique des répara- 
tions a été définie il y a longtemps par 
les quatre grandes puissances associées. 

M. Ambroise Croizat. Le Gouvernement 
aura l'occasion, durant la conférence qui 


se tient actuellement à Paris, de confirmer 
ou de démentir votre déclaration, mon- 
sieur le ministre. Mais dès à présent, il 


apparait de plus en plus aux Français et 
aux Françaises que leurs gouvernants ont 
abindonné leur droit le plus strict aux ré- 
parations sur l'Allemagne. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est vous qui le dites. 

M. Ambroise Croizat. Revenant à l’objet 
du débat, je rappelle que les vieux de 
toutes catégories ne réclament pas une 
carte qui les autorise à mendier quelques 
avanlages en nature ou en espèces. Les 
vieux de France — et cela se traduit dans 
les contacts que nous avons avec eux et 
dans leurs lettres — ont une conception 
de la dignité qui ne leur permet pas tou- 
jours de réclamer le bénéfice de l'assis- 
lance aux vieillards. Certains préjugés 
ont que de nombreuses personnes n'osent 
pas non plus faire appel à l'assistance mé- 
dicale obligatoire. Il en va de même lors- 
qu'il s'agit de l'institution d’une carte qui 
ne se traduira par aucun avantage tangi- 
ble, puisque ses détenteurs seront seule- 
ment considérés comme une catégorie 
particulière de Français. 

Je tiens à rappeler aux auteurs de la 
Proposition et à ceux qui la soutiennent 
qu'à maintes reprises, le groupe commu- 
nisie à eu l'occasion de poser le pro- 
bième de la détresse des vieux et des 
Vieilles de France. 

M. le rapporteur. Je rappelle à M. Croi- 
at que ceux qui soutiennent la proposi- 
t, en l'occurrence, ses propres 
ais, puisque la commission a été una- 

né a adopter le rapport. 


Ion sont, 





A Croizat. Récemment en- 
core, le 4 février, nous avons demandé à 
l'Assemb'ée de se prononcer sur une pro- 
position du groupe communiste ayant 


“pour ébjet de porter le montant de la re- 


traite des vieux à 45.000 francs, ce qui 
constituait un taux vraiment modeste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche:) 
Ur, 185 voix seulement se sont affirmées 
en faveur de cette proposition, 389 voix 
se prononçant contre. 
La sollicitude à l'égard des vieux et des 


vieilles doit se manifester d'une manière : 
efficace. C'est pourquoi nous avons été, : 
au sein de la commission du travail, ame- | 


nés à présenter certaines observations. 

La proposition qui nous est faite sou- 
iève d'ores et déjà — le contraire nous 
étonnerait — des réserves de la part du 
Gouvernement. 

Chaque fois qu’il s’agit d'apporter une 
amélioration au sort des vieux, le Gouver- 
nement ne sait qu'opposer un refus pur 
et simple. C'est ce qui s'est produit lors- 

ue nous avons demandé que le montant 


de la retraite ne soit pas inférieur à 45.000 , 


francs et que le taux de l'allocation men- 
suelle soit porté de 1.M0 franes à 2.500 
franes, ce qui représentait pour le Trésor 
une dépense supplémentaire annuelle de 
20 milliards de francs à peine. 

M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Mais vous ne m'appor- 


tez jamais les ressources corrélatives ! 

M. Ambroise Croizat. Faites donc des 
économies ! 

Nous vous avons proposé une économie 
de l’ordre de 150 milliards de francs sur 
le budget militaire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Vous n'en demandiez | 


a défense nationale. 

M. Virgile Barel. 11 faut arrêter la guerre 
au Viet-Nam. 

M. Ambroise Croizat. Je rappelle qu'au 
cours de la discussion qui s’est déroulé 


e 
au mois de février, vous vous êtes opposé | 
ux 


à la prise en considération de nos deux 
propositions. 

Récemment, nous avons encore déposé 
une proposition ayant pour objet de ma- 


jorer de 10.000 francs par an le taux de la ! 
retraite. M. le président du conseil a immé- | 


diatement opposé un refus pur et simple 


à la prise en considération de cette de- t 


mande. 

Or, le conseil supérieur de la sécurité 
sociale, avant même le dépôt de notre pro- 
fe avait exprimé le vœu de voir pré- 


ever sur le fonds disponible de la sécu- ! 
rité sociale une somme de 20 milliards | 
destinée à l'amélioration de l'habitat des | 
vieux et à l'octroi à ceux-ci d'avantages | 


divers en nature ou en espèces. L'inten- 
tion est certes louable et nous l’enregis- 
trons. Mais nous estimons qu’il y aurait 
intérêt à consacrer plutôt ces 20 milliards 
à l’augmentation du taux de la retraite. 
C'est d’ailleurs en ce sens que nous avons 
déposé une proposition. 

Les disponibilités existent, Il y a une 


masse importante d'excédents qui doi- | 
vent être destinés à l'amélioration maté- | 


rielle du sort des vieux. M. le président 
du conseil ne sait que refuser. Aujour- 
d'hui même, nous sommes informés 
qu'une note émanant du ministère des 
finances énumère les arguments s’oppo- 
sant à la prise en considération de notre 
proposition d'augmentation de 10.000 
francs du taux de la retraite. 

Le texte de MM. 


m 


Cayeux est inefficace, car il laisse au Gou- 


mt quand M. Billoux était ministre de : 


Frédéric-Dupont et | 


vernement le soin de fixer, par voie de 
règlement d'administration pubiique, les 
avantages que pourrait entraîner la posses- 
sion de la carte dite des économiquement 
faibles. Si vous faites confiance à ce Gou- 
verneméent, les vieux pourront attendre 
longtemps avant d'obtenir le moindre 
avantage! (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Telle est l'opinion du groupe commu- 
niste. 

M. le rapporteur. Sauf les onze membres 
de ce groupe qui ont volé ce texte à la 
commission, 

M. Ambroise Croizat. Je vous demande, 
: monsieur le rapporteur, de ne pas inter- 

préler autrement qu'elle ne doit l'être 

l'opinion des membres communistes de la 

commission du travail. Le président de 
‘ ladite comission, qui est un de vos amis, 
a exposé d'une manière objective l'esprit 
qui nous à animés. 

M. le rapporteur. En effet, il a donné 
lecture de mon rapport. Je le remercie de 
hommage qu'il m'a rendu. (Sourires.) 

M. Ambroise Croizat. Nous estimons que 
l’Assemblée peut rendre efficace une telle 
proposition. 

Le groupe communiste défendra certains 
amendements qui tendent à retirer au 
Gouvernement :e soin de déterminer le 
montant des avantages, car le Gouverne- 
| ment est hostile à l'octroi de tout avan- 
lage aux vieux et aux écondmiquement 
faibles. 

Nous voulons que, par une disposition 

législative, le Gouvernement soit obligé de 
réaliser des économies sur les dépenses 
excessives qu'il fait dans le domaine miii- 
taire, en particulier en Indochine où se 
| poursuit une guerre injustifiée au seul 
bénéfice des banques et des trusts du 
caoutchouc. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
!., Pour que la loi soit efficace, nous propo- 
serons qu'ele confère à ceux qui en béné- 
ficieront, c’est-à-dire à tous les économi- 
quement faibles, y compris les bénéficigi- 
res de la retraite de la sécurité sociale, les 
avantages suivants: 

Une réduction de 2 p. 100 sur les prix 
de l'électricité et du gaz, l'octroi de 250 
kilogs de charbon gratuits par an, une ré- 
duction de 50 p. 100 sur les transports en 
commun — autobus, métro et tramways 
— un voyage gratuit par an sur les che 
mins de fer français. 

Je rappelle d’ailleurs que le groupe com- 
| muniste est l'auteur d’une proposition 
tendant à accorder à tous les vieux de 
France bénéficiaires de la retraite et de 
l'allocation temporaire un voyage gratuit 
par an en chemin de fer. 

Le Gouvernement a refusé de la prendre 
| en considération. Comment voulez-vous, 
dans ces conditions, avoir confiance en 
lui pour l'application de la présente loi ? 
Ce n'est pas possible. Il faut done l’obli- 
ger, par une décision législative, à rendre 
la carte d’économiquement faible efficace 
| par l'octroi des avantages que je viens 
d'indiquer, auxquels j'ajoute une attribu- 
tion gratuite de tabac et l'assistance médi- 
| cale gratuite. Tous les vieux travailleurs 
qui n’ont pas un revenu supérieur au sa- 
laire minimum vital doivent pouvoir obte- 
nir cette carte, comportant obligatoirement 
les avantages que je viens d'énumérer. 

C’est dans ce sens que le groupe com- 
muniste se prononcera lors de l'examen 
des artic'es. Nous espérons que les mem- 

res de l’Assemblée nationale auront À 
cœur de rendre cette doi efficace en votant 
les amendements déposés par: notre 
groupe. Applaudissements à l'extrême 
{ gauche.) 
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M. le prétident. La parole est à M. Ver- 
ne yras, 

M.  Paut Vérneyras. Mesdames, mes- 


sieurs, malgré l'amitié que j'éprouve pour 
la plupart des membres de la commission 
de travail, je ne comprends pas sa position 
vis-à-vis de l’attribution aux éconmomique- 
ment faibles d’une carte officielle. Elle me 
rappe.le Les préjugés dont faisaient montre 
au début du siècle les populations travail- 
leuses à l'égard de l'assistance publique et 
des hôpitaux. 

1 n'est pas possible de penser que le 
mot carte ait pu faire reculer la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
Je ne vois pas en quoi l'attribution d'une 
carte peut être choquante et puisse porter 
atteinte à la dignité des bénéficiaires. 

Quels sont donc les économiquement 
faibles ? Ce sont en général des salariés 
qui, soit par vieillesse, soit par maladie, 
ont cessé leur travail avant la guerre de 
4939, Ce <ont des employés, des petits 
commereants, des petits bourgeois même, 
certains appartenant aux professions Mbé- 
rales, dont l'activité a cessé pour des rai- 
sons diverses, qu'ils soient âgés ou IMma- 
lades. 

Je ne considère pas que ce soit là une 
tare, Je persiste à croire que si tous ceux 

ui en France ont travaillé d’arrache-pied 
devaient être riches, les miséreux seraient 
très peu nombreux. Mais: beaucoup trop 
sont les victimes du sort, ce qui n'est pas 
un déshonneur. 

M. Virgile Barel. Les victimes d'une 
société mal organisée. 

M. Paut Verneyras, Victimes du sort et 
de la société, je suis d'accord avec vous. 

M. Virgile Barel. Je m'en félicite. 

M. Pau! Verneyras, Aujourd'hui on es- 
saye, par un moyen qui n’est pas parfait, 
certes, de leur faciliter un peu l'existence. 

Je pensais que cette propos.tion de loi, 
qui semble simple, aurait pu être adoptée 
à l'unanimité sans soulever des passions, 
comme elle l’a fait ce matin. 


Si ces dispositions devaient ber le 
moins du monde d’autres projets de lois 
plus impoitants de voir le jour, si elies de- 
vaient gêner l'avènement de ri QrThes 
utiles ux économiquement faibles, je 
vous dis très nettement que je ne les dt- 
fendr: pas 

Mais nous devons bien reconnaitre que 
e projet n'aflecte en rien l'avenir. Il ne 
boucl e pas la route À des réalisations plus 


M. ie rapporteur. Très bien! 

M. Paul Verneyras. La carte d’économi- 
quement faible peut donner certains avan- 
{ raient-ils même minimes, ne se- 
raieut-ils attribués qu’à vingt pour cent 
des économiquement faibles, puisque Ja 

| ice à quelques-uns, je 
is pas pourquoi on s'opposerait à 


e S 


En outre, et je réponds par là à M. Croi- 
zat, elle servirait de base à toute une orga- 
nisation susceptible de fâire bénéficier par 
la suite les économiquement faibles d’avan- 
tages substantiels, sans pour cela gêner 
p Ÿ trop notre trésorerie. 


On nous déclare que les économique- 
ment faibles ne voudront pas se servir 
de la carte. Is auraient tort. Je ne revien- 
duai pas sur tous les arguments apportés 
ici tant par M. Frédéric-Dupont que par 
M. Jean Caveux. pas plus d’ailleurs que 
sur les raisons invoquées par Mme De- 
£ V! te ce con h in die va, 

Je dirai simplement que je voterai cette 
proposition de loi, soucieux de donner tout 
le bien possible à nos vieux et à nos 
vieilles auxquels, je le re nas, nous 
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En tout cas, je supplie l'Assemblée de 
faire preuve de bon sens, et puisque la 
proposition ne lèse personne, qu'elle n'hy- 
pothèque lavenir, d'attribuer celte 
carte aux économiquement faibles qui res- 
teront libres de l'utiliser. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

M. le président, La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau, Mesdames, messieurs, 
l'établissement de cette carte part d'une 
très borne intention. On se propose, er 
effet, de venir en aide à certaines catégo- 
ries de Français qui vivent dans la gêne et 
souvent dans la misère. Beaucoup souf- 
frent de la faim, beaucoup n’ont pas les 
moyens de se déplacer pour alle voir 
leurs enfants et leurs petits-enfants. 

Mais pour mettre fin à ces injustices, il 
faut modifier d'abord l'organisation so- 
ciale, non pas par une charité mal com- 
prise où par un paternalisme révolu. mais 
par une fraternité mieux organisée, par 
une justice sociale qui tiendra compte des 
droits de la personne humaine, de la di- 
gnité de la personne humaine. 

Cette dignité de la personne humaine, 
elle n’est pas dans le droit à l'assistance, 
elle est dans le droit à la vie. 

M. le rapporteur. Frès bien! 

M. Albert Gau. Le texte qui nous est 
présenté répond-il à ces exigences ? Est-il 
efficace ? 

Il le serait, si l’on aceeptait les amende- 
ments proposés par M. Croizat, et je les 
voterai. 

M. Marcel Cachin. Très bien! 


M. Albert Gau. Mais ne se borne-t-il pas 
à donner des illusions ? IL est très facile 
de dire qu'un règlement d'administration 
publique arrangera tout. C’est une solu- 
tion de paresse de la part de ceux qui le 
proposent. 

I} faudra définir d'abord ce qu’on en- 
tend par économiquement faibles. S'agit- 
il de ceux qui n'ont pas le .minimum 
vital ? Alors, la carte sera donnée à meuf 
ou dix millions de Français, car une asso- 
ciation d'économiquement faibles prétend 
que sont économiquement faibles ceux 
dont le revenu est inférieur aux .trois 
quarts du salaire de base servant de calcul 
aux allocations familiales. Si Fon retient 
cette définition, malheureusement ils sont 
légion. 

Personnellement, je refuse de m'asso- 
cier à une vaine 1llusion qui coûtera cher 
au budget, car le seul établissement de la 
carte nécessitera au moins 300 millions de 
francs. Elle coûtera cher, surtout, par les 
désillusions et les colères qu’elle fera naï- 
tre dans le cœur de ceux qui auront cru 
à une carte qui, en effet, risque de ne 
donner droit à rien du tout. 

J'aurais voté pour l'institution de cette 
carte si elle avait donné droit à quelque 
chose de sérieux... 

M. Gérard Duprat. Des amendements le 
feront. 


M. Albert Gau. … à condition toutefois, 
comme on l'a dit, que les charges nou- 
velles ne soient pas imputées, une fois 
de plus, à la sécurité sociale, à l'heure, 
justement, où les détracteurs de la sécu- 
rité sociale veulent supprimer le petit 
risque. di dE à 

Je voterai contre ce que j'appellerai 
‘« la carte qui ne donne droit à rien », en 
demandant aux auteurs de la proposition 


de nous présenter un projet plus étudié, 
plus sérieux, dans le cadre de la législa- 
tion sociale en vigueur. 

M. le rapporteur. Le Secours catholiqu 
est d'un autre avis. 


M. le président. La parole est à 
M. Moisan. “1 


ge ce vo Le nes chers : L 
rès f'expasé de M. le présiden 
commission du travail EC la cuits 
suciale, je me bornerai à quelques brèves 
observations. 

J'ai été extrémement surpfis d’entendre 
M. Frédéric-Dupont déelarer que sa propo- 
sition de résolution accerdait des avants. 
ges aux bénéficiaires de la earte. Nous <a. 
vons tous que, d'une facon très générale, 
une proposition de résolution n'est pas 
autre chose dde vœu pieux, et que je 
Gouvernement, nous-en avons fait mais. 
tes fais l'expérience, s’en soucie fort pen. 

C’est sans doute aprem la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique a voulu transformer cette 
pro osilion de résolution en proposition 

e A, d 

M, le rapporteur. C'est exaet. 

M. Edouard Meisan. Malheureusement, 

cetie proposition de loi n'est pas autre 
ee que la réunion de deux proposi. 
jups. 
. Une première partie, en eflet, celle qui 
institue la carte sociale des économique- 
ment faibles, peut être considérée comme 
une proposition de loi. Mais la seconde 
partie n'est elle-même qu'une proposition 
de résaiution. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est exact. 

M. Edouard Moisan. Je suis pour ma 
is très inquiet, ear la- proie majorité 

es économiquement faibles de ce pays, 
peu informés de la situation, ne manque 
ront pas de nourrir d'immenses espoirs. 

M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Très juste 1 

M. Edouard Moisan. ...si le Parlement 
adopte le principe de la création de cette 
carte des économiquement faibles, et ils 
attendront en vain. 

.Ce que je regrette, c'est que, dans cetté 
discussion, à part le porte-parole du 
groupe communiste qui, en eontre-parlie 
des dépenses, a apporté des recettes — 
nous connaissons lesquelles, ce sent les 
mêmes à chaque débat, et je n'y reviens 
pas — personne n'a proposé de ressour- 
ces, personne n'a suggéré de solutions 
constructives sur le plan financier. } 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Erès bien ! 

M. Edouard Moisan. Je regrette que la 
commission des finances ne se soit pas 
saisie de la proposition de loi, car elle est 
à commission compétente pour en diseu- 

er. 

M. Joseph Denais. La commission des 
finances n'avait pas à se suisir de cette 
proposition, aucun texte précis n'y figu 
rani. 

M. Edouard Moisan. Elle pouvait s'en 
saisir après le dépôt du rapport, monsieur 
Denais. 

M. Joseph Denais. Elle n'avait pas à lé 
faire, même après le dépôt du rappert, 
puisque la proposition ne comporte au- 
cune disposition financière. 


M. le ministre des finances et des affai: 
res économiques. Nous n'en avons que lf 
menace |! (Sourires.) 


M. Joseph Defos du Rau. Les menaces 
ne doivent pas suffire à empêcher le voi@ 
d'un texte. 

M. Joseph Denais. Si vous faites d6$ 
propositions financières, je demanderai lé 
renvoi du texte à la commission des | 
nances, mais pour le moment, aucune dis 





| position financière n'est proposée. 














ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU 31 


M 


AI 1949 2941 





M. Edouard Moisan. Ces dispositions sont 
en puissance dans l'article 3, qui dit 

u'un règlement d’administration publi- 
que devra être publié dans les deux mois 
qui suivront la promulgation de Ja loi 
pour préciser les modalités d'attribution 
de réductions sur les tarifs de l'électricité, 
du gaz et des transports en faveur des ti- 
tulaires de la earte sociale. 

Permettez-moi d'ajouter que dans les 
circonstances présentes il est d’une amère 
jronie de prévoir des réductions des ta- 
rifs de la $. N. C. F. et d’Electricité et de 
Gaz de France, en faveur des économi- 
quement faibles, alors que, dans un dé- 
bat encore récent, nous avons élé con- 
duits à envisager des mesures exceplion- 
nelles pour couvrir le déficit de a 
SN CE 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Très bien ! 

M. Edouard Moïisan. M. le rapporteur de 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique a déclaré, 
en s'appuyant sur un texte, que :a Com- 
mission avait eu raison de faire appel à la 
sécurité sociale pour l'établissement de 
ces cartes. 

Seulement, M. le rapporteur a oublié de 
préciser qu'un texte plus récent, le décret 
du > mars 1949, soumet les organismes 
de la sécurité sociale à un contrôle telle- 
ment serré que le pourcentage des frais 
de gestion peut être fixé arbitrairement 

ir e ministre sans consultation préala- 
fe des organismes de sécurité sociale in- 
téressés, 

M. le rapporteur, Des textes ont été 
dépo-es pour protester contre ce décret. 

M. Edouard Moisan. Nous sommes d’ac- 
cord, monsieur le rapporteur, mais je pré- 
cise qu'il est alors absolument impossible 
de coutier aux organismes de sécurité s0- 
cle le soin de délivrer la carte. 

Je le dis tout net, les dispositions qui 
nous sont proposées risquent de ne don- 
ner aux économiquement faibles aucun 
avantage substantiel, mais de se traduire 
par une lourde charge pour le budget, car 
il est évident que les frais d’élablisse- 
ment de la carte, qui, je le crains, ne ser- 
Vira à rien, seront fort élevés, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Moisan nous dit que 
la carte n'apportera aucun avantage subs- 
tantiel aux économiquement faibles. Je ne 
veux pas reprendre ce point, car tout à 
l'heure M, Frédéric-Dupont a énuméré un 
terlain nombre de dispositions en vi- 


Bueur, J'ajoute que si certaines munici-. 


palités ont été d’un avis différent, puisque 
teles de Noisy-le-Sec, de Saint-André-les- 
le, de Clermont, de l'Oise, et tant d’au- 


tres, ont pris l'initiative de créer cette 
tarle, ce n'était pas dans le dessein un 
peu désuet de donner un bout de papier 
AUX 11 


iéressés sans envisager d'y attacher 
des droits, 

M. Moisan nous dit aussi: L'article 3 pré- 
Voit l'intervention d'un règlement d’ad- 
Ministration publique. Pourquoi n'avez- 
VOUS pas vous-mêmes pris l'initiative de 
mesures dans le texte de la proposition de 
loi? Pourquoi n'avez-vous pas prévu point 
E point les avantages chiffrés auxquels 

nnerait droit la carte ? 

La raison en est très simple. C'est que 
le Gouvernement n'aurait pas manqué de 
nous opposer la loi des maxima, et nous 


pons Pensé qu'il valait mieux le charger 
üiinême de nous proposer les moyens 


e ! 


«] 


‘aincer ces quelques réalisations. 
le ministre des finances et des 
affaires économiques. Me permettez-vous, 


Monsieur le rapporteur s 
e vous inter- 
fompre ? Le 7 ÿ 





M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Je félicite la com- 
mission de son habileté, mais je dois dire 
qu’elle n’aboutit pas au résultat qu'’eile 
pourrait souhaiter, car si je peux fixer 
une prestation, je n'ai pas encore le droit 
d'ouvrir par un réglement d’administra- 
tion publique les crédits nécessaires pour 
y faire face. 

M. René Arthaud. Pas encore ? C'est un 
aveu, 

M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques. l'ar conséquent, Je 
serais obligé de revenir devant le Parie- 
ment avec votre texte. 

M. le président. C'est de toute évidence 
et de droit absolu. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. pour vous deman- 
der des crédits complémentaires, qui ne 
pourront être trouvés que dans l'impôt, 
pour faire face aux dépenses entrainées 
par les avantages consentis aux économi- 
quement faibles. 


M. le rapporteur. IL est certain, monsieur 
le ministre des finances, que dans ce cas 
l'Assemblée ne se déjugerait pas. Ayant 
admis le principe de la earte et ayant voté 
l'article 1*, elle adopterait sans nul doute 
vos propositions. 

Teiles sont les quelques observations que 
je voulais présenter à la fin de la discus- 
sion générale. Nous pourrions maintenant 
aborder l'examen des articles. 

La commission pourra retenir quelques 
amendements, notamment certains de ceux 
présentés par mon colègue et ami M. Moi- 
san. 

ll nous a dit qu'il ne falait pas aug- 
menter ies charges de la sécurité sociale. 
Je le sais bien. J'ai moi-même signé avec 
lui, M. Vigite et d’autres collègues, d'au- 
tres propositions afin de prolester précisé- 
ment £ontre une certaine mainmise que 
tente de faire le Gouvernement sur les 
organismes de sécurité sociale. 

ñ y a un autre moyen de défendre la 
sécurité sociale, d'aller contre le courant 
d'une certaine opinion qui proclame que la 
sécurité sociale est une vaine surcharge, 
qu'elle ne sert à rien et que son adminis- 
tralion est piétherique: c'est de montrer 
à l'opinion publique-que la sécurité sociale 
qui assume déjà un certain nombre de 
charges est prête à en supporter d’autres. 

Si elle “éussit à distribuer cette carte 
aux économiquement faibles sans augmen- 
ter le nombre de ses agents, elle aura 
rendu un service supplémentaire qui, 
dans l'opinion publique, lui fera gagner 
certainement des points et lui assurera un 
regain de faveur. 

M. Joseph Denais. ji! qu'un 
amendement fût déposé dans ce sens. 

M. le rapporteur, C'est là un des élé- 
ments de base de la proposition que nous 
formulons, mais je n’en fais pas une ques- 
tion de fond. 

Pour ma part, la question de savoir par 
quel organisme sera distribuée celte carle 
peut n'être qu’une question subsidiaire. 

Sur ce point, je ne doute pas qu'avec 
M. Moisan la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique 
puisse s'entendre. 

M. le président, La parole est 
thaud, 

M. René Arthaud, Je voudrais faire quel- 
ques observations en réponse à M. le rap- 
porteur. 

Il a indiqué que les membres du groupe 
communiste avaient voté la proposition au 
cours de la réunion de la commission de 


r sd? 1 
sui dt 


à M. aAr- 





la famille, de la population et de la santé 
publique. 

C'est un fait qu'ils ont voté cetle pro- 
position, mais ce faisant, ils m'ont pas par 
avance approuvé toutes les phrases que 
vous avez prononcées pour justifier cette 
proposition. : 

Si elle fut adoptée pratiquement sans 
débat, et si nous n'avons voulu y faire 
aucune opposition, c’est afin que ce pro- 
bième pût étre évoqué rapidement devant 
l'Assemiblée -nationale. 

Par ailleurs le co:loque que vous venez 
d'avoir avec M. le ministre des finances 
est particulièrement instructif. En eflet, 
vous faites une proposition et vous la sou- 
tenez en sachant parfaitement qu'elle ne 
peut mener à rien. C’est là le fond de la 
question. 


M. le rapporteur. 
l'inverse. 

M, René Arthaud. Vous saviez très bien 
au départ que le ministre des finances re- 
fuserait votre proposition, 


M. le rapporteur, Je croyais avoir dit et 
démontré le contraire. 

M. René Arthaud. Nous alions pouvoir 
mesurer effectivement votre volonté de 
défendre les économiquement faibles, à 
l'occasion du vote qui va intervenir sur 
les amendements présentés par le groupe 
communiste. 

Nous sommes persuadés, monsieur 
Cayeux, que vous mettrez vos actes en 
accord avec vos paroles et que vous vo- 
erez nos amendements. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… . 

La discussion générale est close, 

Je consu:te l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


J'ai dit exactement 


[Article 1°%.] 


M, le président. « Art, 1%, — Il est attri. 
bué par les caisses de sécurité sociale aux 
personnes définies à l'article 2 de la loi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1946 et aux 
textes subséquents une carte nationale 
dite « carte sociale des économiquement 
faibles. » 


M. Moisan a présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article: 

« Il est attribué une carte nationale dite 
« carte sociaie des économiquement fai- 
bles » aux personnes seules dont le total 
des ressources n'excède pas 75.000 francs 
par an et aux ménages dont le total des 
ressources n'excède pas 100.000 francs 
par an. » 


La parole est à M. Moisan, 
M, Edouard Moisan, Mon amendement a 


un double objet. 

Il tend en premier lieu à décharger les 
caisses de sécurité sociale de la mission 
que leur confie la proposition de loi qui 
nous est soumise, à savoir l'établissement 
et la délivrance de la carte sociale des éco- 
nomiquement faibies. 

Cela, pour deux raisons. D'abord les 6co- 
nomiquement faibles, par définition même, 
sont exclus de la sécurité sociale. IL est 
dès lors un peu curieux que soit confié 
aux organismes de la sécurité sociale le 
soin de délivrer des cartes accordant des 
avantages sans rapport avec la sécurité so- 
ciale. 
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Co système paraît particulièrement in- 
cohérent, Pour illustrer ce que je viens de 
dire, ce serait comme ei la direction de la 
maison Citroën établissait, pour ie person- 
ne] de la maison Peugeo‘, des cartes per- 
mettant à ce dernier d'obtenir des rédut- 
tions sur le prix d'achat des automobies 
Renault. (Sourires.) 

Par conséquent, pour une question de 
logique, je vous demande de ne pas con- 
fler aux orgamsmes de la sécurité sociaic 
la délivrance de ces cartes. 

Je répète, d'autre part, que le décret du 
25 mare 1949 fait obligation aux organis- 
mes de sécurité sociale de ne pas dépasser 
un certain plafond de frais de gestion, ces 
derniers étant fixés, dans l’élat actuel des 
textes, arbitrairement et sans’ consullation 
préalable des organismes de sécurité so- 
ciale par les ministres intéressés. 

Tant que le grand débat sur la sécarilé 
sociale qui doit avoir lieu ne sera en venu 
devant e Partement, il me parait impos- 
sibie de confier aux organismes de sécurité 
sociale une tâche très lourde puisque Si 
mon amendement est adopté dans son in- 
tégralilé, il y aura en eflet certainement 
plus ‘de trois millions de bénéficiaires, 

La seconde partie de mon amendement 
a pour objet de ne plus limiter aux béné- 
ficiaires de la loi du 13 septembre 1946 les 
avantages de la carte sociale des éconnrmi- 
quement f 

Je ne reprendrai pas les argumente dé- 
veloppéé par M. le président de la com 
mission da travail et de la sécurité sociale. 
lls ne peuvent pas être contestés, IL existe 
des gens qui n'ont pas le qualificatif d’éco- 
nomiguement faibles au regard de la loi 
du 13% septembre 1916, mais dont les fes- 
sources sont en réalité inférieures À celles 
qui sont prévies par cette loi, c'est-à-dire 
75.000 francs pour une personne seule ot 
100.000 francs pour un ménage. 

J'ajoute que je proposerai tout À l'heure 
de conjier au Gouvernement le eoin de dé- 


alles. 


terminer les conditions d'application de 
l'article 1, et plus spécialement de dési- 
gner le st e qui sera chargé de Ja déli- 
vrance et de J'établissement de la carta 
en question. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 1! en résuiltera des fonction- 
uaires supplémentaires, 

M. le président, Quel eït 
e<ommission ? 

M. le rapporteur. En ce qui concerne 

pré par M. Moisan des attri- 
arte, la commission ne peut 
| ÿ MO r favorable ear cette propo- 
sition va dans le sens de ses vœux. 

r nisme qui doit présider à 


la distribution de 


l'avis de ja 
Le LS} À pa 


h taires de la 


elte carte, la conmmis- 


sion aurait souhaité que M. Moisan précisât 
davantage quel service devrait être appelé, 
d'aprèe remplacer la sécurité so- 
{ le 


M. le president, La paroles est à M. Moi- 


M, Edouard Moisan. Sous réserve d’une 


élude plus poussée, je pense a priori que 
les mairiee pourraient être chargées de ce 
travail, (Erciamations sur divers bancs à 
tr 0] 

« 


M. le précident. La commission accepte 


M. le rapporteur. Qui, monsieur le pré- 
sident, mais la queslion de l'organisme 
qui dcvra élahlir la carte restera en sus- 
l'examen de l'artiele 3. 

M. Joseph Denais. Quel que soit l'orga 
nisine désigné, sur quel fonds les dépenses 
sèi t-e Lie L { s ? 


Re AL 


br >» jusqu à 





M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je dois. à ce sujet, faire une 
suggestion. he 

À mon avis, ce sont les commissions 
d'assistance qui devraient pouvoir attri- 
buer les cartes d’économiquement faibles. 

Je demanderai par conséquent que celte 
modification soit apportée au texte, ce qui 
suppose également un nouvel examen de 
la part de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Fré- 
dérie-Dupont, k 

M. Frédéric-Dupont. Une solution pour- 
rait donner satisfaction à chacun. 

Dans le libellé de l'article 1%: « I} est 
attribué par les caisses de séeurité 
sociale. », il suffirait de supprimer les 
mots « par ïes caisses de éécurité so- 
ciaie… », étant entendu que Particle 3 
préciserait qu'un règlement d'administra- 
tion publique devra fixer les conditions 
d'attribution de Ia carte. 

M. Edouard Moisan. C'est ainsi que se 
présente mon amendement. 

M. Frédéric-Dupont, C'est donc le Gou- 
vernement qui choisira lui-même l'orga- 
nisme distributeur ? 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai déclaré à l'instant 
que da commission acceptait l’amende- 
ment, sous réserve que nous exammige- 
rione, lors de Ja diseussion de l’artiele 3, 
la question de l'organisme distributeur. 

La commission aceepte donc la rédaetion 
proposée par M. Moisan. 

M. le présicent. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Moisan, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux ,voir, est 
adopté.) 

M. le président. En conséquenee, cet 
amendement devient l'article 1% de la pro- 
position de loi. 

M. Duprat avait déposé un amendement 
qui devient sans objet, étant donné la 
nouvelle rédaction de l’article. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 2, — La carte so- 
ciale, des économiquement faibles prouve 
la qualité d'économiquement faible du 
titulaire. Elle sera exigée toutes les fois 
que le détenteur invoquera le bénéfice 
des droits et avantages attachés à la qua- 
lité d'’économiquement faible. » 

M. Moisan a présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi cet artic'e: 

« La carte sociale des économiquement 
faibles sera exigée toutes les fois que son 
détenteur invoquera le bénéfice des droits 
et avantages qui y sont attachés. » 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mon amendement ne 
lead qu'à une simple modification de 
lorme, Vous pouvez, en eflet, constater 
à sa lecture qu’il ne modifie en rien l’es- 
prit de l'article 2, 

J'ai simplement 
terme « qualité 
ble », 

Je n'aurai pas à insister pour faire ad- 
mettre que ce terme est un peu choquant. 
Je pense que l’on peut écarter sans aucun 
inconvénient les mots: « qualité d'écono- 
miquement faible », et je demande à la 
ommission d’aécepter mon amendement. 

M, le président, Quel est l'avis de la 
"emmISsSIiOn ? 


voulu supprimer le 
d’économiquement  fai- 





M. le . La commission accents 
cet amendement. Cependant, je désire 
faire une légère mise au 

Il ne s'agit pas pour nous d'établir des 
catégories d’économiquement faibles, il 
suffit, pour s’en convaincre, de se repor 
ter à mon rapport, 

« Ah! certes, écrivais-je, il ne s'agit pas 
de créer une sorte de « classe » des éco- 
nomiquernent faibles, de considérer qu'en 
donnant une earte et quelques « avan. 
lages » on aura réso.u un problème so 
cial particulièrement douloureux. La seule 
manière véritable de venir de facon plei. 
nement satisfaisante en aide à ceux de 
nos concitoyens dont mous nous préoceu 
pons ici sera de continuer à tout mettre 
en œuvre pour revaloriser la monnaie et 
renforcer son pouvoir d'achat. is il 
urge de pourvoir aux nécessités jimmé- 
diates. » 

Ainsi, lorsque nous parlons d'économi- 


quement faib.es, ne voyez là un voea. 
bie qui risquerait d'être abhorré. F'admets 
la° nouvelle formulation, et j'accepte 


l'amendement de M. Moisan. 


M. te président, Personne ne demande 
plus la parole ?.:. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Moisan, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Cet amendement de- 
vient l'article 2 de la proposition de lei. 


[Article 3.1 


M. le président, « Art, 3. — Un règle. 
ment d'administration publique qui devra 
ètre publié dans les deux mois de la pro- 
mulgation de la présente loi déterminera 
les conditions d'application des articles 1® 
et 2. Il préeisera les modaïités d'attribu- 
tion des réductions accordées sur les ta- 
rifs de l'électricité, du gaz et des trans- 
ports pour les titulaires de la carte so- 
ciale, » 

M. Gérard Duprat a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi cet article: 

« Les avantages suivants seront accor- 
dés aux bénéficiaires de la earte dite 
« carte sociale des économiquement fai- 
bles, » 


« 1° 3% p. 100 de réduction sur le prix 
de lélectricité ; 

« 2° 25 p. 100 de réduction sur le prix 
du gaz; 

« 3° 250 kgs de charbon gratuit par an; 

« 4° 50 p. 100 de réduction sur Les trans- 
ports en commun: autobus, métro et 
iram ways ; 

« 5° Un voyage gratuit par an sur la 
CRCR Se F 

« 6° Une attribution 
réduit. » 

La parole est à M, Duprat. 


M. Gérard Duprat, Notre amendemen! & 
pour objet de dunner un contenu réel à ls 
roposition de loi qui nous est présentée, 
Au lieu d’être un vœu platonique, elle 
apporlerait des avantages substantiels aux 
bénéficiaires de demain. 

Nous preposons en effet 2 100 de 
réduction sur les prix de l'électricité el 
du gaz. Il s'agit en effet d'une dépense im- 
porlante pour les vieux, ces prix ayant été 
relevés récemment, 

_Nous demandons une attribution de 250 
‘ilogrammes de eharbon gratuit par an 
Alors qu'on a pu lire plusieurs fois dans 
la presse que des vieux étaient morts de 


de tabac à tarif 


froid au cours de l'hiver parce qu'is 
n'avaient pu acheter du charbon où 


“ 
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Pat 


pos on ne comprondrait pas que l’Assem- | 


ée nationale n'adoptât pas cette propo- 
gition. MER 

Nous proposons 50 p. 10Q de réduction 
eur les transports en commun. Je crois 
que sur ce point aussi, tout le monde sera 
d'accord. 

Quant au voyage annuel gratuit eur le 
réseau de la Société nationale des chemins 


de fer français, là aussi, le problème | 


humain se pose avec acuilé. 

‘Très souvent des vieux habitent loin de 

leurs enfants et ne peuvent leur rendre 
visite, au moment des fètes par exemple, 
parce que le prix des voyages est trop 
éievé- 
_ Nous demandons encore une attribution 
de tabac à tarif réduit, Pour les vieux, 
fumer la pipe ou la cigarette. est un 
des derniers plaisirs qu’ils puissent se 
parer, à condition qu'on fasse, là aussi, 
une concession. 

Je suis persuadé que l’Assemblée natio- 
nale adoptera à l'unanimité cet amende- 
ment, afin que la proposition de loi, je le 
répète, ait un contenu réel. 

Je demande le scrutin. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je crains pour vous qu’il 
n'y ait pas besoin de scrutin ! (Sourires.) 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


(Applaudisse- 


M. le ministre des finances et des affai- | 


res économiques. !l est assez difficile de 


chiftrer l'ensemble de ces prestations. Je 
n'ai pu faire qu'un caïcul rapide pour le | 


charbon. Cette allocation représenterait 

une dépense de 5 milliards de francs. 
Dans ces conditions, je suis obligé d'op- 

poser l’article 46 de la loi des maxima. 


M. René Arthaud. Il est possible de pro- 
paser des dépenses à la condition de pro- 
poser les recettes correspondantes. 

C'est pourquoi, à l’occasion de l’amen- 
dement de M. Duprat, nous proposons de 
réduire de cinq milliards de ranes les 
crédits militaires. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. L'amendement ne peut 
tre accepté sous cette forme puisqu'il ne 
vise spécialement aucun chapitre. 


M. Gérard Duprat. Vous pensez davan- 
e à la guerre d’indochine qu'aux 


vw! 


+ 
t LU 
1} 

ils 


N HA 
vie 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je pense aussi 
Français qui meurent 1à-bas et qu'il faut 
secourir. (Exclamations à l'extrême gau- 


\ 


che.) 


M. Virgile Barel. Il serait très facile de ! 
les empêcher de mourir en signant la 


Paux. 


M, le president. M. le ministre des finan- 
ces oppose à l'amendement de M. Duprat 
l'article 16 de la loi du 31 décembre 1948. 


En conséquence, l'amendement est dis- | 


Joint. ; 

M. Moisan a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l'article 3: 

« Un décret qui devra être publié dans 
les deux mois de la promulgation de la 
présente loi déterminera les eonditions 
d'application des artieles 14°" et 2. IL préci- 


sera les modalités d'attribution des rédue- 


lions sur les tarifs de l'électricité, du gaz, 
des transports et tous autres avantages 
accordés aux titulaires de Ja carte so- 


Ciaie, » 
La parole est À M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mon amendement 


4, . * : : pe 
14 en premier lieu à substituer un dé- 
cret au règlement d'administration publi- 
uuc prévu par le texte de la commission. 


à des, 


En eflet, je pense qu'un simple décret 
| peut parfaitement, en pareille matière, se 
substituer à un règlement d'administra- 
tion publique. 

Selon la deuxième partie de mon amen- 
dement, le décret ciséra les modalités 
d'attribution des réductions sur les tarifs 
de l'électricité, du gaz, des transports et 
tous autres avantages accordés aux titu- 
laires de la carte sociale. 

H va de soi, en eflet, qu'on peut accor- 
der d’autres avantages et nous devons au 
mains voter un texte cohérent. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je voudrais éviter 
que, sur cet article à. M. le ministre des 
finances et des affaires économiques op- 
pose à notiveau l’article 16 de la loi des 
Imaxima, car je crois qu'il by a tout 
d'abord une œuvre de codification à réa- 
liser. 

Je n'aime pas beaucoup, d’ailleurs — 
et j'ouvre ici une parenthèse — l'expres- 
sion « avantages » employée par M. Moi- 
san. Il semble que, là encore, nous soyons 
un peu dans le domaine de l’'aumône. Et 
je m'étonne qu'un représentant de la 
commission du travail et de Ja sécurilé so- 
ciale n'ait pas aperçu le caractère un peu 
| attentatoire à sa dignité d’un te] mot. 


Je hé se. donc de substituer le mot 
« droîts » au mot « avantages ». En effet, 
ce sont des droits que nous entendons 
reconnaître aux économiquement faibles, 
notamment l'assistance judiciaire. 

| Le règ'ement d'administration publigne 
que le Gouvernement pourra prendre en 
vertu de l’article 3 pourra contenir cette 
précision. En tout cas, je demande à l'au- 
teur de l'amendement de vouloir bien mo- 
: difier son texte en ce sens. 

| Je demande à M. le ministre des finances 
de ne pas opposer l'article 46 de la loi des 
rmaxima À l'amendement. 


M. le président, Ja 
M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je ne vois aucun 
inconvénient à substiluer le mot « droits » 
au mot « avantages » et je me rallie à 
l'argumentation de M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. De- 
nais. 
| M. Joseph Denais. Je suis un peu inquiet 
| à voir dans quelle voie nous nous engs- 
geons. 

Je suis ahuri d'entendre M. le rapporteur 
déclarer qu'on doit reconnaitre aux écono- 
miquement faibles le droit à l'assistance 
judiciaire, 

L'assistance judiciaire n'est accordée 
qu'après examen de l'affaire au fond. Si 
vous l'accordez de plein droit à des gens 
qui plaideront pour n'importe quoi, qui 
porteront devant les tribunaux les bille- 
vesées les plus extraordinaires, vous ne 
remirez service ni aux tribunaux ni aux 
nee mt car, bien que bénéficiant de 
"assistance judiciaire, ceux-ci deyront tout 
de même verser des honoraires à des hom- 
| mes d'affaires ou à des avocats, 

Il ne faut pas nous emballer. Certains 
droits sont utiles, pas celui-là. 

Quant à renvoyer à un régiement d’a1 
minitration publique la détermination des 
avantages attachés à la carte, je proteste. 
A mon avis, il n'appartient pas au Gou- 
vernement de déterminer de tels avan- 
tages, 

Ces avantages auront des répercus 
financières. C'est donc à l’Assemblée à se 
prononcer. Et au nom de la commission 
des finanres, je serai obligé de demander 
| que ces dispositions soient examinées par 

elle avant d'être soumises à l'Ass mblée 


cue-lievine, 


parole est à 


1 


s'ons 





Vous direz sans doute qu'il s'agit, sur- 
tout en l'espèce, d'avantages qui seront, 
par leur nature, à la charge des colteeti- 
vités secondaires. 

Mais les finances de ces collectivités sont 
intimement liées aux finances publiques. 

ll est incontestable que les réductions de 
tarifs sur les chemins de fer ne seraient 
que théoriquement à la charge de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais. L'Etat, en devrait, régulièrement, le 
remboursement. D'ailleurs, nous savons 
quelles sont les conditions d'existence de 
cette société, et même si nous n'étions pas 
là, nous serions obligés de venir à son 
aide. 

Vous demandez également @es rédue- 
tions de tarifs sur les transports en com- 
mun de la région parisienne. 

Cela m'intéresse particulièrement, quis- 
que je suis député de Paris et que j’es- 
lime qu'il y a un effort À faire dans cette 
voie. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui, d'ailleurs, 
que je mintéresse aux Cconomique- 
ment faibles. Et puisque, de l'autre côté 
de l’Assemblée, on a invoqué des précé- 
dents et une sollicitude que l'on disait 
ancienne, je peux bien rappeler que la 
loi du 13 septembre 1946 a été la consé- 
quence directe de mon interpellation du 
26 juillet 1946. 

J'en reviens aux réductions de (tarifs 
des transports en commun de la région 
parisienne. Qui, en définitive, en suppor- 
tera la charge ? Ce sera encore l'Etat, 
puisque celui-ci est, en vertu du statut 
même de la régie autonome des transports 
de la région parisienne, appelé à combler 
les déficits de cette régie, en collaboration 
avec la ville de Paris et le conseil géné- 
ral de la Seine. 

M. le rapporteur, C'est exact. 

M. Josenh Denais. Vouloir s'en remettre 
à un règlement d'administration publique 
pour déterminer des avantages qui néces- 
sairement auront pour corollaire des dé- 
penses cotée presque totalement, 
sinon totalement, à la charge de l'Etat, me 
semble impossible. 

Nous pouvons créer a 
miquement faibles. Eïle a 
tages que M. Frédéric-Dupa 
reusement signalés et M. le rapporteur 
s'est associé à ses déclarations. Maïs, pour 
le surplus, n'essayons pas de légiférer au- 
jourd'hui sans examen préalable, eans 
étude chiffrée et en acceptant une abdi- 
cation que notre Assemblée n'a pas Île 
droit de consentir. (Applaudissements sur 
certains bancs à droite.) 

M. le président. La paro!e est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Mesdimes, mes- 
sieurs, pour répondre aux préoccupations 
de la commission et rester fidèle à la saine 
orthodoxie financière et parlementaire, je 
demande à l’Assemblée d'accepter la pre- 
mière phrase de l'amendement de M. Mai- 
san, ainsi conçue : « Un décret qui devra 
être publié dans les deux mois de la pro- 
mulgation de la présente loi détermiuéra 
les conditions d'application des articles 4° 
2 

Quant à la seconde phrase, elle 
les mèmes inconvémients que 
ment qui a été, déposé il y a quelques 
instants et je suis obligé de lui opposer 
l'article 16 de la loi du 31 décembre 1948, 

M. le rapporteur, La commission accepte. 
M. le président. Le Gouvernement oppose 
l'article 16 de la loi du 31 décembre 1948 
à la leuxième phrase de l'amendement 
le M. Moisan. En conséquence cette partie 
ie l'amendement est disjointe, 


la carte dk cono- 


c 
ra les avan- 
très heu- 


tn lez 
Li 


i 


. 


présente 


l'amende- 


À 
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Le Gouvernement et la commission 
acceptent la première phrase de cet amen- 
dement, 

Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié, ‘ 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président, Cet amendement devient 
l'article 3 de la proposition de loi. 


Après la décision que l’Assemblée vient | 
de prendre, les smendements qui s’appii- | 


quaient à la deuxième phrase de l’article 3 
deylennent sans objet. 

M. Albert Gau. Alors il ne reste que la 
carte! 

M. Joseph Defos du Rau. Oui, car cer- 
tains ont noyé le poisson! (Erclamations 
sur divers bancs.) 

M, le président. Mine Ilertzog-Gachin a 
déposé un amendement tendant à ajouter, 
après l’article 3, un nouvel article ainsi 
Cconeu : 

« Les titulaires de la carte nationale 
dite « carte sociale des économiquement 
faibles » ne touchant pas les prestations 
de la sécurité sociale, bénéficient du ré- 
gime de l'assistance médicale gratuite et 
seront remboursés de tous frais pharma- 
ceutiques ». 

Je dois déclarer à Mme Hertzog-Cachin 
que son amendement a pour conséquence 
d'entraîner des dépenses nouvelles et que 
l'article 16 de la loi du 31 décembre 1948 
va lui être opposé. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. En effet. 


M. René Arthaud, 11 appartenait au Gou- 
vernement et non au président d’invoquer 
l’article 16. 

M. le président. J'étais dans mon rôle en 
signalant à Mme Hertzog-Cachin les objec- 
tions que devait soulever son amende- 
ment, 


M. Marcel Cachin, Qu'il lui soit au moins 
permis de s'expliquer. 

M. le président, La parole est à Mme 
Hertzog-Cachin. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Notre arti- 
cle additionnel a pe but d'obtenir que 
les bénéficiaires de la carte d’économi- 
quement faibles qui ne touchent pas les 
prestations de la sécurité sociale soient ins- 
crilts d'office à l'assistance médicale gra- 
tuile. 

La carte va être délivrée à de vieilles 
gens qui arrivent à un moment de leur 
existence où les infirmités.et les maladies 
se multiplient, d'autant plus qu'ils ont 
peiné et souflert dans des conditions de 
vie matérielle très précaires. Tout médecin 
connaît ces Evrieies de maladies affé- 
rentes à leur âge et je ne parle que pour 
mémoire des rhumatismes chroniques et 
des troubles cireulatoires qui affligent de 
nombreux vieillards. 

Il leur faut donc se soigner, mais bien 
souvent Îles frais médicaux très élevés, les 
frais pharmaceutiques encore plus consi- 
dérables et les frais d’hospitalisation abso- 
lument énormes leur interdisent tous 
soins ou traitements. Que dire alors des 
cas d'urgence, des cas d'intervention chi- 
rurgicale en particulier ? 

Je sais que la demande d'inscription à 
l'assistance médicale gratuite est possi- 
ble, mais elle est toujours compliquée et 
longue à aboutir, L'attribution de l’assis- 
tance dépend de la commission d’assis- 
tance municipale, et souvent les vieux se 
la voient refuser. Dans les petites com- 
munes rurales, les difficultés budgétaires 
sont telles qu'elles l’interdisent dans la 
plupart des cas. 

Pour ces différentes raisons et dans le 
but de préserver la santé et de prolonger 














la vie des vieux travailleurs qui seront li- 
tulaires de la carte d’économiquement fai- 
bles, nous vous demandons leur inserip- 
tion d'office à l'assistance médicale gra- 
tuite et le remboursement de leurs frais 
pharmaceutiques.’ C'est une aide substan- 
tielle et nécessaire qui leur est due. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Couvernement op- 
pose à l'amendement l’article 16 de la loi 
du 31 décembre 1948. : 

M. le président. Ia disjonction de 
l'amendement est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaitre que la commission 

>ropose de rédiger comme suit le titre de 
la proposition de loi: m2 

« Proposition de loi tendant à instiluer 
une carte nationale dite carte sociale des 
économiquement faibles. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote 
sur l’ensemble. 

La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud, Mes chers colègues, 
le groupe communiste va voter le texte 
qui nous est soumis. 11 ne se fait toutefois 
pas beaucoup d'illusions sur sa portée 
réelle. I1 va le voter parce que tout acte, 
si minime soit-il, qui peut être fait en fa- 
veur des économiquement faibles et des 
vieux travailleurs le trouvera toujours pré- 
sent. 

Mais il a le devoir, avant de procéder 
à ce vote, de manifester quelque étonne- 
ment et de faire quelques réserves sur la 
facon dont ce débat s’est déroulé. 

Il a le devoir de dire à ceux qui ont 
proposé celte loi et à celui qui l'a rap- 
sortée : Vous n’ignorez rien de la situation 
pes vieux travailleurs; vous êtes vous- 
mème, monsieur le rapporteur’ venu déve- 
lopper longuement à la tribune les diffi- 
cultés dans lesquelles se débattent les 
économiquement faibles dans noire pays 
et vous avez exposé leur misère et leurs 
difficultés. Mais, en fait — le dialogue qui 
s’est instauré entre vous et M. le ministre 
des finances l’a prouvé — tout en recon- 
naissant cette affreuse misère, vous ne 
voulez rien faire de positif pour la soula- 
Be) (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

M. Moisan a déclaré que seul le groupe 
communiste a apporté ici des solutions 
chiffrées et que seul il a proposé des res- 
sources, c’est la vérité. En revanche, tous 
les autres groupes sont d'accord pour les 
refuser. Ils veulent que soit maintenu un 
budget militaire écrasant, que soit poursui- 
viè la guerre au Viet Nam et que ne 
figure au budget de la République fran- 
çaise, quatre ans seulement aprés la tin 
de ja guerre, que la somme de trois mil- 
liards de francs au titre des réparations, 
alors que les destructions commises sur 
notre territoire s'élèvent à plus de 5.000 
milliards de francs. 

La preuve que le texte que vous nous 
apportez n’a qu’une valeur démagogique 
(Erclamations au centre} et qu'il n'appor- 
tera pas d'avantages réels aux économi- 
quement faibles, que nous avons d’ail- 
leurs le devoir de mettre en garde contre 
les illusions qu'ils pourraient se faire... 

M. Joseph Defos du Rau. Ne votez pas le 
texte alors! 

M. René Arthaud. ….. celle preuve, dis-je, 
nous la trouvons dans votre refus de dis- 
cuter les amendements que nous avons 
déposés. 





Vous prétendez aider les économique- 
meat faibles, mais vous leur refusez les 
250 kilogrammes de charben qui leur per- 
mettraient de passer un hiver au chaud, 

Vous prétendez aider les économique- 
ment faibles, mais vous leur refusez une 


réduction de 235 p. 100 sur les tarifs de 


l'électricité et du gaz. 

Vous prétendez aider les économique- 
ment faibles, mais vous vous opposez à 
une réduction de 50 p. 100 sur le tarif des 
transports en commun, vous leur refusez 
le droit à un voyage gratuit, vous refusez 
même la modeste allocation spéciale de 
tabac à nos vieux travailleurs, à nos vieux 
grands-pères, de goûter l'unique joie qu'ils 
puissent encore s'offrir. 

Ainsi, en instaurant ce débat, il s’agis- 
sait avant tout de jeter de la poudre aux 
yeux... 

M. Auguste Touchard. De faire de la 
démagogie. 

M. René Arthaud, . de présenter de 
prétendues améliorations à Ja situation 
des vieux, pour masquer les responsabi- 
lités profondes que vous encourrez par 
votre polilique de préparation à la guerre 
et d'abandon des réparations. : 

Voilà le fond du problème, MM. Dupont 
et Cayeux Je connaissent bien, mais, 
n'est-il pas vrai qu'ils sont les amis du 
Gouvernement et qu’ils le soutiennent en 
toute circonstance ? 

M. le rapporteur. C’est peut-être vrai 
paur mes amis, mais cela ne l’est certai- 
nement pas pour ceux de M. Dupont. 

M. René Arthaud. Il s'agissait, en réalité, 
de donner aux économiquement faibles 
l'illusion qu'on faisait quelque chose pour 
eux, mais en fait on à continué la poli- 
tique qui a conduit à la situation drama: 
tique dans laquelle ils se trouvent. 

Ces réserves étant faites, nous voterons, 
nous le répétons, les propositions qui nou: 
sont soumises. 

M. Joseph Defos du Rau. Ce n'est guire 
logique. 

M. René Arthaud. non pas que nous 
ayons grande confiance dans leurs résul- 
tats, mais parce que nous ne voulons pas 
qu'il puisse être dit que le groupe commur- 
niste a refusé de se joindre au moindre 
acte en faveur des vieux travailleurs et 
des économiquement faibles, (Applaudisse: 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parle est à M. Tem- 
ple. 

M. Emmanuel Temple, Nous voterons 
malgré son insuffisance, la proposition de 
loi qui nous est soumise. 

Je tiens cependant à dire à M. le mi 
nistre des finances que je regrette que 
par le jeu de l’articie 16 de la loi des 
maxina, un certain nombre d'amende: 
ments, parfaitement acceptables, n'aient! 
pu êlre discutés. 

Je ne veux m'expliquer que sur celui 
que j'avais déposé, car ses dispositions 
u'entrainaient pas de charges financières. 

M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. Elles devaient être suppor- 
tées par la Société nationale des chemins 
de fer français qui est en déficit. 

M. Emmanuel Temple. Vous n'avez cer- 
tainement pas Ju, monsieur le ministre, 
mon amendement qui tendait à permettre 
la délivrance aux économiquement faibles 
par Ja Société nationale des chemins de 
fer français d'un billet annuel au taux 


des billets de congés payés. 

I n'était pas question de faire un ca- 
deau, mais de permettre de voyager à ceux 
aui ne le peuvént pas, 
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rattends que vous me démontriez que | 
c'est une -bonne affaire pour la Socitté 
rationale des chemins de fer français, 
Jorsqu’il s'agit de vpersonnes se trouvant 
dans l'impossibilité absolue de payer un 
biiet à plein tarif, que de ne pas leur 
prouettre de prendre un billet à tarif 
réduit, 

Ceux qui sont éloïgnés de leur famille 
et ligés dans une situation navrante à 
cuuse de leur pauvreté ont droit qu'on 
{1e quelque chose en leur faveur, C'est 
Je côté humain du probième. Du point de 
vue des recetles, voyager à tarif réduit 
vaut mieux pour la Société nationale des 
chemins de fer français que de ne pas 
yovager du tout. 

Certes, vous aviez le droit d’opposer l’ar- 
tice #6 de la loi des maxima à la 
deuxième partie de l'article 3. Mais, ce 
faisant, vous avez fait écarter tous nos 
amendements et notamment celui que je 
vous proposais et qui prévoyait un mode 
de financement que vous n'’aviez pas Île 
droit de rejeter. 

Je suis battu aujourd'hui, mais j'ai dé- 
po-é une proposition de loi ayant le mème 
objet, Lorsqu'elle viendra en discussion — 
je demanderai peut-être la procédure d’ur- 

ICE — je vous proposerai d'envisager 
te attribution de billet de chemin de 
r au tarif des billets de congés payés. 
Cela, n'en doutez pas, augmentera, dans 
une certaine mesure, les. ressources de la 
Société nationa!e des chemins de fer fran- 
ÇQaIs, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


p 


0 
£ 
€ 
f 


le mets aux voix l'ensemble de la propo- 
sition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, 
vis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate 


que le vote 





e-! acquis à l'unanimité, 





— 6 —_ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à 
heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Nomination des membres de la commis- 
sion des boissons, 

Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi mettant gra- 
tuitement à la disposition de l'œuvre de là 
transfusion sanguine d'urgence les instal- 
lations et l'équipement du centre militaire 
d'étude et de fabrication de la péniciltine 
et prévoyant l’exprobriation de l'immeu- 
ble sis 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à 
Paris (n° 7128-7219, — M. Segelle, rappor- 
teur). 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer, comme par le passé, la 
farine panifiable nécessaire aux industries 
utilisatrices françaises{ n° 7162). 


Discussion des articles disjoints du rap- 
port n° 7245 sur le prajet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique 
et financier. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. 


Fixation de la date de discussion de l'in- 
terpellation de M Coulibaly Ouezzin sur 
l'envoi de « tirailleurs» africains en Indo- 
chine. 


Fixation de Ia date de discussion 
interpellations : 1° de M. Bour sur les 
sons qui ont incité M. le ministre des 
vaux publics, des transports et du toa- 


seize 


des 
rai- 


| risme, malgré l'avis de ja majorité des 


tra- 





membres du conseil d'administration, à 
relever de ses fonctions M. Lemaire, direc- 
teur général de la Société nationale des 
chemins de fer français: 2° de M. Marc 
Dupuy : a) la politique de transports fer- 
rovigres que le Gouvernement entend 
suivre, la réorganisation possible de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, les répercussions de cette politique 
sur les conditions de vie du personnel; 
b) les changements par voie d'autorité du 
haut personnel et les modifications appor- 
tées au conseil d'administration, notam- 
ment dans la représentation du personnel, 


Discussion du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 por- 
tant modification et codifieation des textes 
relatifs à la répression des faits de colla- 
boration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes refatifs à l’indiguité nationale 
(n° 6571). 

Discussion du projet de loi autorisant le 
ministère de l’éducation nationale à parti- 
ciper aux frais d'organisation d'une expo- 
sition de la Résistance (n°s 06795-79932, — 
M. Lamps, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative au cumul des 
exploitations agricoles (n°s 6912-7052-7303. 
— M. Lucas, rapporteur). 

IL n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne dermande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laisst. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 
2 


sis 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
ut distribué, 

H n'y à pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


…Ÿ 
INTERVERSION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose d’aborder immédiatement 
après les discussions d'urgence et avant 
la discussion du projet financier, les fixa- 
tions de date d'interpellations inscrites à 
l’ordre du jour de la présente séance. 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

ll en est ainsi décidé. 


ET PER 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Inscription de rapports à l’ordre du jour. 


M. le président. J'infurme l'Assemblée 
qu'en application du quinzième alinéa de 
l'article 48 bis du règlement, les rapports 
nes 7221, 7244 et 7295 de la commission 
des immunités parlementaires chargée 
d'examiner les demandes en autorisation 
de poursuites n°* 6866, 6722 et 6616 con- 
cernant MM. Tourné, Cachin et Bonte 
ayant été mis en distribution aujourd'hui, 
seront inscrits, d'office, en tête de l'ordre 
du jour du prochain jour de séance. 


PROLONCATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Inscription de rapports à l'ordre du jour. 


M. le président, Etant donné, d’une part, 
la très. prochaine expiration des délais 
impartis au Cônseil de la République pour 
donner son avis et, d’autre part, les de- 
mandes de prolongation desdits délais 
qu'il a présentées, l’Assemblée voudra 
sans doute inscrire en tête de l’ordre du 
jour de son prochain jour de séance l'exa- 
en des deux rapports n° 7271 et 7272 de 
la commission de l’intérieur portant sur les 
demandes de prolongation de délai affé- 
rentes : 

1° A Ja proposition de loi relative à 
l'aménagement des lotissements défec- 
tueux ; 

2° A la proposition de loi concernant 
l'activité des entreprises privées partici- 
ee” au service extérieur des pompes funè- 
)rPa. 

n'y à pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi déridé. 


x Ho 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendW"in extenso 
de la deuxième séance du 25 mai 1949. 





Le secrétariat général n’a reçu aucun6 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées. 

Je proclame done membres : 

1° De Ja commission de l’agriculture: 
Mme Marie Lämbert (Finistère) et M. Hin- 
cent; ; 

2e De la commission des moyens de 
communication et dun tourisme: M. Reeb; 

3° De la commission du suffrage uni- 
versel,, du règlement et des pélitions: 
M. Maurice Michel; 

4° De la commission de la rétorme admi- 
nistrative : M. Chaze, membre titulaire. 


— 6 —- 


NOMINATION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION DES BOISSONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination des membres de la com- 
mission des boissons. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont élé insé- 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 25 mai 1949. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

Je proclame done membres de la com- 
mission des boissons: | 

MM. Allonneau, Octave Amiot, Baurens, 
Bessac, Blocquaux, Paul Boulet, Mme Bou- 
tard, MM. Brillouet, Delcos, Marceau Du- 
puy (Gironde), Duquesne, Fabre, Maurice 
Fredet, Gau, Gervolino, Gros, Guesdon, 
Guille, Louis Guillou (Finistère), Jean- 
Raymond Guyon (Gironde), Halbout, He- 
nault, Lalle, Augustin Laurent (Nord). Le- 
normand, Liquard, Llante, Loustau, Pierre 
Meunier (Cte-d'Or)., Monin, Montagnier, 
Morand, Nazi Boni, Orvoen, Pouvet, Mmes 
Reyraud, Roca, MM. Waldeck Rochet, 
Serre, Sigrist, Sourbet, Theetten, Thibault, 
Zunino. 


os Bis 


CENTRE LD'ETUDE ET DE FABRICATION 
DE LA PEMCILLINE 


iscussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une pronositiorr de loi. 


M. le présicent. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi mettant gra- 
tuitement à la disposition de l'œuvre de 
la transfusion sanguine d'urgence les ins- 
tallations et l'équipement du centre mili- 
taire d'étude et de fabrication de la pé- 
nisilline et prévoyant l’expropriation de 
l’immeub'e sis 4 et 6. rue Alexandre-Ca- 
banel, à Paris (n° 7128-7219). 

La parole est à M. Segelle, rapporteur 
de la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique. 

M. Pierre Segelle, rapporteur, la com- 
mission de la famille, de la population 
et de la santé publique a décidé, à ju: a- 
nimité, au cours de sa dernière réunion, 
d'admettre la modification proposée par 
le Conseil de la République, c’est-à-dire 
de remplacer les mots: « par les soins » 
par les mots: « au profit ». 

Compte tenu de cette modification, la 
commission vous demande d'adopter, sans 
autre discussion, la proposition de loi. 

M. le président. La parole est à M. Mare 
Dupuy, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, 

M. Maro Dupuy, rapporteur pour avis. 
La commission des finances a émis un 
avis conforme à celui que vient d'exposer 
M. le rapporteur. 
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M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à da discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se pronoucer sur les conclusions de 
la n portant l’article 2 
amendé par le Conseil de la République. 


COMMISSION sur 


[Article 2,] 


M, le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amenudé 


par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — L'acquisition de l'immeuble 
sis 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel à Paris 
(15°), est déclarée d'utilité publique. 

« L'expropriation sera poursuivie au 
profit de l’OEuvre de la transfusion san- 


guine d'urgence dans les lormes prévues 
ur le décret du 8 août 1935 relatif à 
eee ro pour cause d'utilité publi- 
que, complété par le décret du 30 octobre 
41935. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé, 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro 
posilion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


a en 
ATTRIBUTIONS DE FARINE PANIFIASLE 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 

M. le président. L'ordre du jour appel'e 
le débat sur la demande de discussion 
irgence de la proposition de résolution 
de Mine Rose Guérin et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer, comme par le passé, la 
farine panifiable nécessaire aux industries 
uliiisatrices françaises (a° 7162). 

Sur l'urgence, la parole èst à Mme Rose 
Guérin, -rapporteur de la commission du 
ravitaillement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) à 

Mme Rose Guérin. Mesdames, mes- 
sieurs, notre proposition de résolution, 
qui a été déposée le 17 mai dernier, de- 
mande au Gouvernement de rétablir ies 
aliribuiions de farine panifiable aux in- 
duelries utilisatrices, c’est-à-dire aux jin- 
dusiries de la biscuilerie, aux fabriques 


de pâtes alimentaires, de biscottes, de 
farines composées, 
Cette attribution de farine a été sup- 


primée le 30 avril dernier, il y a déjà un 
mois, 

La commission du ravitaillement a été 
unanime à demander l'urgence pour la 
discussioh de notre proposition. Elle a 
eslimé surtout qu'il était urgent de réla- 
blir les attributions qui ont été suspen- 
âue<. Elle a considéré, en effet, que cette 
mesure avait de graves conséquences el 
que, d'autre part, elle était inexplicable. 

Quelles sont ces conséquences ? 

Premièrement, 335000 travailleurs envi- 
ron sont menacés de chômage dans toute 
la France, Dans quelques entreprises, il 
y a déjà du chômage par suite de cette 
suppression: O1 travailleurs sur 220 sont 
en chômage à l'Union des biscuiteries de 
la Courneuve, 11 y a du chômage égale- 
ment chez Gomdolo, . 

Ce qui est pins grave ce est 


que, wmain- 
tenant, un mois suspension de 


apres la 





l'attribution des farines panifiables, la 
menace devient réelle et plus proche 
pour l'ensemble des travailleurs, car les 
quelques stocks des entreprises sont à 
peu près épuisés. * 
Deuxièmement, l'arrêt de la fabrication 
des pätes, biscuits et biscoties privera 
les malades et les enfants de ces pro- 
duits uécessaires à leur santé. En outre, 
comme l'a signalé un collègue de la com- 
mission du ravitaillement, cela olbiigera 
ceux qui utilisent les biscottes et les bis- 
cuits à consommer davantage de pain, 
d'où une économie nulle, 
Troisièmement, celte mesure ouvre 
notre marché à la production étrangère 
de biscuits et concrétise la menace qui 
avait «téjà été eignalée par notre collègue 
M. Triboulet dans un rapport qu’il avait 
déposé sur une proposition relative à la 
biscuiterie, 
M. Triboulet disait que les « difficultés 
rencontrées par l'industrie de la biscui- 
terie en France ne permettaient pas de 
supporter victorieusement la concurrence 
étrangère, déjà apparue sur notre mar- 
ché. En Afrique du Nord, notamment — 
les biscuits américaius com- 
mencent à faire leur apparition. En 
France, les biscuits hollandais et belges 
sont recherchés pour leur qualité supé- 


rieure, » 


äisait-i! 


Mardi dernier, lors de la discussion 
sur la demande d'arbitrage, M. Meunier 
a déclaré que, dans son département, 


et en particuier à Dijon, l'industrie du 
pain d'épice était gravement menacée 
par celle concurrence. 
Le mesure, aussi grave de conséquences 
j'en ai seuement esquissé quelques- 
unes — prise par le Gouvernement, ne 
peut s'expliquer, d'autre part, par l’argu 
mentation de M, Brasart, qui faisait éiat 
dernièrement des dilficullés pour réalise” 
la soudure. 

En effet, ainsi que tous les membree 
de la commission du ravilailement Font 
reconnu eux-mêmes, les quantités restant 
à accorder aux industries utilisatrices 
soni très peu importantes. On parle d’une 
quantité correspondant à un où deux 
jours de consommation de pain, 

Ensuite, les chiftres fournis en ce qui 
concerne la récolte du b'é paraissent nor- 
maux et la prochaine récolte semble bien 
s'annoncer. 

Enfin, M. Drasart nous à indiqué lui- 
mèfne, ainsi que M. le président du 
conseil, mardi dernier, que des bateaux 
appôrlant du blé de Tunisie étaient en 
roule et que d’autres allaient suivre très 
p'ochainenren:. 

Daus ces cond:tions, nous ne pouvons 
interpréter la suppression de l'attribution 
de farines panifiables aux industries utili- 
satrices que comme une des conséquences 
de la politique actuelLe du Gouvernement. 
Cette mesure n'a-t-elle pas pour motif 
l'augmentation des envois de farines en 
Indochiue pour aider le Gouvernement à 
poursuivre et à intensifier la guerre ia- 
juste et sanglante contre le Viet Nam ? 

M. Brasart lui-même a reconou, devant 
une délégation de syndicats ouvriers ve- 
ue l’entrétenir de cette question, que ies 
farines envoyees en Indochine étaient blu- 
tées à 70 p. 100, c’est-à-dire qu'il s’agit de 
farines très blanches qui nécessitent l’em- 
p:oi de quantilés de froment plus impor- 
tantes que pour les farines ordinaires. 
Par ailleurs, nous pouvons supposer, en 
présence de cette mesure mnexplicable, 
que celle-ci est prise pour ju<tifier les en- 
vois de bles américains à un moment où 
notre excellente production inquiète les 
vros Per At americains. Cenx-ci veu- 
lent éconter leurs énormes stocks de blé 
à tuut prix. 


— 


L'Assemblée nationale ne peut donc pas 
rester indifférente à une mesure qui para. 
lyse une de nos industries et qui meênxs 
de chômage de nombreux travai 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 

Teiles sont les raisous pour Jesquelles 
vous dema::de d'accepter l'urgence. Si À n 
est déclarée, je vous demanderai de dis. 
cuter sans délai la proposition de résoln. 
Ption que la commission du ravilaillement 
a approuvée à l'unanimité et que j'ai ét 
chargée de rapporter. 

Je voudrais qu'en même temps le Go. 
vernement s'engage à rétablir ces attribu. 
tions immédiatement et qu'il soit bien 

récisé qu'aucune diminution ne pourr 

tre faite. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Noël, Je demande la parole, 

M. le président. Contre l'urgence ? 

M. André Noël. Non, monsieur je prés 
dent: pour l'urgence, 

M. le président, Je ne puis donner l 
parole qu'à un orateur contre l'urgence, 
ainsi qu’à la commission et au Gouverme. 
ment. * 

La parole est à M. Edgar Faure, secr. 
taire d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aus 
finances. Mesdames, messieurs, après l'ex. 
posé de Mme Rose Guérin, je désire don. 
ner quelques explications qui permettront 
à l’Assembiée d’éviler une discussion qui, 
je suis heureux de l’annoncer, a’aura pas 
‘ampleur qui lui avait élé assignée. - 

Cependant, je pense que l'exposé de 
Mme Guérin a été présenté en partie en° 
son nom personnel. Je ne crois pas, en ef. 
fet, que ce soit au nom de la commission 
du ravitaillenrent qu'elle ait traité un cer. 
tain nombre de sujets qui sont tout à fait 
étrangers à celui qui nous préoccupe. 

M. Virgile Barel. Mme fiose Guérin à 
démontré le contraire. 

Mme Germaine Degrond, présidente de 
la commission du ravitaillement. Voulez 
vous ne permettre une interruption, 
monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo 
lontiers. 

Mme la présidente de la commission. Je 
Je tiens à préciser, au nom de la con 
mission du ravitaillement, que si le rap- 
port de Mme Rose Guérin est exact qnant 
au fond, it ne l’est pas quant à la forme, 

Mme Rose Guérin à ‘ait ân certain non- 
bre de commentaires qui ne reflètent pas 
l'opinion de l'unanimité de la commis 
sion, par exemple, en ce qui concerné 
l'Indochine, la politique générale du Gou- 
vernement et la position générale de 
notre pays vis-à-vis de l'Amérique. 

Mme Rose Guérin. C’est la demande d8 
discussion d'urgence qui est en ce mr, 
ment soumise à l'Assemblée et j'ai parlé 
au nom du groupe communiste, 

Mme la présidente de la commission. Îl 
reste que Mme Guérin a parlé en tant que 
rapporteur. 

M. Gaston Auguet, Nous avons dépos 
une demande de diseussion d'urgence ap 
puyée de 59 signatures; Mme Guérin à 
donc parlé au nom du groupe comm 
niste. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. lt 
suis heureux d’avoir entendu, de la Doi 
che de Mme la présidente de la commissif 
du ravitaillement, la confirmation de l'i 
pression créée dans nos esprits : Mme R0% 
Guérin à parlé en tant que rapportetf 
mais en enchevêtrant les conclusions de 
commission et les opinions particuièré 
du groupe communisle. 

M. Virgile Barel. Cela ne diminue en 12 
la force des arguments de Mme Guérin. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. !! 
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tribués, je présenterai au nom du Gou- 
nement des observations d'ordre rétros- 
ut et donnerai des indications d’orûre 


ue. : 
2 GOUT ernement a eu le regret d’envi- 
mr Ja réduction -de ces contingents en 
En des perspectives défavorables du dé- 
ju mois de maî. À ce moment, nous 

«« obligés de prévoir diflérentes 
sures d'économie des céréales panifia- 
Tune l'elles s’est traduite par l'incorpo- 
ton supplémentaire de farime de seigle 
ns le pain, élevant la proportion de 
110 p. 100 et entraînant une économie 
+000 quintaux. D'autre part, nous 


té amenés à envisager la suspen- 


















je l'approvisionnement des industries 
wiatrices, d’où résultait une économie 
‘0.000 quintaux. Economie désagréable, 


le, je le reconnais volontiers, mais 
t dictée au Gouvernement par des 
‘rations impérieuses, et notamment 
mressité d'assurer l’approvisionnement 
auter des centres urbains. 

ès ce moment, d’ailleurs, le Gouver- 
ent avait examiné dans l'esprit le plus 
orable les mesures à prendre afin de 
au minimum, pour les industries 
tamment pour ‘eur personnel, la gêne 
it de cette disposition, en envisa- 
'octroi de contingents pendant Ja 
» de suspension et l'occupation pro- 
ire du personnel à des travaux de subs- 
lution 

Quoi qu'il en soit, au moment où cette 
Mesion cet évoquée devant l’Assemblée, 
sus heureux de déclarer que des pers- 
ectives plus favorab'es se révèlent ‘et per- 
eltent de donner une assez large satis- 
lion aux très justes préoccupations de la 
mmesion du ravitaillement. 

En effet, en raison, d’une part, des pré- 
sons meilleures relatives à la collecte 
dont le chiffre certain ne sera connu 
ke dans quelques jours, mais dont cer- 
nes évaluations sont déjà portées à notre 
bnnaissance — d'autre part, des négocia- 
agées avec différents pays et, 
bmme l'a dit Mme Rose Guérin, des pers- 
elives  d'importations en provenance 
Afrique du Nord, notamment de la Tuni- 
ke, nous nons trouvons dans une situation 
one Criique qu’au début de ce mois, si- 
allon qui nous avait conduits à envisa- 
Pr la suspènsion des approvisionnements, 
Des mesures ont donc été prises immé- 
lement pour accorder aux industries en 
le des contingents qui, je dois le préci- 
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6e le 
r, ne Seront pas dès maintenant aussi 
iportints que ceux cont elles bénéfi- 
bent auparavant — ce qui n’est pas pos- 
pré — Mais constilueront des attributions 
“tpannage immédiat qui prépareront le 
lour, à très bref délai, à une eituation 
paie d'industries vis-à-vis desquelles la 
lltade du Gouvernement n'entend nul- 
; Nleétre en défaut. 
"e (rois donc pouvoir suggérer À l’As- 
Hhte de ne pas prolonger actuellement 
Hbat sur cette question, puisque, si la 
prise par le Gouvernement, à 
jf" Tecret, était justifiée par un impéra- 
O0, les perspectives plus favorables 
,0ure, je l’ai indiqué, nous permet- 
: UfS Maintenant, d’assürer la livraison 
'M£ents de dépañnage et autorisent 
, l'aun retour, à brève échéance, à 
nc "mal du fonctionnement des indus- 
(ressÉes, 
‘Antonin Gros. Vous pourriez même 
4 le retour au pain blanc ! 
sd André Noël. Je demande la parole 
É pondre au Gouvernement. 
tone at Cbennen ve NOËL 
ure au Gouvernement. 
Ê André Noël. Mes amis et moi nous 
IUNS à la proposition de réso- 


F< 





Jution de Mme Rose Guérin, mais non pas 
aux commentaires parfois un peu fantai- 
sistes de notre collègue, rapporteur de 
cette question. Il nous apparaît, en effet, 
que le problème de l'Indo:hine et les be- 
soins de l'exportation américaine n'ont 
rien à voir dans ce débat. (/nterruptions-à 
l'extrême gauche.) 

Je tiens à dire au Gouvernement que, 
si naus naus félicitons de sa décision der- 
nière tendant à la reprise des livraisons, 
nous regreltons que celles-ci soient infé- 
rieures à ce qui avait été décidé. En effet, 
les contingents de farine attribués aux 
industries utilisatrices pour la campagne 
1948-1949 ne sont pas seulement inférieurs 
aux quantités utilisées en 1938, puisqu'ils 
n’atteignent en général que 40 p, 100 de 
celles-ci; ils sont encore inférieurs aux 
attributions de la plus mauvaise année 
ve 4 l'occupation, s'agissant des besoins ci- 
vils. 

Nous ne pouvons donc pas nous asso- 
cier à une politique qui consiste, d’un 
côté, à laisser la consommation privée aller 
jusqu'au gaspillage et, d'un autre côté, à 
Stériliser, par le maintien d'un dirigisme 
à rebours, une industrie que, dans l'inté- 
rêt natfonal, on devrait au contrare en- 
courager. 

Nous demandons que la totalité des li- 
vraisons antérieures soient reprises — je 
dis bien: « ja totalité » — et que, pour la 
prochaine campagne, les contingents fixés 
soient au moins égaux aux quantités uti- 
lisées pendant l’année 1938. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président, Conformément à l’arti- 
cle 63, alinéa 17, du règement, je met 
l'urgence aux voix par scœutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 571 
Majorité absolue............. 286 
Pour l'adoption... 571 
COnLte cn sesnne se 0 


L'Assemblée nationaie a adopté. 

Sur le fond, la parole est à Mme Rose 
Guérin, rapporteur. 

Mme Rose Guérin, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, je voudrais tout d’abord dissi- 

er un malentendu qui s’est produit tout 
N l'heure. 

Si je euis intervenue précédemment, 
c'était à la suite du dépôt, par le groupe 
communiste, d’une demande de discussion 
d'urgence appuyée de cinquante signa- 
ture, urgence acceptée par la commission 
et repoussée par le Gouvernement, 

C’est donc au nom du groupe commu- 
niste que j'ai pris la parole à Ja tribune, 
et je peux déclarer devant l’Assemblée que 
notre groupe a bien fait de déposer cette 
demande de discussion d'urgence, puis- 
qu'il a permis ainsi l’examen, immédist 
de Ja question qui nous préoccupe. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Si, au cours:de mon intervention, j'ai 
fait état de l'avis unanime de la commis- 
sion, c'était pour démontrer à l’Assemblée 
la nécessité de la discussion d’urgence. 

En qualité de rapporteur, désignée par 
la commission du ravitaillement, j'indique 
que les commissaires de tous les groupes 
sont intervenus pour approuver la de- 
mande de rétahlissement des attributions 
antérieures de farine panifiable aux indus- 
tries ulilisalgices, précisant qu’on ne sau- 
rait arguer de l'insuffisance des quantités 





de blé disponibles pour réduire ces con- 


bar "ÿ" 
"est pourquoi tous nos collègues se sont 
mis d'accord pour demander d'urgence au 
Gouvernement le rétablissement des attri- 
butions en cause Je crois pouvoir affir- 
iner, au nom de la commission tout en- 
tière, que la déclaration qui vient d'être 
faite par le reprécentant du Gouvernement 
ne peut nous satisfaire, et je demande à: 
Mme la mr gr ts dé la commission de 
bien vouloir m'appuyer sur ce point. 
Nous voulons, en eflel, que la totaiité 
des attributions normalement promises 
dans le cadre du rationnement en général 
égoit accordée aux industries utilisatrices, 
comme l'a demandé d'ailleurs M. Noël au 
nom du groupe du mouvement républicain 


re 
Au nom de la commission, je demande 
à l’Assemblée nationale de bien donner 


ce sens à la proposition de résolution que 
j'ai eu l'honneur de déposer au nom du 
groupe communiste. On ne saurait admet- 
tre que les attributions de farine panifiable 
soient réduites, car les industries utilisa- 
trices ont épuisé leurs fatbles stocks, et 
les priver des contingents normaux serait 
les conduire à mettre prochainement des 
travailleurs au chômage, 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour 
qu’elle adopte notre proposition de réso- 
lution, en lui donnant, je le répète, le 
sens du rétablissement total des attribu- 
tions de farine paniflable. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M, le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Rincent, 

M. Germain Rincent Le groupe socia- 
liste a accepté, en commission, la propo- 
sition de résolution émanant de Mme Rose 
Guérin. Il la votera également en séance 
publique. 

Nous ne voudrions pas encourir le re- 
proche de nous être opposés à une telle 
proposition, dont l'intention formulée n'est 
évidemment pas périlleuse, mais dont 
l'effet visé procède peut-être de ce souci 
qu'ont nos camarades communistes de ne 

int laisser entamer la réputation de 
eur parti, qui pourvoit à toutes les néces- 
sités. 

Cependant, si nous souhaitons que les 
industries utilisatrices de farine panifia- 
ble ne réduisent pas leur activité et 
leur production, tant pour éviter du 
chômage que pour satisfaire les besoins 
des vieillards, des jeunes, des malades, 
nous n'acceptons pas de souscrire à toutes 
les affirmations formulées dans l'exposé 
des motifs et reproduites il y a un instant 
par Mme Rose Guérin. 

M. Bernard Paumier, C'était notre droit. 

M. Germain Rincent. L'inopporlunité de 
la mesure prise par le Gouvernement nous 

araît évidente en raison, et du faible vo- 
ume d’attributions qui suffirait à ces in- 
dustries utilisatrices pour continuer à 
fonctionner, et de l’utilité incontestable de 
leur production. 

Il est bien évident qu’on ne consomme 
ee par plaisir des pâtes alimentaires, des 
jiscottes ou des produits de régime. Et si 
la biscuiterie est une production de luxe, 
elle est aussi une production de régime; 
elle peut constituer une alimentation de 
valeur exceptionneile, très complète sous 
un faible volume, pour les estomacs dé- 
biles. 

Notre désir ne s'inspire donc pas du 
sauci d'employer à plein une récolte de 
74 millions de quintaux de HElé, chiffre 
indiqué dans le texte de Mme Rose Gué- 
rin, laquelle s'élève par ailleurs contre 
l'affirmation que la production française 
de 1%M8 aurait été insuffisante. 

Nous ne croyons aucunement, en effet, 
que la décision du Gouvernement visait 
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ion insuffisante en France, afin de jus- 
Aifier les importations américaines. Cette 
plus. nous paraît simplement grotesque 


k accréditer la eroyance en une produc- 


t n'a pas résisté lorsque Mme Rose Gué- 
in est allée, en délégation avec nous, 
Wevant M. le haut commissaire Brasart. 

Pas plus d'ailleurs que n'a tenu celte 
Butre affirmation qué des exportations 
na-sives étaient faites de France vers 
’Allermagne, en particulier 

Ji est facile d’exaspérer l'opinion en in- 
sinuant que les Allemands seraient mieux 
traités que les Français au point de vue de 
l'alimentation, Mais il est moins facile 
H'apporter des preuves et l'on observe une 
htititude de mutisme quand viént l'heure 
d'exprimer des indignations. 

Selon les renseignements qui ont été 
fournis aux représemtants de tous les grou- 
pes, au cours de la visite que j'ai évoquée, 
Al apparaît que, pour assurer la soudure, il 
j'esi pas question de 100.000 quintaux, 
mais bien de 500.000 quintaux de farine 
hécessaires aux industries intéressées. Il 
en résulte aussi que le risque d'une rup- 
Lure d'approvisionnerment en pain ne por- 
lernit pas sur un jour, mais sur une pé- 
riode ke quatre à huit jours. H en res- 
port, enfin, que l'attribution de ces 500.000 
quintaux n'a pas été annulée, mais seu- 
lement suspendue. 

Ce qui nous paraît regrettable, c’est le 
ME TA très faible, parfois ridicule, de 
a collecte. Ainsi — je ne citerai pas de 
nmombreuxæchiffres — la collecte a prn- 
Muit en Eure-et-Loir 26 quintaux à l’hectare, 
mais, dans la région lyonnaise, la 
moyenne était de deux quintaux seulement 
R l'hectare, au moment où la délégation 
de la commission fut reçue par M. le haut 
cormissaire Brasart: 

Sans doute, après les efforts de cette 
délégation, conduite. par Mme Degrond, 
Était-1l inutile de poser à nouveau la ques- 
Kion devant l’Assemblée. Peut-être eût-on 
pu, en évitant cette procédure, atteindre 
de la même façon le résultat que nous 
recherchons, tous ensemble, aujourd'hui. 

En dépit de toutes ces observations, 1e 
groupe socialiste, devant les perspectives 
de la récolte prochaine, qui s'annonce 
convenable, désire que les services respon- 
Sables veuillent bien examiner tous les 
amoyens susceptibles d’assurer toutes ses 
âltributions à l’industrie utilisatrice. 

Nous avons enregistré avec plaisir les 
déclarations de M. le ministre. Que l’on 
Ad au besoin, à tous les pays expor- 
lateurs qui peuvent nous venir en aîïde 
‘et nous vendre du blé, c'est-à-dire l’Améri- 
que, l'Argentine, le Canada ou l'Austra- 
ie, voire d'autres pays, s'ils peuvent et 
veulent nous prêter assistance. 

Ainsi, le chômage sera évité, et la pro- 
duction continuera, à la satisfaction des 
consommateurs. 

Voilà, en bref, les raisons pour lesquel- 
les le groupe socialiste votera la proposi- 
tion de résolution qui est soumise À V’As- 
éemblée, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
éccrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 
dames, messieurs, je désire simplement, à 
l'occasion du débat au fond, confirmer les 
explications que j'ai déjà fournies lors de 
la diseussion sur l'urgence. 

Je le fais d'autant plus facilement que 
les interventions de Mme la présidente de 
la commission du ravitaillement et de 
M. Rincent ont remis la question sur son 
véritable terrain. 

Le Gouvernement a un tel souci de l’'opi- 
nion de L Assemblée qu'il a anticipé sur le 
vote qu'elle va émettre et que, d'ores et 
déjà, il a pris des mesures qui répondent 


nr 


à préoccupations et confirment les in- 





dications fournies à la délégation de la 
commission du ravitaillement. 

J'ajoute que les explications données 
par Mme Guérin au gr > 0 importations 
d'Amérique sont en absolue contradiction 
avec le désir qui l'anime, À mesure, en 
effet, que ces importations seront réali- 
sées, elles rendront plus facile l'attribution 
des contingemts considérés, alors que, si 
nous ne voulions pas. importer, il nous 
serait plus difficile d'assurer notre équili- 
bre intérieur. . 

Le Gouvernement entend donc faire le 
maximum pour recréer les conditions nor- 
inales du fonctionnement de ces industries 
et, comme je l'ai dit, il s’est déjà engagé 
dans cette voie. 

M. le président. La parole est à 
Fase Guérin, rapporteur. 

Mme Rose in, rapporteur. Les expli- 
cations données par le Gouvernement ne 
sauraient nous satisfaire entièrement 
(Mouvements divers), ne sauraient, tout 
au moins, satisfaire pleinement le groupe 
communiste, car il faut immédiatement ré- 
tablir les attributions de farine paniliable. 

J'ai précisé, en effet, que la situation est 
telle, actuellement, dans les entreprises, 
que le peu de farine qui restait à travailler 
pour le mois de mai tout entier est épuisé 
et que le chômage menace de sévir sans 
délai et de se développer, si l’on ne réta- 
blit pas immédiatement ces attributions. 

J'insiste parce que M. le ministre n’a 
pris aucun engagement à cet égard. Or, 
c'est une question de jours et il faut agir 
d'urgence. 

Voilà pourquoi nous avions déposé notre 
proposition de résolution, qui prévoit qu'il 
convient d’« attribuer comme par le passé 
la farine », c’est-à-dire de la livrer aux 
époques normales. k 

Il y a donc lieu, pour le début du mois 
de juin, c'est-à-dire tout de suite, de réta- 
blir les attributions de farine aux indus- 
tries utilisatrices françaises. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la propôsition de réso- 
lution. HE 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à attribuer, comme par le 
passé, la farine panifiable nécessaire aux 
industries utilisatrices françaises ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 

M. le président. Je constate que la pro- 
position de résolution a été adoptée à 
l'unanimité. 


Mme 


- 


TIRAÏLLEURS AFRICAINS EN INDOCHINE 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. Coulibaly Ouezzin sur 
l'envoi de « tirailleurs » africains en Indo- 
chine. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

M, Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
{orces armées (querre). Le Goyvernement 
demande Je renvoi à la suile. 


| Tirailieurs 





sieurs, mon rm 6 tend 

4 » 
l'atteulion de l'Assemblée Pr 
un fait grave qui, d'ores et déjà, est un 
cancer pour l'Union française, : ” 
1 s'agit de l’utilisation des tirailleus 
africains dans la guerre d’Indochine 

IL nous est rapporté que la moitié jes 
efleclifs qui se trouvent en Indochine, çoit 
120.000 hommes environ, est composée de 
tirailieurs sénégalais, de Nord-Africains e 
de légionnaires. è 

Il est hors de doute que l'emploi d'm 
peuple contre un autre peuple de l'Unin 
est contraire à l'esprit de la Constitution, 

sénégalais et mord-africains 
c'est toute l'Afrique française jetée à k 
reconquête de l’Asie ne e. 

Nous avons connu l’utilisation immorale 
de nos tribus les unes contre les autre: 
au moment de la conquête tolomiale, mais 
nous croyions que les méthodes avaient 
évolué dans un sens plus humain. 

Aujourd'hui, le Gouvernement agit 
comme il y a un siècie. Nons restons des 
mercenaires qu'on utilse à son gré, les 
parias de la République, bons seulemert 
pour aller à Ja mort. (Protestations ox 
centre et à droilé. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

ete ve à ce gouvernement que h 
Constitution proclame solennellement que 
la France o eatreprendra aucune guerre 
dans des vues de conquête et n’emyploin 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple ? 

On peut ajouter maintenant: sauf contre 
le peuple malgache, sauf contre le peupk 
vietnamien. (Vives protestations au cer. 
tre et à droite. plaudissements à 
l'extrême gauche), at même contre le 
peuple français. 

En faisant appel à l’ex-empereur Bao Di 
pour une politique sans issue, le Gouver 
nement s’est gardé de rappeler une clause 
importante contenue dans les traités signés 
avec les ancêtres de Bao Daï, En effet, les 
traités conclus dävec les souverains 
d'’Annam interdisaient l'envoi en Inde 
chine des troupes de couleur. Les accords 
du 6 mars 1946, signés avec la Républ: 
que démocratique du Viet Nam, repré 
naient les mêmes dispositions. (Protesi 
lions au centre.) 

M. Jean-Jacques Juglas. Je voudrais bien 
que vous m'indiquiez dans quel article: 

M. Ouezzin Coulibaly. Ainsi donc, no 
sommes en présence d’une violation fx 
grante de tous les traités qui forment à 
base régie de la présence française @2 
Indochine. Û 

Comment M. Coste-Floret peut-il exp 
quer, à la fois, qu'il fut le juriste qui ra} 
porta la Constitution et qu'il est.le minis 
tre des colonies — je dis bien: ministre 
des colonies — qui en fou'e aux pieds les 
dispositions les plus essentielles ? 

Les atrocités qui se donnent libre cous 
dans cette guerre nous obligent à demair 
der au Gouvernement qu'i précise 
nationalité et la moralité de certai 
contingents des troupes qu’il emp'oie. 

l nous revient qu'avec de braves gif 
de France, on a envoyé lä-bas des Ale, 
mands, des condamnés de droit comm 
dont les peines de prison ont été commuit 
en service militaire pour l’Indochine. 

Est-il possible que ce soit avec les as 
sins d'hier, les repris de justice, les m0® 
tres et les détraqués de la société quél 
envoie ces braves tirailleurs ({nterruplio# 
au centre et à droile. — Applaudissem® 
à l'extrême gone qui ont fait sur dif 
champs de bataille la gloire et l'hout 

l'armée ? 
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Pent-on coneevoir sans frémir qu'ils 
soient encadrés là-bas par des S.Ss, oùu- 


eltes et vives interruptions au centre et 

à droite. — Applaüdissements à l'extrême 
k op | 

ai [ML 


" M. le président, Vous exagérez! 

M, Emile-Louis Lamhert, C'est intoléra- 
as =, vous êtes en service commandé. 
M. Ouezzin Coulibaly. ceux-là mêmes 
“unps de concentration parce 
-1t noirs, ceyx qui ont torturé et mas- 

rc le peuple de France parce qu'il lu- 

-:11 voutre le fascisme et le racisme. 
contre cet âmalgame monstrueux et eri- 
miel. contre <etie prostitution de la va- 
eur et de la renoramée de nos lirailleurs, 
k rascemblement démocratique africain 
ave une protestation véhémente et in- 
vie Assemblée et tous les hommes sou- 
jeux Je l'existence de’ l'Union française à 
sir «ur le Gouvernement afin que celui- 
u procède au retrait immédiat des troupes 
strcaines et nord-africaines en Indochine. 

Le couvernerment voudrait utiliser les 
irallcurs africains comime des merce- 

res bons à toutes les besognes. Ces 
hommes qui, en Europe, ont lutté pour la 
Uberté et la démocratie sont maintenant 
en Ace, sous les ordres de leurs ennemis 

‘hier, luttant contre la démocratie et Ja 
vert du peuple vietnamien. (Protesta- 
au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Coulibalv, vo- 


HOons 


te :cnps de parole est épuisé, 
M. Ouezzin Coulihaly. J'ai élé inter- 
lompa, monsieur le président. , 


Je vais terminer. 
: tirailleurs ne méritent pas cela. Ils 
t, là-bas, pour une cause contraire 
e de la liberté et de la justice, con- 
1 celle de l'Union francaise, et le 
du M. R, P. lwi-mème allait être 
ze de le recomnaître si M. Coste-Floret 
n'avait menacé une fois de plus de rendre 
son portefeuille. (Protestations au centre. 
— Apjlandissements à l'extrême gauche.) 
les mires d’Afriqne,-comme ceiles de 


Fra et celles du Viet Nam, ont assez. 


La doweur de lrabcence et le 
maheur de Ja mort n’ont point de patrie. 
\ qui continuent à soutenir le conflit 
rent bien qu'il est trop facile de décider 
de 1 poursuite de la guerre lorsqu'on est 
isis sur ces banes (Très bien! très bien! 
à l'ertrèéme gauche} et que la décision 
«irait sans doute été tout autre s'il eût 
lallu aller soi-même, ensuite. au bord du 
Wkoig où du fleuve Rouge. 

De l'Union française que nous avions 
tte en y attachant une mystique nou- 
Yece. que reste-t-il ? La formule vidée de 
à Sbstance n'est plus qu'une étiquette 
lire coliée sur une vieille marchandise. 
_Le quelque côté qu’on l'examine, cette 
Uu0n, à la lumière des événements, n'est 
Fu, tant en Afrique qu'à Madagascar, en 
huocnme et aux Antilles, qu’une habile 
Ysüliation, en attendant qu'elle de- 
Vienne, st l’on ne change de politique, une 
Erande illusion et une grande désunion. 

L'Indochine est devenue le lieu d’expé- 


le sens de la fraternité qu'on leur 


us Y oulions une Union française bâtie 
égalité des sacrifices consentis pour 
lé des droits et des devoirs. 

.* le président, Monsieur Coulibaly, je 
‘ nite à conclure. 
M. Jean-Marie Louvel. Le 
TU: est épuisé, 

“4 mifutes d'insultes, c’est suffisant. 
pe Goulibaly. Or, vous avez 
ir a Iraternité contre la guerre, l'éga- 

le e es bénéfices des banques d’In- 


temps de pa- 


ont exterminé nos frères dans les | 
qu'ils 


| 





nee me gg be ee 


| l'Union francaise, 


| d'Afrique 


dechine et de Madagascar, la liberté contre 
la domination par la furee. 

Si nous avons l’occasion de développer 
ce débat, nous montrerons aux peuples de 
l'Union combien ce gouvernement est loin 
de représenter Ja France qn'on nous a dé- 
finie sur les bancs de l’école, celle qui a 
tenu longtemps dans l'Histoire le flam- 
beau de ja liberté. IL est temps de s’arrt- 
ter sur la nte d'une politique vouée 
d'avanee à l'échec. 

M. le président. !! est temps que vous 
terminiez votre exposé, 

M. Quezzin Coulibaly; Je fins, monsieur 
le président. 

L'honneur de la France et l'intérêt de 
l’Union française commandent le respect 
des accords qui permettent, non seule- 
ment le retrait des troupes africaines, 
mais la fin des hostilités an Viet Nam. 
Nous aurons à éclairer l'opinion publique 
sur la politique néfaste qui est en train 
de ruiner F'Union française. 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
sernblée d'accepter la fixation d’une date 
rapprothée. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement demande le renvoi à la suite de :a 
discussion de l'interpellation, mais il ne 
peut pas laisser passer, sans commen- 
taire, les déclarations de M. Coulibalv. 

C’est conformément à l'article 62 de Ja 
Constitution -française que le Gouverne- 
ment de la République a été amené à en- 
voyer en Extrème-Orient des tirailleurs 
africains. 

L'article 62 de la Constitution française 
que vous avez votée, mesdames, mes- 
Sieurs, dispose que « Les membres de 
lJ’'Unien française mettent en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la 
défense de l'Union. » Et il précise que 
« Le gouvernement de la République as- 
sume la coordination de ces moyens et la 
direction de Ja politique propre à prépa- 
rer et à assurer cette défense. » 

Je souligne aussi que la loi du 7 juillet 
1900 portant organisation des troupes coto- 
niales dispose que « les troupes, peuvent 
Ctre stalionnées en un point quelconque 
du territoire de la République on de ses 
dépendances », que « ces forces coopèrent, 
le cas échéant, à la défense métropolitaine 
onu prennent part aux expéditions mili- 
taires hors du territoire français. » 

Cela, c'est la réponse des textes qui 
ont été votés dans cette enceinte, 

M. Jéan Pronteau. Avant qu'existat 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Mais voici une autre réponse 
aux allégations de l’auteur de la demande 
d’interpellation : chaque fois que, dans les 
unités de tirailieurs africains, il a été fait 
appel aux volontaires pour le départ en 
Indochine, le nombre & ceux qui étaient 
prêts à partir à toujours été supérieur 
aux besoins. 

M. Antonin Cros. Quels procédés a-t-on 
employés pour cela ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Je vais vous répondre. 

Je demande simplement que la naïveté 
du langage que je vais citer n'amène pas 
un sourire sur vos lèvres. 

M. Jean Guillon. Vos moyens ? La sup. 
pression des permissions ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Voici ce qu'a déclaré, de- 
vant son détachement, un 
sur 





homme | 


té 


Voilà qui signifie que, dans le rang où 
en qualité de chefs, les hommes de l'Afris 
que noire ont, aujourd'hui, le même coms 
portement que leurs pères et leurs frères 
pendant les guerres de 1914 à 1%8 et da 
1939 à 1945. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Guyot. À bas la guerre du 
Viet Nam! A bas la saie guerre! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(guerre). Ce que nous nt te 
c'est votre sale besogne à vous! (An 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Virgile Barel. Failes la paix au Vie 
Nam ! 

Sauvez la vie des icunes Français! 

M. Fernand Bouxoem. Donnñez-nous au 
moins la paix ici, un moment! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Vous connaissez, comme moi 
le comportement de ces troupes en Indo< 
chine. 

Par ailleurs, contrairement à ce De 
vons avez déclaré, monsieur Coulibalv, à 

a, en Indochine, pour cinq Franeais dé 


métropoie, un Francais de j'Afrique 
noire. Et ces hommes de l'Afrique “> 
sont volontaires, par amour pour 
France. 


M. Aiphonse Denis. [Il v à aussi des mas 
sacreurs d'Oradour-sur-Glane et des S.S. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées: 
(guerre). J'ajoute que les tirailleurs dom 
nent complètement satisfaction à leurs 
chefs et qu’en outre, ils sont parfaites 
ment accueillis par les populations viete 
namiennes. 

Des agents du Viet Minh ont souligné, ik 
ÿ à queïques jours, qu'ils étaient gènés 
par la présence de troupes noires sur lÿ 
terre d'indochine, parce que les populæ 
tions vietnamiennes leur réservent 14 
meilleur aceueil. 

M. Antonin Gros. Avec des coupe-tèlesi 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Je crois avoir fourni, au nom dæ 
Gouvernement, les apaisements que pou 
vait désirer l’Assemblée : la mission de Is 
France n'est pas seulement assumée, € 
Indochine, par des troupes de l’Afriqu 
noire. 

Avant de terminer, je veyx encore reles 
ver d’autres paroles de M. Couliba:v. 

La France ne connaît pas de mercenaires. 
Les soldats de l'armée française ne com 
mettent pas d’atrqcités et il est indigne de 
déc'arer que ces hommes d'Afrique, fils de 
France, sont commandés par des 11018 
tres, des détraqués ou des $. S. C'est abso- 
lument contraire à la réalité, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Et je fournirai une assurance supplémen- 
taire, ‘elle à laquelle ont droit des homes 
mes qui, Conflants dans la paro'e de 18 
mère patrie, ont un souci très aigu 
l'équité : Jes hommes de l'Afriqug noi 
envoyés en Indochine seront rapatri 
comme on le leur a promis, à l'expiration 
de leur séjour de deux àäns là-bas, 

Je précise aussi qu’il n'y a, ce terri- 
toire, que 7%) hommes des troupes noires 
qui accomplissent leur servie en q'alité 
d'appelés; les autres sont tous des engaæ 


1m 
oui 


gés. Les appelés des troupes noires étan 
| soumis au service de trois ans, il n'y @ 
done aucune jirrégularité dans l’é i deg 
troupes noires en Exlrême-Orient, (Anplatt 
dissements à gauche, au centre ct sur di 
vers bancs à droite.) 
M. Ouezzin Coulibaly. Je demande le 
parole. 
le président. La parole est à M. Cou- 
HPAaIv. 
M. OQuezzin Coulibaly. Je viens d'enten- 


la terre d'Extréme-Orient, ! 


le Jendemaïn du jour où il recut son eom- | 
mandement: « Moi y'en à Français, aler:, | 


moi y'en a droit de commander, » 


dre M. le secrétaire d'Etat à Ja guerre. 
Il nous affirme qu'il n’y a pas de mer 
cenaires en Indochine, que les ! 


troupes 
noires ne sont pas des effectifs merce- 
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naires. Cependant — j'en prends l'Assem- 
blée nationale à témoin — comment 
avons-nous été accueillis lorsque nous 
avons déposé une demande d’interpella- 
tion au sujet des pensions de ces tirail- 
leurs, lorsque nous avons 
amendernent tendant à étendre les dispo- 
sitions de la loi de 2919 aux anciens com- 
battants des T. O0. M.? Quel est le sort 
résersé à notre projet sur l'égalité du 
statut des soldats de FÜnion ? 

Je vais vous citer un fait: l’un de ces 
tirailieurs revient d'Indochine et se trouve 
auÿQurd'hui à Paris. 
par trimestre, parce qu'il a eu un bras 
coupé et est invalidé à 95 p. 100, alors 

ue d'autres mutilés de guerre, qui sont 
allés aussi en Indochine, ont droit à 9.000 
francs par mois, (Applaudissements ‘à 
‘extrême qauche.) 


Vous n 


la Constitution. Il est ainsi conçu: 

« Les cituyvens qui n'ont pas le statut 
civil francais conservent leur statut per- 
sonnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé. 

« Ce stalut ne peul, en aucun cas, COns- 
tituer un motif pour refuser ou limiter 
les droits et libertés attachés à la qualité 
de cil ven francais. » 

Vous avez fait appel à la communauté 
de nos efforts pour la défense de nos inté- 
rèts communs, cette communauté 
d'intérèts qui doit commander l'égaiité des 
intéressés, Je vous réponds par l'article 
constitutionnel qui interdit la discrimina- 


C'est 


tion. 
Ce sont des fils de France, avez-vous dit. 
Mais alors, pourquoi cette aiflérence 4e 


traitement ? Pourquoi la reconnaissance de 
la France ne va-t-elle pas également à 
tous ses fils ? (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 

Vous venez de dé monsieur le se- 
crétaire d'Etat, que les tirailleurs actuel- 
lement en Indochine sont des appelés de 
l'Afrique noire qui font trois aus de ser- 


* \ror 


vice militaire. Dites-moi done si les appe- 
lés de France accomplissent également 


trois ans de service militaire! (Applaudis- 
semenis sur les mêmes bancs.) 

Lorsqu'il s'agit de les envoyer à la 
guerre, à la mort, ‘es tirailleurs africains 
sont des Français, Lorsqu'il s’agit de les 


récompenser, ne sont plus des Fran- 
çais, ce sont des sujets. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
Puisque vous venez de prendre l'enga- 
gement devant l'Assemblée de les consi- 
| re comme des Français, comme des 
fs de France, no allons déposer une 
nouvelle proposition de loi tendant à les 
faire bénéficier, à sacrifice égal, d'un trài- 
tement égal à ui accordé aux anciens 
combaftants métropolitains. (Vifs applau- 


“hp 


dissements à l'es 12.) 

M. le président. 
plus la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur le renvo 
0 l'interpellation à la suile, demandé par 
e fouvernement 

(L'A semblée, ; ltée, prononce le 


trême qat 


Person! demande 


» tin 
t 11U 


MES 


SOCIZCTZ NATIONALE DES CHEMINS GE FER 
FRANÇAIS 
Fixation de la date de la discussion 
d'interpellations. 
M. le président, L' 
ia nn à la date de 
interpella 
1° De M, Bour, 
incité M. le ministre 


uiscCuss!on 


des travaux publics, 


présenté un ; 


Il touche 6.000 francs | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


us avez rappélé l'article 62 de la ; 
Constitution. Permettez-moi de vous rappe- | 
ler également les termes de l’article &2 de ; 


{ des transports et du tourisme, malgré 


l'avis de la majorité des membres du con- 
seil d'administration, à relever de ses 
fonctions M. Lemaire, directeur général de 
la Société nationale des chemins de fer 
francais ; 

2° De M. Marc Dupuy: L — Sur la poli- 
tique de transports ferroviaires que le 
Gouvernement entend suivre, la réorgani- 
sation possible de la Société nationale des 


{ chemins de fér français, les répercussions 


de celte polilique sur les conditions de vie 
du personnel. I. — Sur les changements 
jar voie d'autorité du haut personnel et 
a modifications apportées au conseil 
d'administration, notämment dans la re- 
présentation du personnel. 

.. jour le Gouvernement propose- 
t-il ? 
M. Christian Pineau, ministre des truvaux 
publics, des transports et du tourisme. Le 
Gouvernement demande le renvoi des in- 
terpellalions à la suite, mais propose aux 
| deux interpellateurs de leur répondre sur 
| le fond à l'occasion de la discussion, qui 
| va s'ouvrir dans quelques instants, du 
projet financier, puisque celui-ci comporte 


nationale des chemins de fer français. 
Si les deux orateurs sont d'accord, je 


| 
trois importants articles relatifs à la Socitté 
1 


| leur donnerai, à l'occasion de l'article t+ 


de ce projet, toutes les explications qu'ils 
peuvent soubaiter, 

M. le président. Monsieur Bour, acceptez- 
vous la suggestion de M. le ministre des 
travaux publics ? 

M. Louis Bour. Je ne vois aucun incon- 


| vénient à ce que M. le ministre réponde 
; quand il le désirera. Que ce soit mainte- 


nant ou un peu plus tard, peu importe. 
L'essentiel est que l’Assemblée soit infor- 
meée, 

M. le président. Monsieur Dupuy, accep- 
lez-vous également cette suggestion? 

M. Marc Dupuy. J'aurais préféré que 
le débat au fond s'engage sur la base 
des interpellations, car celles-ci posent 
des problèmes importants qui dépas- 
sent le cadre du projet financier, 

Mais si le Gouvernement veut engager le 
débat au fond sur l'article 1% de ce projet, 


j'accepte sa proposition. 





M. le président, Puisque les interpella- 
teurs acceptent la proposition de M. le mi- 
nistre des travaux$ publics, les interpella- 
tions sont renvoyées à la suite, étant en- 
tendu que M. Bour et M. Mare Dupuy 
pourront s'expliquer et que M. le ministre 
pourra leur répondre dans la discussion 
de l'article 4* du projet financier, que je 
vais d'ailleurs appeler immédiatement. 


— {1 — 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Discussion d'un projet de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des articles disjoints du rap- 
port n° 7245 sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique 
et financier. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai récu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le président du conseil: 

M. Pierre-Paul Schweitzer. 

Pour assister M. le ministre: des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 





rdre du jour appelle | 
des { 


raisons qui ont | 


M. Martin, ingénieur en chef des trans- 
ports, secrétaire général du conseil supé- 
rieur des transports. 

Acte est donné de ces communications, 
i Dans sa séance de mercredi dernier, 
| l'Assemblée a décidé le passage à la dis- 





cussion des articles, adopté l'article 8 
forme de projet spécial et disjoint je, 
autres articles du rapport que nous allons 
maintenant examiner. 


{Article {°°,] 


M. le président. Je donne lecture ga 
l’article 1°; 
TITRE Lee 


Dispositions tendant à l'équilibre 
des finances publiques. 


CHAPITRE er 


Charges nouvelles et ouvertures de crédits 
correspondants, 


« Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice 1949, en addition aux cré. 
dits ouverts par la loi n° 48-1992 du 31 dé. 
cembre 1948, portant fixation du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses ordi. 
naires civiles) et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant au total à 29 mik 
liards de francs et répartis comme suit: 


Finances et affaires économiques. 
IL. — FINANCES 


« Chap. 189, — Couverture de mesures 
diverses en faveur des personnels de 
l'Etal 5 is sc tseis OO 


Travaux publics, transports 
et tourisme. 


LE — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


« Chap. 511, — Subven- 
tion exceptionnelle à la 
Société nationale des che- 
mios de fer français pour 
la couverture du déficit 
d'exploitation de l'exercice 
Ds in 21.500.000.00 


« Total égal....... 29.000.000.00 
de francs. » 

La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse, au début de cette discussion des 
projets financiers du Gouvernement, de 
retenir quelques instants votre attention 
sur une décision, qui me paraît excessive 
ment grave, prise par M. le ministre des 
travaux publics et des transports à l'en- 
contre du directeur général de la Société 
nationale des chemins de fer français, 
M. Lemaire. e 

Vous savez que cette décision, pris 
contre l'avis de la majorité du conseil 
d'administration de cette société, et au 
moment où une campagne de dénigrement 
systématique était menée contre la Société 
nationale des chemins de fer français, à 
provoqué une très vive et bien Le 
sible émotion, nôn seulement dans R 
monde des cheminots, mais même bien 
au delà, dans l'opinion publique, voire À 
l'étranger, et jusque dans tette Assenr 
blée où, il y a exactement huit jours, 
lors du début de la discussion des projets 
financiers du Gouvernement, plusieurs or 
teurs, et non des moindres, ont pu fait 
allusion à cette décision et même se! 
étonner. 

Je crois qu’il est nécessaire d'informer 
l’Assemblée nationale des conditions dt 
droit et de fait dans lesquelles cette décr 
sion a été prise. 

Sans doute M. le 


ministre voudrati 


invoquer en faveur de la légitimité dt 
sa décision les dispositions de la convel 
tion de 1937 qui, vous le savez, esnstilit 
la charte de la Société nationale des che 
mins de fer français. 
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7 re 
&j nous nous ?F ons, en eflet, à 
j'uticie 45 de la convention de 1937, nous 


sons ceci : 

JE Le directeur général ne peut être re- 
Jet de ses fonctions qu'a avis préala- 
pe du conseil d'administration et par 
rautorité qui l'a désigné. » 

c'est, en l'espèce, le président du conseil 
j'administration. : 

Le texte poursuit : 

x Tontefvis, si l'avis du conseil n’est pas 
conforme, la décision sera prise par arrêté 
à ministre des travaux publics. » 

M. le ministre des travaux publics et 
&: wansports peut sembler avoir raison 
et ttre fondé à arguer de la légalité de sa 

feision. é 
” cttet, le président qui a été nommé 
k :2 mai demande, le 17, au conseil 
daoministration la tête du directeur gé- 
url. Mais le conseil s’y refuse par sept 
x contre six et quatre abstentions. Il 
y:con confit entre le président et Je 

Aux termes de la dernière phrase dont 
je vens de donner lecture, le ministre 
end son arrêté; il le prend d’ailleurs 
quelques heures à peine après la délibé- 
ntion et la décision du conseil d'admi- 
otration. 

Certee, pour le bon fonctionnement des 
etreprises nationalisées, et de la Soeiëté 
nationale des chemins de fer français en 
prticulier, ik est normal, lorsqu'il y a un 
confit entre le président et son conseil, 
ge quelqu'un arbitre ce conflit et il est 
lont à lait indiqué que ce soit le ministre. 

Ce qui me semble anormal, c'est que 
le ministre suscite, en queique sorte, ce 
contll, Alors, nous pe sommes plus du 
ut dans l'esprit de la convention. Il ne 
s'agit plus de résoudre une ‘difficulté au 
«1 de la Société nationale des chemins 
de fer français, mais tout simplement 
l'uti! ser les textes pour imposer des idées 
personnel'es ou préconçues. 

Je voudrais, à ce point de vue. attirer 
l'attention de l’Asserublée d’abord sur le 
fonctionnement même du conseil d’admi- 
tralion et sur sa composition. 

! fut savoir que le conseil d’adminis- 
ion comprend vingt administrateurs : 
dix représentent l'Etat, dont le président 
qui est obligatoirement choisi parmi ces 
sentants de FEtat, cinq représentent 
rsonnel et cinq représentent Jes an- 

s compagnies de chemins de fer 
vous le savez, font partie de la Société 

le des chemins de fer francais. 

mai, dix-<ept administrateurs 

! présents; deux administrateurs re- 
présentant la €. G. T., révoqués au mo- 
ment des grèves. n’ont pas été remplacés, 


# un administrateur d’Etat, l’ancien pré- 


1!, n'assistait pas à Ja séance. 
Lr, sur les neuf administrateurs d'Etat 
‘cents, trois n'ont pas voulu voter con- 
"8 M. Lemaire et se sont abstenus — l’un 
:eux, mème, la fait contre l'injonction 
e du ministre dont il dépendait — 
S autres se sont refusés à se faire 
ices de ce qu’ils considéraient à la 
*S comme une injustice et une erreur 
* le voulant pas voter contre leur eons- 
re, ont remis leur mandat entre les 

5 üu président. 

nn, un administrateur, qui siégeait 
1Tant dans les conseils de la Société 
‘ton ile des chemins de fer français de- 
° la création de cette société, s'est vu 
juement, quatre jours avant Ja réu- 
au conseil d'administration, écarté 
:Cil de la Société nationa’e des che- 
‘= de fer francais, pour d’ailleurs être 
i1ù conseil d'auministration d’Air- 
LE avait èu simplement le ma'heur, 
es conversations privées, de dire 





qu'il était partisan du maintien de M. Le- 
maire comme directeur de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 


çais. Genc 
Pratiquement, la quasi-totalité des admi- 
nistrateurs se sont, au fond d'eux-mêmes 
et en leur conseience, prononeés pour le 
maintien de M. Lemaire comme directeur 
général de la Société nationale des che- 
—. de fer français. 
ministre des travaux publics a-til agi 
dans les limites de ses droits ? : 
M. Louis Bour, C'est ce que je désire 
expliquer à l'Assemblée. 
En prenant à ja lettre le texte de l’ar- 
tieie 15 de la convention, M. le ministre 


des travaux publics et des transports pou- 


vait invoquer le droit d'intervenir dès 
l'instant où il v avait conflit Mais, en 
réalité, le conflit n'existait pas aupara- 
vant. Îl a été suscité dans les queiques 
jours qui ont précédé la délibération du 
conseil d'administration. e 

Les administrateurs d'Etat eux-fnèêmes, 
ainsi que je vous l’indiquais à l'instant, 
qui se sont prononcés pour le renvui de 
M. Lemaire, l'ont fait contre ‘eur con- 
science. 

vÉe ae qu’il peut sembler quelque peu 
pes xal que des administrateurs d'Etat, 
orsqu'il s'agit d’une question de per- 
sonne, aient à recevoir des ordres des mi- 
nistres, 

Lorsqu'il s’agit d’une question d'écone- 
mie générale, d'une question importante 
qui intéresse la politique du Gouverne- 
ment, notamment sa politique économi- 
que, cela peut sembler aormal; cela tient 
à la nature même des sociétés nationali- 
sées ou nationales. Mais, lorsqu'il s'agit 
d'une question de personnes, je pense — 
et un ministre a suivi cette règle — que 
les administrateurs doivent agir selon 
leur conscience, et non d'après les ordres 
reçus, 

M. Louis Rollin. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Louis Bour. Volontiers. 

M, Louis Roliin. Les fonclionnuires, si 
haut placés soient-ils, ne sont pas respon- 
sables devant le Parlement. Seul, le mi- 
nistre est responsable. A lui seul, nous 
pouvons demander %es comptes. Or, la res- 
pins pag va l'autorité et le droit 

e choisir les dirigeants qui relèvent de 
son autorité, 

Permettez-moi de vous dire, me ré- 
férant à des données de bon sens, que la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a un budget qui, investissements com- 
pris, atteint 15 milliards de francs, c’est- 
à-dire près de la moilié du budget de 
l'Etat... 

M. Louis Bour. Il est de 420 milliards de 
franes pour cette année. 

M. Louis Rollin. J'ai dit: y compris les 
investissements. 

Et que, malgré l'ampleur de ce budget, 
nous avons été placés en présence d'un 
déficit qui est officiellement de 21 mii- 
liards de franes et réellement de 50 mil- 
liards de francs. 

ll n'apparait pas qu'une p_ qui a 
pu conduire à de tels résultats «ne soit pas 
critiquable. S'il ne s'était pas agi d’une 
société nationalisée pouvant faire appel 
au concours de l'Etat, au crédit de l'État, 
elle se trouverait en état de cessation de 
payements, avec toutes les conséquences 
que cela comporte. 

Personnellement, je veux avoir le droit, 
demain, si de pareilles éventualités se re- 
produisent — et j'ouvre une parenthèse 
pour dire que je suis de ceux qui ren- 
dent hommage aux éminentes qualités et 


et de choisir les di 


Louis Roilin. Dans la circonstance, le. 





à la haute valeur technique de M. Lemairé 
— de demander des comptes au Gouverne- 
ment, au ministre responsable. 

Or, je ne pourrais pas le faire si je lui 
consleste le droit d'exercer son autorité 
eants des sociétés qui 
relèvent de son contrôle. 

M. Louis Bour. Le ministre a un pouvoir 
important, puisque c'est lui qui nomme 
15 des 20 administrateurs par décrets, si- 
gaés conjointement, pour certaines admi- 
nistrations, par d’autres ministres. D'autre 
par, la gestion même de la Société natio- 
rale des chemins de fer français relève 
très strictement du conseil d'administra- 
tion, ainsi qu'il est d'ailleurs mentionné 
à l’article 13 de la convention de 1937, qui 
dispose que « le conseil d'administration 
est investi, pour ladministration de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des pouvoirs les plus étendus ». 

La responsabilité de la gestion incomba 
done — et c’est normal dans une société, 
quelle qu’elle soit — au conseil d’adminis- 
tration. » 
” M. Joseph Denais. La responsabilité des 
administrateurs nommés par décrets est 
illusoire. . 

M. Louis Bour, Mais il s’agit, pour l'ins- 
tant, du directeur géntral. Je reviendrai 
tout à l'heure sur les questions de résul- 
lats et de gestion. Je me place, pour le 
moment, sur le terrain du droit; j'exa- 
mine les conditions juridiques dans les- 
quelles est intervenue la décision du mi 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 
* La décision du ministre peut,-à pre- 
mière vue, sembler justifiée. Mais, je le 
répète : l'intervention du ministre pour re- 
lever le directeur général.de ses fonctions 
ne peut se produire que sous la forme 
d’un arbitrage dans un conflit entre le 
président du conseil d'rdministration, et 
l’ensemble de ce conseil. Or, ce confit 
n'existait pas. La décision a été prise à la 
suite du vote dont je vons ai parlé et au 
cours dugnel six voix ont été péniblement 
acquises. C’est nniquement dans ces condi- 
tions que le ministre a cru pouvoir prendra 
sa décisian 

J'ajoute deux observations. 

D'une part, lorsque l’on prend une déei« 
sion à l'égard d’une personne, il est nor« 
mal d'entendre cette personne, Or, en l'es« 
pèce, le directenr général n’a même pas été 
convoqué devant les administrateurs le 
17 mai. Certains membres dn conseil d'ad- 
ministration s’en sont étonnés et ont pu 
même se demander si la Tlélihération du 
conseil d'administration était valable. 

Mais il est un fait plus grave encore: 
Une lettre dont j'ai sous les yeux la pho> 
lographie, signée du ministre des travaux 
publies et des transports. adressée à l’an- 
eien président de Ja Société nationale des 
chemins de fer francais et datée du 7 mai 
— c'est-à-dire dix jours avant la réunion 
du conseil d'administration — 
çait en ces termes: 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de 
vous faire connaître que j'ai l'intention de 
pracéder au remplacement du directeur 
général de Ja Société nationale des che 
mins de fer français... » 

Aux termes des dispositions de :a con- 
vention que j'ai rappelées tout à l'heure 
— je le regrette pour M. le ministre des 
travaux publies et des transports — aucun 
conflit ne s'étant produit entre le président 
et le conseil d'administration au sujet du 
directeur général, le ministre des travaux 
publies et des transports n'avait pas le 
droit d'intervenir; il n'avait pas à expri- 
mer son intention de procéder au rempla- 
cement du directeur général. C'était là de 
sa part ce que j'appelle un abus de pou- 
voir. 


commen- 

















2954 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 31 MAI 1949 


tree 





Je veux maintenant traiter brièvement 
la question de fait. Si, ma:gré l'avis et la 
conviction inlime de la presque unanimité 
des membres du conseil d'administration 
et malgré les dispositions mêmes de la 
convention, M. le ministre des travaux 
publics et des transports a passé outre, 
c'est qu’il avait vraisemblablement des 
raisons sérieuses de le faire. 

Vovons done si, en fait, il était néces- 
saire de prendre à l'encontre du directeur 
général de la Société nationale des chemins 
de fer francais la mesure dont il à été 
l'objet. 

Pourquoi cette mesure a-t-elle été prise ? 
Est-ce à cause du passé de M."Lemaire ? 

M. Roliin, à l'instant, rendait hommage à 
ses qualités techniques. IL faut savoir que 
M. Lemaire a été l'inventeur d'un procédé 
d'entretien des voies qu'on appelle le 
« soufflage mesuré », qui est appliqué 
maintenant dans l’ensemble des pays du 
monde et qui permet, rien que pour le 
réseau français, une économie annuelle 
de quatre milliards, Voilà, me semble-t-il, 
de la technique mise au service de la ges- 
tion. 

Est-il nécessaire que je rappelle ce qui 


a été fait dans le domaine de la recons- 
truction du réseau des chemins de fer 
francais, dont M. Lemaire a été plus par- 


ticuhèrement responsable avant d'être di- 
recteur général ? La France a été dans 
l'admiration et le monde entier profondé- 
ment émerveillé par cette première mani- 
festation de la résurrection francaise. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Donc, sur le plan de la technique, on ne 
peut formuler aucun grief contre M. Le- 


Hat 

Y a-t-il alors des observations à faire en 
ce qui concerne sa gestion ? J'en viens aux 
pro] lie M. Rollin. 


Intervenant, il y à huit jours, dans le 


débat financier, j'ai fourni quelques indi- 
cations sur les difficultés auxquelles à à 
faire face la Société nationale des Che- 
mins de fer français. Je me contenterai 
donc de signaler aujourd'hui que, depuis 


le début de la gestion de M. Lemaire, c'est- 
à-dire depuis le début de 1946, les effec- 
tifs du personnel ont diminué de 30.000 
unités, ce qui représente un? économie 
appréciable, Durant la même période, le 
rendement des locomotives à vapeur a aug- 


pe 


menié de 45 p. 100, ce qui, sur le plan 
technique, est absolument extraordinaire. 

Les deux chiffres que je viens de citer 
montrent à eux seuls l'effort considérable 
accompli pour améliorer l'exploitation de 
la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Alors, est-ce à cause des dépenses de 


reconstruction et d'équipement, à cause 
de ce que l’on a appelé les travaux somp- 
tuaires de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, que M. Lemaire a été 
frappé ? Mais alors, pourquoi êtes-vous 
venu, monsieur le ministre, le 22 décem- 
bre dernier, devant Ja commission des 
moyens de communication, accompagné 
de M. Lemaire, nous demander de voter 
les crédits d'équipement que sollicitait la 
Société nationale des chemins de fer fran- 


çais, crédits qui vous paraissaient à l’épo- 
que parfaitement normaux ? 
Est-ce parce que M. Lemaire se serait 


montré réticent sur la nécessité des mo- 
difications et des réformes que l’on envi- 
sagealt d'apporter à la Société nationale 


des chemins de fer francais 9? 

Je me soux que M. Lemaire a été 
nommé alors que M. Moch était ministre 
des travaux publics et des transports: 
M. Moch, devant la con sion des 
mo 1e RE )" ill alo s fé- 
licité de celle nomination parce que, di- 








L} 
sait-il, « M. Lemaire est un ardent partisan 
de la décentralisation ». 

Faut-il ajouter qu'au début du mois 
d'avril dernier, au cours d’une conversa- 
lion que vous avez eue, monsieur le mi- 
nistre, avec M. Lemaire, celui-ci vous a 
fait part de ses projets de réforme et d’al- 
légement de structure de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et que ces 
projets semblent mème vous avoir inté- 
ressé, puisque vous lui aviez demandé de 
vous communiquer ces renseignements en 
détail et par écrit ? 

un a dit également qu'il fallait une nou- 
velle équipe à la tête de là Société natio- 
nale‘des chemins de fer français, qu'après 
l'équipe de la reconstruction, il fallait une 
équipe qui sache faire des économies. A 
ce propos, je dois rappeler que le nouveau 
directeur de la Société nationale des che- 
mins de fer français, à la compétence et 
anx qualités duquel tout le monde rend 
hommage et dont chacun sait quel a été 
le rôle magnifique à la tête de Résis- 
tance-Fer pendant la clandestinité, faisait 
étroitement équipe avec l'ancien directeur. 

Faudra-t-il alors, pour changer LATE: 
et pour être logique, remplacer tous les 
hommes qui, à la Société nationa'e des 
chemins de français ont assumé des res- 
ponsabiiités techniques ? 7 

En ce qui concerne le déficit lui-même, 
qui inquiétait à juste titre M. Rollin, j'ai 
indiqué Fautre jour qu'il fallait tenir 
compte d’un certain hombre de considé- 
rations de trafie et de tarifs, sur lesquelles 
je crois inutile de revenir aujourd'hui. 
Il me suffira de rappeler que la Société na- 
tionale des chemins de fer français élait 
étroitement enserrée dans des contrôles à 
la fois budgétaires et financiers, techni- 
ques et tarifaires et que, dans une cer- 
taine mesure, par conséquent, la respon- 
sabilité même des dirigeants du conseil 
d'administration de la Société “nationale 
des chemins de fer français peut se 
trouver quelque peu partagée avec celle 
des services ministériels et peut-être 
même avec celle du ministre des travaux 
publics et des transports lui-même. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
cette longue intervention, mais il était né- 
cessaire d'examiner dans quelles condi- 
tions de droit et de fait a été prise la 
décision de M. le migistre des travaux pu- 
blics et des transports. 

Cette décision est très grave, car elle 
pose une question de première importance, 
celle de savoir quels doivent être les rap- 
ports entre l'Etat et les entreprises na- 
tionalisées, 

Je me suis élevé contre le fait que. à 
propos de questions de personnes, des or- 
dres formels aient été donnés à des admi- 
nistrateurs représentant l'Etat, Ces admi- 
nistrateurs, vous Je savez, appartiennent 
aux cadres supérieurs de l'administration 
française. On compte parmi eux le vice- 
président du conseil supérieur des ponts 
et chaussées, le secrétaire général du mi- 
nistère de l’économie nationale, le direc- 
teur du Trésor. Ce sont donc des fonction- 
paires qui, par leur compétence et leurs 
qualités, possèdent la confiance pleine et 
entière de leurs ministres et, derrière ces 
derniers, du pays. 

Il faut, d'autre part, rappeler que de- 
puis la libération, on a successivement 
« grillé » à la Société nationale des che- 
mins de fer français trois ou quatre direc- 
teurs généraux et trois présidents. 

Aucune société ou entreprise, quelle que 
soit sa solidité, ne peut résistér à de pa- 
reils et -perpétuels changements de di- 
rigeants. Quelle autorité morxle voulez- 
vous qu'ils possèdent sur leur pe:sonnel, 
lorsqu on sait qu'ils risquent, au moindre 


‘ 


froncement de sourcils du ministre, d’être 














- serons à 
contraints de quitter les lieux et d'être 
remplacés par d'autres ? 

Vous avez, certes, monsieur le ministre gubli 
été très courageux lorsque vous avez pris ments 
position contre ce qu'on à appelé là des © 
lonisation stalinienne des entreprises na. pont 


tionalisées, mais l’intrusion de la politi disci? 
dans la direction des entreprises nationa. pe 


lisées est tont aussi néfaste et Tnicieuse, urs 
Si l'on continue ainsi, il est inévitable que voi 
les entreprises nationalisées, qui devraient de 


être des facteurs de richesse pour le pays 


deviennent des charges intolérables pour ces 
le budget. (Applaudissements au centre) atteig 

l'our les raisons que je viens d'indiquer patio! 
il est donc indispensable que M. le minis. ks € 
tre nous fasse savoir pour quels motifs de Mis 
haute politique, où, évidemment, les ques gun L 
tions de personne n'ont rien à faire, sa dé. lœeuv 
cision à été prise. L'Assemblée a le droit tnt € 
de le savoir, je dirai même qu’elle en a le ts el 
devoir. (Applaudissements au centre. const 

M. le président. La parole est à M. Mare ption 
Dupuy. (Applaudissements à l'extrême fire 
gauche.) Berre 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, l'ertr 





our quelles raisons ai-je désiré interpel Con 


er le Gouvernement ? pinot 

C'est, d’une part, à cause de la gravité avant 
des mesures envisagées à propos de la dint 
S. N. C. F. et qui visent les cheminots ge di 
et, d'autre part, à cause des conséquences Wrière 
néfastes qu’elles pourront avoir pour }es à a | 


usagets des chemins de fer et la popu- Au) 


tion tout entière. qu'au 

J'ai déjà montré, la semaine dernière, direct 
que ceux qui attaquaient la S. N. C. F.e çon t 
son exploitation visaient surtout les droits fenct 
des cheminots, notamment leurs heures de aux | 
travail. maire 

Quelles sont donc les mesures envis pent 


gées ? Je les énumère: D'a 


1° Blocage de 15 milliards de crédit com 
d'investissements et de reconstitution, cel 
affectés. aux travaux, à l'entretien des des $ 
voies et au renouvellement du matériel; devra 

2° Fermeture de 10.000 à 12.000 kilomë. duer 
tres de voies ferrées ; quuc 

3° Compression des effectifs du personnel M. 
pouvant frapper jusqu'à 50.000 agents. Wlen 

Cette sèche énumération se passe de tout .M 
commentaire et suffira à montrer les re insol 
doutables incidences que les mesures im- appe 
plicitement contenues dans les projets VOUX 
financiers du Gouvernement auront sur enga 
la vie économique du pays et sur la st S & ik 
tuation des cheminots. à rie 

De toute évidence, un large débat sur Dnele 
la politique des transports et, en parlicu qals, 
lier, des transports ferroviaires que Po 
M. Christian Pineau, ministre des travaux esl | 
publics et des transports, entend suivre our 
s'impose. Et cela d'autant lus qu'a ge 
moment même où le Gouvernement dépo- sn 
sait ses projets financiers, et comme par ‘ in 
hasard, une furieuse campagne d'attaques À. 


et de dénigrement a été déclenchée contre 
la S. N. €. F. et contre les cheminots dont ÿ 
les droits ont été acquis par le travail àt 
au prix de durs sacrifices et parfois d8 


leur vie. C re 

Ces attaques eont dirigées contre l'en "É 
semble de la S. N. C. F., du lampisle al  : 
directeur général, M. Lemaire, dont pour ps 
tant M. Christian Pineau, avait reconnu dé M 
vant la commission des finances, au let . 
demain de la libération, qu'ils avaiell M. 
ensemble constitué l’équipe de la recon* UFS( 
truction. uun 

Certes, pour les cheminots, les mérils labl 
acquis par M. Lemaire pendant cette P* ui | 
riode ne peuvent à aucun moment leu ar 
faire oublier qu’en novembre et décen  V 
bre 1947, ce dernier — nous le lui avi nn 
dit à cette époque en le mettant en gi M. 
contre lui-même — en acceptant de ser” son 
la politique de régression sociale du Gi M. 
vernement et de son ministre des travais nau 
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nics et des transports (Applaudisse- | M, Marc Dupuy. Je réponds à M. Anxion- | sont de cœur avec les usagers et avec ces 
ents à l'extrême gauche), en révoquant | naz qu’en effet, ee M. Paul Reynaud | milliers de jeunes gens et de jeunes filles 


&s cheminots, en les déplaçant, en pre- 
nt contre eux de nombreuses sanctions 
gssiplinaires parce qu'ils faisaient grève 
y défendre leurs droits et le pain de 
eurs enfants, allait ‘contribuer à ouvrir 
k voie à des mesures antinatiqnales dictées 
je l'étranger. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs. j 
cs mesures iniques et destructrices 
atteignent aujourd’hui à la fois le Société 
guüonale des chemins de fer français, 
ks cheminots et le directeur général. 
is les cheminots ne veulent à au- 
an prix détruire de leurs propres mains 
feuvre dont ils sont fiers, qu'ils ont eu 
ynt de mal, au milieu des pires difficul- 
set au prix de grands sacrifices, à re- 
anstituer. Cette œuvre, qui fait l’admi- 
mion de l'étranger, ils veulent, au con- 
mire, la développer pour la mettre au 
wrie de la nation. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) . 

comme ils l'ont toujours fait, les che- 
winots font passer les intérêts du pays 
gant leurs légitimes ressentiments. Pen- 
dnt les heures terribles de l'occupation, 
pe diait-on pas d’eux et de la classe ou- 
wire que séuls ils étaient restés fidèles 
a France profanée ? 
Aujourd’hui, tous les cheminots, jus- 
q'aux hommes d'équipe défendent leur 
recteur général, M. Lemaire, frappé à 
sn tour d’une sanction, révoqué de ses 
fonctions, parce qu’il ne veut pas se plier 
aux injonctions et aux mesures réaction- 
mires de régression sociale du Gouverne- 
ment. 1 
D'ailleurs, nous avons entendu, à Ja 
«mmission des finances, et dans celte en- 
«rte mime, au cours d’un récent débat, 
des gens comme M. Paul Reynaud, qui 
devrait se taire et tâcher de se faire ou- 
ler (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) > 

M. André-Frargçois Monteil. II à plus de 
klent que vous. 
_M Marc Dupuy. exiger avec une rare 
insolence du Gouvernement ce qu'il à 


ippelé des actes, exiger notamment que le 
Louvernement s'engage — il a pris de tels 
engagements Ja semaine dernière — à 
Sellaquer tout particulièrement à la sécu- 
Hiié sociale, aux nationalisations et à la 
Sncitté nationale des chemins de fer fran- 


{ ÿ 


Pour commencer, M. Paul Reynaud s'en 
fs pris spécialement, en attendant le 
our des autres retrailés et pensionnés. 
IX cheminots retraités. Sans doute 
Iouve-Lil que maintenant, grâce aux 
£rinies découvertes de la science, comme 
 pénicilline, les retraités vivent trop 
in ax. (Applaudissements à l'extrême 
M. Raymond Guyot. Et ce fossoyeur de 
: lalion, quel âge a-t-il ? 
.N. le président. Je vous prie, monsieur 
“1Y0t, de modérer vos expressions. 
M. Paul Anxionnaz, Voulez-vous me 
PErm de mn brève interruption, mon- 
sieur upuy J 
M. Marc Dupuy. Très volontiers, 
, M. Paul Anxionnaz. Mon cher collègue, 
joie l'on met en cause um collègue 
,, 2 manière aussi répétée, il est souhai- 
ble et de bon ton de l’en prévenir pour 
à poermettre de répondre. (Erclamations 
titrème gauche.) 
ni nombreuses à l'extrême gauche. 
Havait qu'à être là’ Sa place est ici. 
M. Auguste Tourtaud. Vous soulignez 
Sn absence, monsieur Anxionnaz. 
M. Charles Benoist. Quand M. Paul Rey- 
_0"1 4 allaqué les cheminots, ils n'étaient 








les a attaqués, les cheminots que je dé- 
fends à cette tribune ne pouvaient faire 
entendre leur voix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Louis Rollin. Où avez-vous vu qu'il 
a attaqué les cheminots ? 

M. Marc Dupuy. J'ai quelque droit à les 
défendre et j'ai pu, monsieur Louis Rol- 
lin, la semaine dernière, dans un débat 
sur l’'Indochine, montrer que d’autr2s 
avaient, avec la Banque d'Indochine, cer- 
taius intérêts qu'ils cachaient derrière 
leur mandat de député. ” À 

Je l’ai démontré, et personne ici ne le 
conteste. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations à droite.) 

M. Louis Rollin Que voulez-vous dire ? 

Je ne suis pas intervenu dans ce débat. 


M. Marc Dupuy. Nous aurions beaucoup 
à dire sur les causes réelles du déficit de 
la S. N.C. F. Il n'est pas, comme le yréten- 
dent certains qui ont intérêt à le faire 
croire, le mauvais résultat d'une nationa- 
lisation. En effet, la S. N. C. F. est une 
société mixte, gérée à 49 p. 400 par des 
intérêts capitalistes privés représentés au 
conseil d'administration par les action- 
naires des anciens réseaux qui perçoivent 
encore des dividendes, alors que. par des 
dévaluations successives, des milliers et 
des milliers de petits porteurs d’obliga- 
tions des anciennes compagnies de che- 
mins de fer ont été ruinés et vivent dans 
la misère. # 

Ainsi, la situation de la S. N. C, F. 
n’est pas motivée par sa nationalisation, 
mais elle est la conséquence de la politique 
du grand capital, qui voit dans l'exploi- 
tation des chemins de fer et des chemi- 
nots une source de profits substantiels à 
prélever sur la nation. Gi 

C’est pourquoi les entreprises sidérur- 
giques profitent, pour les transports fer- 
roviaires, de mesures préférentielles qu'il 
faut d’ailleurs faire cesser. Et chaeun sait 
qu'une des causes essentielles du déficit 
de la S. N.C. F. réside aussi dans les hauts 
prix industriels, qui sont en moyenne 
au coefficient 22 par rapport à 1938, pour 
tous les marchés qu’elle est obligée de 
passer, pour tous les approvisionnements 
auxquels elle est tenue, étant grosse con- 
sominatrice de rails, d'acier, de charbon, 
de ciment et d'autres produits industriels. 

Il y aurait beaucoup à voir de ce côté- 
Ja. Mais M. Paui Reynaud n'en dit risn. 
Il ne voit que les retraités. 

Au fond, tout le bruit’ fait à l'oc- 
casion des projets inanciers et des 21 mil- 
liards de francs demandés pour ja S$. N. 
C. F. n'avait pour but que de masquer 
les 60 milliards de francs de crédits nou- 
veaux demandés dans les mêmes projets 
financiers pour Îles dépenses mililaires, 
pour poursuivre la sale guerre du Viet 
Nam. Voilà le but que l’on poursuivait. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceux-là mêmes qui crient le plus fort 
contre les crédits pour la Société nationale 
des chemins de fer français ne disent rien, 
ou bien approuvent et applaudissent, lors- 
qu'il s’agit de dizaines de milliards pour 
la guerre, qui sont une des conséquences 
du plan Marshall e: du pacte d'agression 
antisoviétique de l’Atiantique. 

Mesdames, messieurs, contre le plan 
Marshall de misère, de ruine et de des- 
truction de cette partie importante du pa- 
trimoine national que représentent des 
chemins de fer français, contre leur sou- 
mission au plan et à la préparation de la 
guerre antisoviétique voulue par les im- 

érialistes américains, les cheminots se 

ressent unis et résolus. 


Ils ne Jaisseront pas amputer le réseau | 


national de 10.000 kilomètres de voies, Is 





qui manifestent actuellement pour obtenir, 
comme autrefois, le droit au billet collec- 
tif à demi-tarif. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les cheminots ne laisseront pas placer 
des capitaux américains à la Société natio- 
nale des chemins de fer français par le 
biais d’une modification de la convention 
de 1937. Ils ne laisseront pas porter at- 
teinte à Ja sécurité des transports par une 
réduction des effectifs portant sur 50.000 
agents, alors qu'il y a environ 40.000 che- 
minots de moins qu’en 1938 pour un trafic 
accru, et dans le moment même où les 
cheminots font encore quarante-huit heu- 
res de travail par semaine. 

Ils savent bien que, s'ils laissent faire 
celte réduction de personnel, c'est à un 
allongement de la durée journalière de 
travail, à un retour aux longues amplitu- 
des, à un retour à un passé qu'ils croyaient 
révolu, qu'ils se laisseraient mener. 

Aussi demandent-ils le retour à la se- 
maine de quarante heures, sans diminu- 
tion de traitement, inscrite dans leur con- 
vention collective, et la suppression des 
abattements de zones de salaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

lis ne laisseront pas toucher à leurs 
droits acquis, et ils disent: « Bas les pat- 
tes! » à tous ceux qui voudraient y porter 
la main. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Is demandent le retour au conseil d’ad- 
ministration de la Société nationale des 
chemins de fer francais de deux représen- 
iants de la fédération nationale des che- 
mincts, Tournemaine et Crapier, que \uus 
avez illégalement révoqués, monsieur le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, comme vous avez illégalement révo- 
0 M. Lemaire, ainsi qu'il l'a montré 
dans une lettre parue dans le journal Le 
Monde. Vous les avez révoqués de leur 
pee au conseil d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais parce qu'ils avaient appliqué, comme 
c'était leur devoir, les décisions du con:- 
seii national de leur organisation syndicale 
lors de la grève des mineurs. L'; 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qui a 
soulevé une grande émotion dans le pays 
et parmi les cheminots de tous grades qui, 
unis, nous en sommes sûrs, se, battront 
pour leurs revendications, la défense des 
chemins de fer et une nouvelle et véritable 
Société nationale au service de la nation, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

À we le président. La parole es à M. Capi- 
tant, 

M. René Capitant. Mesdames, mes<sicurs 
une inlerpellation s'est greffée sur la dis- 
cussion de l'article 1** des projets tinan- 
ciers, mais je crois que le lien est étroit 


entre les deux problèmes et que le mmi- 
nistre et l’Assemblée ont eu raison. dans 
l'état de la discussion, de jumeler ies 
questions. | 

Ce qui me parait grave, dans le: faits 


qui ont été apportés à la tribune par les 
interpellateurs, notamment par M. bour, 
c'est non seulement qu'un haut fonction- 
naire, le directeur général de la Société 
nationale des chemins de fer francais, ait 
été relevé de ses fonctions dans des con- 
ditions irrégulières et arbitraires, qui me 
semblent contraires aux textes statutaires 
et à la justice administrative, mais aussi 
qu'une atleinte grave ait été portée à l’au- 
tonomie et à la responsabilité de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Sur le premier point, sur le caractère 
irrégulier et arbitraire de la mesure qui a 
frappé M. Lemaire, je n'insisterai pas, car 
ce que j'en ai entendu dire par M. Bour 
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me semble eyact et complet; je me econ- 
tenterai de rappeler d'un mot qu'alors que 
la conveution de 1947, qui constitue la 
charte dés chemins de fer français, donne 
au président du conseil d'administration le 
droit de nommir et de relever de ses 
fonctions le directeur général, c'est en 
l'espèce le ministre qui a agi et s'est at- 
tribué des compétences qui ne lui appar- 
tenaient pas; je réponds par là mème à 
la question poste tout à l'heure par 
M, Louis Rollin. 

Le ministre a essavé de colorer sa déci- 
sion, d'en dissimuler Fliwrégularité, mais 
4 ne crois pas que celle-ci puisse faire 

ute pour Île conseil d'Etat, si la haute 
juridiction est appelée à exercer sur ce 
Point son contrôle de la légalité. 

En effet, ainsi qu'on le rappelait, t'est 


le ministre qui a pris l'initiative de la | 


mesure, Dès le 7 mai, si j'ai bien retenu la 
date, c'est Jui qui a manifesté sa volonté 
de révoquer le directeur général, puis, se 
heurtant à la résistance du président du 
conseil d'administration, c'est lui encore 
qui, pour obtenir satisfaction, a révoqué le 
président du conseil d'admiuistration et 
nommé à sa place un personnage pius 
compluisant et plus disposé à exécuter sa 
polonté. 

Ensuite, lorsque le nauvean président à 
accepté de demander la tèle de M. Lemaire, 
il a fait pression sur les membres du cou- 
seil d'adtainistalion dune façon qu'on 

eut également considérer comme illégale. 

nfin. œnuand tnalgré celle pression le 
conseil d'administration s'est opposé à son 


projet, en se prononcant pour le maintien |} 


de M. Lemaire, le ministre a invoqué le 
pouvoir d'arbitrage que lui donne Ja loi, 


en cas de condil entre le président et le 
conseil, inais après avoir créé arbitraire- 
ment ce conflit, à seule fin de faire trrégu- 


Néreinent jouer cette disposition de la con- 
vention de 1957. 

Il y a 
une irrégularilé 
flagranls. 

J'ajoute que le ngotif allégué pour juéti- 
fler cette mesure, motif qui semble d'ail- 
leurs ne pas avoir été expressément porté 
à la connaissance du conseil d'admimstra- 
ton, mais qui à été invoqué d'une façon 
plus ou inoins diffuse, à savoir que le di- 
recteur général n'aurait pas suffisamment 
tenu au courant des questions financières 
le président du conseil d'administration, 
ce motif n'a lui-même aucune réalité, car 


donc là, mesdames, messieurs, 
et un abus de pouvoir 


l'Assemblée doit savoir qu'une singula- 
mité caraclérisait, dans ces dernières an- 
nées, l'organisation de la S. N. C F 


En effet, le directeur de cabinet du pré- 
sident du conseil d'administration n'était 
autre que le secrétaire général adjoint, qui 
Püi-même a précisément dans ses attribu- 
tions les questions financières. Le direc- 
teur général se trouvait donc dépendre, 
dans ces condilious, d'un foncticnnaire 
qui, dans la hiérarchie de la société, était 
lacé sous ses ordres, En tout cas, grâce 

ce court-circuit, le président du conseul 
d'administration avait toute gossibilité 
d'être directement et «complètement ren- 
geigné sur la situation financière de Ha 
société. Le repro he adressé au directeur 
général est donc aussi mal fondé que mal 
venu. 

Mais ce qui me parait le plus grave est 
Palleinte portée à l'autonomie et à la res- 
ponsabilité qu eil d'advinistration. 


Le probléme le la réforme des nationa- 


con 


Hsations est aujourd'hui posé, Nous y ré- 
fléchissons, Nous en disrutons, Le Gouver- 
pement s'est engagé à apporter d'urgence 
un projet de réfoi vant l’Assemblée, 
pù nou nmes presque tous d'aecord 
oœoumime on l'est dans le pars, ou en tout 
eas TCUX, à demander le renforce 





| 
| 
| 


ment de l'autonomie et de la responsabilité 
des conseils d'administration. - 

Nous ne voulons plus, car c’est là la 
source profonde des irrégularités et des dé- 
ficits que nous conslalons partout, que les 
conseils d'administration soient aux ordres 
du ministre. Nous ne voulons plus, en 
d'autres termes, de l'étatisation des entre- 
prises nalionalisées, Qu'est-ce, en effet, 
ue l'étatisation, sinon l’ingérence directe 
du rministre, représentant de l'Etat, dans 
l’entreprise nationale ? (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Nous ne voulons pas non plus que Les 
conseils d'administration soient politisés, 
et, malheureusement, l'intervention du mi- 
nistre est en général un signe, non seule- 
ment d'étatisation, mais aussi de politi- 
sation. 

Les hommes qui, en 1937, ont rédigé, 
les parlementaires qui ont approuvé la 
convention de 1937 se trouvaient devant 


“un problème qui n'était pas très différent 


du nôtre. Is se sont précisément ralliés 
aux principes auxquels nous allons trop 
tard revenir ou essayer de revenir. 

Si l'on relit la convention de 1927. ainsi 
que les statuts. approuvés de la société qui 
l'accompagnent, on voit, en effet, que le 
conseil d'administration est composé d'une 
facon parfaitement neutre, de hauts fonc- 
tionnaires et de représentants des an- 
ciennes compagnies et du personnel. 

Ces membres sont nommés pour six 
ans par décret et, une fois nominés, ils 
n'ont à obéir qu’à leur conscience -et à 
‘eur expérience. Is n’ont pas à recevoir 
des instruetions impératives, comme on 
vient de leur en donner dans l'affaire qui 
fait J'objet de l'interpellation. 

Par conséwuent, le législateur de 1927 
a pris les précautions nécessaires contre 
l’étalisation et la politisation. 

Ces précautions ne sont sans doute pas 
(trangères au fait que les chemins de fer 
français, loin d'être un sujet de honte, 
sont plutôt un sujet d'orgueil pour notre 
pays. Personne ne peut nier, en eflet, 
qu'ils sont parmi les premiers du monde, 
qu'ils ont accompli des progrès techni- 
ques remarquables, que nos trains arri- 
vent à l'heure, que les cheminots font 
preuve d'un dévouement et d’une habileté 
exceptionnelles et que, sur ke plan natio- 
nal, lorsque les temps l'ont voulu, ils ont 
eu une attitude à laquelle on ne saura 
jamais trop rendre hornmage. (Applaudis- 
sements.) 

On sait que nos chemins de fer se mo- 
dernisent, qu'ils sont un instrument sou- 
ple; et si quelques reproches peuvent leur 
être adressés, de grands éloges aussi doi- 
vent leur être décernés, d'autres que moi 
l'ont déjà fait à la tribune. 

Si done nous avons la chance que nos 
chemins de fer soient dotés d'une bonne 
charte statutaire, og aient des ingé- 
nieurs de premier plan, un personnel d'un 
dévouement et d'une qualité technique 
hors de pair, l’Assemblée peut-elle, sans 
protester, voir inoeuler à cet organisme 
le virus qui à contaminé et risque de dé- 
truire les autres sociétés nationalisées ? 

Mesdames, messieurs, c'est le véritable 
sujet des interpellations qui ont été déve- 
loppées à la tribune. 3 - 

Dans la révocation de M. Lemaire, on 
doit dénoncer l'itervention directe et po- 
hitiquement inspirée du ministre. Mais 
celie intervention n'est pas la première. 

Si l’on recherche les véritables causes 
du déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français, on les trouve, pour 
une large mesure, dans les interventions 
du ministre qui, au cours de ces derniè- 
rès années, ont imposé à la Société natio- 
nale des chemins de fer francais une série 
le mesures qui ont grevé ses finances et 





contribué au déficit: pen 
sonnelles du ministre en malière de mp 
traites, de reclassement, de de ta. 
rifs, de titularisation d'auxil : Dans 


toutes ces matières, le ministre a décidé 
sans l'avis ou contre l'avis du directeur 
général et du conseil d'administration, et 
parfois sans même que les mesures aïent 
été réclamées par le personnel, 
Chacune de ces décisions à coûté cher: 
500 millions de francs pour le reclasse. 


ment, 4 milliards pour les retraites, 5 mi. 


liards pour les congés et 600 millions pour 
gén isaiion des on 

out cela en vertu auel principe ? 
Parce que le ministre exerçait 4 droit 


d'arbitrage supérieur du point de vue na. 


tional ? 

Non, mas parce qu'il n’oubliait pas 
qu'il élait aussi un homme tique et 
que, dans sa circonscription, il y à un dé. 
pôt particulièremeut important de chemi- 
nots. (Protestations à gauche)  : 

M. Auguste Allonnsau. Ce n'est pas un 
argument ! . 44 

M. René Capitant, Dans l'un des tracts 
politiques adressés aux cheminots sar. 
thois au nom du parti socialiste, les amis 
du ministre, si ce n’est lui, disent: On re. 
proche au ministre des travaux püblices et 
des transports une action insuffisante en 
faveur du reclassement ? Mais — et là je 
cite textuellement —:"%« la C. G. T, propo- 
sait un reclassement qui aurait coûté 
6 miliards de francs. Celui qu'a accepté 
M. Pineau en coûte 8 ». (Rires et exclamæ 
tions sur divers bancs.) 

Peut-être, les 8 milliards de france: 
étaient-ils nécessaires, Ipais çes mesures 
ont été prises par le ministre et non par 
le directeur général. On peut donc légiti- 
mement se demander si Ja révocation du 
directèur général n'est pas le moyen ds 
couvrir et de masquer des responsabilités 
qui sont évidentes. 

Mais les mêmes erreurs, le même mé. 
pris de la charte de 4937 me semblent 
avoir présidé à la rédaction du projet de 
loi qui nous est soumis et c’est pourquoi 
je déelarais dès l'abord que l'objet des 
interpellations et l’objet du projet de loi 
se confondent. 

Mesdames, messieurs. on nous deman- 
dera tout à l'heure de voter une subvpet:- 
tion de vingt et un milliards pour la So- 
ciété nationale des chemins de fer frau- 
cais. Mais, avant de le faire, ne devrions- 
nous pas nous reporter à la convention 
de 1933, qui reste la charte des chemins 
de fer français, aussi longtemps tout au 
moins que nous ne l'aurons pas modifiée ? 

Or, que dit cette convention ? Eïle est, 
je le rappelais tont à l'heure, fondée tout 
entière sur l'idée de l'autonomie et de la 
responsabilité du conseil d'administration. 

C'est le conseil d'administration qui 
gère la Société nationale des chemins de 
fer français, et non point l'Etat. C’est lui 
qui prend les décisions, qui fixe les tarifs, 
qui détermine les traitements, les salaires 
et les avantages du personnel. L'Etat, lui, 
doit se cantonner dans son rôle de 
contrôle, d'une part, d'arbitrage du point 
de vue de l'intérêt national, dote part, 
sans jamais d'ailleurs pouvoir éluder les 
conséquences de ses interventions. Er 
effet, si l'Elat, par exemple, refyse une 
augmentalion de tarifs an conseil d'aumr 
nistration, il doit naturel'ement, puisqu'il 
impose à la Société nationale des chemins 
de fer français une charge motivée pa 
l'intérêt général, inscrire dans le budget 
de celleci la subvention qui sera ! 
coutre-partie de cette charge. 

C'est là une conception juste, qui donne 
à chacun sa part, attribuant Ja gestion au 
conseil d'administration et la sauvegarde 
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rinwret général au ministre responsa- 
devant le Parlement. CEE 

: at-on, avant de nous demander 
cupveution de 21 milliards, suivi la 
prévue par la convention de 
= Le conseil d’administration-a-t-il été 
en présence de ses responsabilités ? 
:] eu à connaitre du déficit ? A-t-il eu 
xuberer sur les moyens d'y parer ? 
pan d'action et de redressement a-t-il 
; «abli et proposé par lui? 

cest seulement dans le cas où ce plan 
& coumis au ministre et repoussé par 
: ue le Gouvernement a le droit de se 
nt devant FAssemblée et de de- 
Luke son arbitrage. Je ne suis pas au 
nt des délibérations du conseil d'ad- 
n“walon de la Société nationale des 
uns do fer français et je demande 
be nous SOYONS éclairés sur ce point. Si 
wordure normale a été suivie, ce que 
x croire, la délibération du conseil 
duinistration, son plan de redresse- 
{doivent nous être présentés, (Applau- 


pédure 


snwrts sur certains banes à gauche et 
druile. Ç £ 

L dscussion ne sera claire, et efficace 
w dans la Mesure où nous aurons les 


ments d'information nécessaires à notre 
birice, si nous sommes en mesure de 
maitre et de comparer ce plan du con- 
\ d'adnunistration et le plan du mi- 
kve, Nous pourrons alors choisir, nous 
xrons dire si nous donnons on si nous 
tons la subvention de 21 milliards. 


His je dois constater que jusqu'à pré- 
mt, n1 dans lexposé des motifs du pro- 
t ni dans le rapport général de la 
mnission des finances, je n'ai trouvé, 
dehors des quelques allusions trop im- 


ses, les éléments qui me semblent 
“euires à la clarté et à l'efficacité de 
débat. 
Cet pourquoi je pense que M. le mi- 
tre voudra tout l'heure donner à 
Aemblce toutes explications utiles. Et 
s maintenant, j'indique qu’à mon avis 
Axemb'te aurait tort de s'engager dans 
iscussion de l'article 1 du projet de 
H, «1 bicn avant que le Gouvernement 
apporté les éclaircissements nécessai- 
à bien — s'il a négligé de s’y con- 


ner jusqu’à présent — avant qu'il se 


nis à la procédure purs par la 
etion de 1937. (Applaudissements 
erlains bancs à gauche et à droite.) 
M le président. La parole est à M. le 
Lil des travaux publics, des trans- 
rs el du tourisme. 
LE Christian Pineau, ministre des tra- 
us publics, des transports et du tou- 
ne. Mesdames, messieurs, je regrette 


B hu l'atmosphère dans laquelle s'ouvre 


t 


\ l'Assemblée un débat sur la 
“ik nalionale des chemins de fer fran- 
“te, le problème qui vous avait été 
“(lil celui du déficit que nous vous 
‘ons de combler par un crédit à 
‘1 budget, mais, depuis quelques 
nous assistons à deux phé- 
d'ibord, une polémique extrême- 
Viulente à propos des personnes, 
‘ieslation juridique et pratique des 
15 que j'ai été amené à prendre 
"Hi concerne le président du conseil 
‘istration et le directeur général 
Société nationale des chemins de 
ais, polémique qui s’est prolongée 
NS la presse, puisque nous avons 
P’clacle assez curieux d'un direc- 


“ Sttral de la Société nationale des 


de fer français écrivant à un 
J'urnal du soir pour le mettre au 
‘ue ce qu'avaient été les délibéra- 
iu conseil d'administration et pour 





prendre position sur certains actes qui 
avaient élé préalablement faits par le mi- 
nistre, avec sa collaboration. Je crois que 


de telles questions ne devraient pas être | 
discutées dans une assemblée législative. 


Le directeur général de la Société natio- 
vale des chemins de fer français est 
responsabie devant son conseil d’adminis- 
tration et devant le ministre, aux termes 
de l'articie 15 de la convention de 1937. 
Le ministre est responsable devant 
l’Assemblée nationale. 

Et je crois que ce serait changer singu- 
lièrement les rôles que de demander que 
les directeurs soient mutés dans les 
administrations ou même dans les entre- 
prises nationales avec l'autorisation du 
Parlement. Ce n’est pas le rôle du pouvoir 
"x (Très bien! très bien! à gau- 
che.) ÿ 
Une deuxième polémique s'est engagée 

aralièlement à la première entre la 

ociété nationale des chemins de fer fran- 
çais, d’une part, et les transporteurs rou- 
tiers, d'autre part. 

Cette polémique s'explique en partie 
par le fait que nous sommes, au conseil 
supérieur des transports, à la veille 
d'aboutir à un projet de coordination du 
rail et de la route et que, de ce ‘fait, 
chacun des moyens de transport prénd 
des positions très nettes vis-à-vis de l’opi- 
nion publique et les exprime parfois, je 
dois le dire, sous une forme malhonnôte. 

Mais cette polémique a pris un carac- 
tère tel qu'il est devenu à peu près im- 
possible à n'importe qui, y compris au 
ministre, de prendre position sur un pro- 
blème technique sans être accusé, s’il 
prend position en faveur de la route, 
d'être à la solde du chemin de fer et, s’il 

rend position en faveur du chemin de 
er, d'être à la solde de la route. 

Nous en sommes là à l’heure actuelle. 
Et, dans un problème technique comme 
celui que nous avons à aborder, j'estime 
que c’est déplorable. 

Je vous demande de bien vouloir ou- 
blier, pour un moment, les questions de 
personnes, les polémiques de presse qui 
ont complètement dérouté l’opinion pu- 
blique de ce pays, qui, à l'heure actuelle, 
ne peut plus avoir aucune vue objective 
de la situation des transports, et de bien 
vouloir avec moi -examiner Îe problème 
objectivement et techniquement. 

La crise de la S. N. C. F. n’est pas nou- 
velle. Les causes en sont multiples et, 
pour un certain nombre, déjà fort an- 
ciennes. 

Le fait brutal, c'est le déficit. Celui-ci 
a deux causes immédiates. 

Je dis bien « immédiates », pour les 
opposer aux causes profondes sur les- 
quelles j'insisterai tout à l'heure. 

Ce sont ces deux causes immédiates qui 
nous ont amenés à venir assez précipitam- 
ment vous demander ces 21 milliards de 
franes, alors que, si elles ne s'étaient pas 
produites, nous aurions pu probablement 
attendre Ia fin de l’année avant de dé- 
poser devant vous une sorte de bilan de 
ce qu'a été l'exploitation de la S. N. C.F. 
en 1949. 

La première de ces deux causes immé- 
diates est l'augmentation de certains im- 
pôts qui, évidemment, coûtent à la S. N. 
C. F. de 8 à 9 milliards de francs. Mais 
il est cerlain que ce que l'Etat verse d'un 
côté, il ‘e récupère de l'autre et, par con- 
séquent, celle partie du déficit n'est pas 
la plus inquiétante. 

La deuxième cause est la baisse impor- 
lante du trafic que nous avons constatée 
an cours de ces dernières semaines. 

Sur celle baisse de trafic, je voudrais 
vous douner quelques indications, 





En ce qui concerne lesvoyageurs, on à 
constaté une baisse peu importante du 
nombre de voyageurs transportés, mais 
une baisse beaucoup plus importante de. 
la distance moyenne parcourue par chaque 
voyageur. 

D'autre part, on a constaté un glisse- ’ 
ment de la première classe vers Ja 
deuxième et de la deuxième vers la troi- 
sième. Ceci indique très nettement qu'au 
cours de ces dernières semaines, un ralen- 
tissement s'est produit et que beaucoup 
de voyageurs — on l'a noté partieulière- 
ment à Pâques — se sont déplacés sur des 
distances plus courtes que de coutume, 

En ce qui concerne le trafic marchan- 
dises, nous constatons une diminution peu 
importante du nombre des wagons char- 
gés, mais une chute importante de la 
productivité kilométrique. C’est donc à peu 
près le mème phénomène que pour les 
voyageurs. 

Quelles sont les causes de cette baisse 
de recettes pour les marchandises ? 

Il y a, d’une part, une diminution de la 

uantité de marchandises transportées 
dans notre pays. 

LL s’est produit un phénomène qui 
n'avait pas été prévu, mais qui pourtant, 
lorsqu'on raisonne, apparaît assez logique, 
Le retour à l'abondance de certains pro- 
duits, plus particulièrement des produits 
agricoles, sur lesquels nous constatons les 
baisses les plus sensibles, diminue l'impor- 
tance relative des transports pour assurer 
la distribution d’un bout à l’autre du ter- 
ritoire. 

Plus une région naturelle peut assurer 
son équilibre économique et son équilibre 
alimentaire par ses propres moyens, moins 
les besoins de transports se font sentir. Et 
nous assistons, avec une production agri- 
cole accrue, à une diminution importante 
du nombre des produits agricoles trans- 
portés. . 

C'est un phénomène qu'il est nécessaire 
de souligner. 

M. Louis Rollin. Sans parler de la majo- 
ration des tarifs des transports. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme... et je re pense 
pas, rontrairement à M. Rollin, que la 
majoration des tarifs des transports en 
soit la vraie cause. 

En effet, le transport des marchandises, 
à l’heure actuelle, est en moyenne au coef- 
ficient 14, alors que, dans l’ensemble, le 
coût de la vie est à un coefficient supé- 
rieur. , , 

Une deuxième cause, qui a été indiquée, 
est que la concurrente de la route 
« écrème » le trafic et tend à diminuer 
considérablement les recettes de la S. N. 


Je crois que cette cause, sans doute im- 
portante, a été exagérée. 

)n l’a exagérée, car, au moment méme 
où le trafie de la S. N. C. F. baissait, le 
trafic de la route baissait également. 

Ce qui est certain, c'est que, la baisse 
ayant été moins sensible sur la route que 
sur le rail, une partie du trafic marchan- 
dises s’est tout de même déplacée du rail 
vers la route. Cela tient à un certain nom- 
bre de raisons. Nous aurons l’occasion de 
revenir sur ce point lorsque nous parle- 
rons de la coordination. 

A ces causes immédiates, s’en ajoutent 
d’autres. 

Je voudrais régler tout de suite un pro- 
blème important qui a été soulevé tout à 
l'heure par M. Capitant : celui des salaires 
et du reclassement des cheminots. 

Je crois pouvoir dire qu'à l'heure ac- 
tusile le salaire moven mensuel touché 
par le cheminot n'est pas exagéré. 

Les charges sociales — nous reviendrons 
sur ce point — sont lourdes, mais le total 
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ûe la rémunération du cheminot, y com- 
pris les charges sociales, est à un coeffi- 
cient d'environ 18 par rapport à l'avant 
guerre, alors que le salaire effectivement 
touché est à un coefficient très inférieur. 
Ce qui fait que le salaire actuellement 
payé au cheminot peut être considéré 
comme un salaire normal. 

Jen arrive au reclassement. Je dois dire 
que Les problèmes de reclassement se sant 
posés dans un très grand nombre d’eutre- 
prises industrielles nationalisées depuis 
qu'a été opéré le reclassement d’Electei- 
cité de France, et que nous avons eu, de 
ce fait, un certain nombre d'obligations. 

Je prie tout de même M. Capitant, qui 
fut naguère mon collègue dans un gou- 
vernement et mon ami duns là Résistance, 
de bien vouloir penser que le ministre 
des twavaux publics et des transports n’a 

as opéré le reclassement en-fonction du 

épôt du Mans, mais qu’:l l’a fait eimyie- 

ment dans l'intérêt des cheminots, qui le 
lui avaient demandé, et parce que ce re- 
classement était justifié. L'hommage que 
M. Capitant à rendu tout à J'heure aux 
cheminots aurait dû je dispenser de cette 
petite attaque. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Le régime des retraites de la Société 
pationale des chemrins de fer français. est, 
effectivement, assez favarale. Les chemi- 
pots partent théoriquement en relraile à 
cinquante-cing ans, en fait à cinquante- 
sept ans. 

e régime est le suivant: à cinquante- 
cinq ans, un cheminot a droit à sa retraite. 
Nous lui avons laissé la possibilité de 
rester deux ans de plus s’it le désire, et 
de rester eing amnées de plus s’il le désire 
et si la Société nationale des chemins de 
ler français l’accepte. L'âge moyen du dé- 
past en retraite est de cinquante-sept ans. 

Mais il se produit un autre phénomène. 
Au lendemain de la guerre de 1914-1918, 
on a recruté un nombre très élevé de ehe- 
minots. Ceux-ci, ayant tous été recrutés 
en mème temps, partent en retraile en 
même temps. Et nous nous trouvons en 
présence de cette situation tout à fait anor- 
male de 475.000 agents actifs et de 325.000 
retraités ou veuves de retraités. 

Cette situation anormale n’est pas due 
uniquement, comme on Pa dit à tort, au 
régime spécial des retraites de Ja Société 
paliomale des chemins de fer français. Elie 
est due à une exagération de recrutement 
de personnel à une certaine époque. 

Je ne vois d’ailleurs pas pour quelle 
raison nous modifierions aujourd’hui le 
régime des retraites, car nous ne pou- 
vons pas, à la fois compæimer les effectifs 
du personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français — et je vous en 
ferai sentir la nécessité dans un instant — 
et, d'autre part, retarder l’âge de la re- 
traite. ; 

Si nous agissions ainsi, nous créerions 
üne sorte de bouchon qui nuirait à l’avan- 
cemeut du personnel et rendrait difficile le 
dégagement d'effectifs, ce qui fait que 
nous 1rions exactement à l'encontre de 
l'objectif que nous cherchons à atteindre. 

Voici maintenant quelles sont ce que 
j'appellerai les causes profondes et per- 
manentes du déficit des chemins de fer. 

Depuis quelque soixante eu soixante-dix 
ans, On na pas repensé le chemin de fer 
sur le plan économique. 

Au lendemain de la Libération, om s'est 
trouvé pris par des problèmes d'urgence, 
par la nécessité de ire revivre l’écona 
mie nationale dans des conditions de trans- 

orits anormales, parce que l'aviation ne 

Onctionnait pas, parce que les routes 


étaient endommagées, qu'il n’y avait pas | technique le ehemin de fer, de le 
de camions, de 





Et il a bien fallu remettre en état le che- 
min fer assurer i tement 
les tâches de l’économie nationale. 

Mais il est certain qu’on la peut-être, 
à ce moment-là, repensé trop grand sur 
le plan économique. Si l’on s'était trduvé 
dans des circonstances normales, un cer- 
tain nombre de reconstructions au lieu 
d’être définitives, n'auraient peut-être été 
que provisoires. 

En réalité, il semble — et c'est assez 
frappant lorsqu'on lit les documents qui 
ont paru sur les prévisions de transports, 
dans les années qui ont suivi la Libération 
— qu'on à pensé à une augmentation à 
peu près continue du trafic du chemin de 
fer. C'est ainsi qu'on envisageait, pour 
1949, un trafic supérieur de #5 à 20 p. 100 
au niveau qu'if va atteindre réellement. 

Dans la conception même des différents 
plans d'équipement que nous avons con- 
nus aw lendemain de la guerre, on re- 
trouve toujours cette idée que le chemin 
de fer, Félectricité, ies charbonnages sont 
des activités de base, et l’on ne retrouve 
pas — fait curieux — cette idée, pourtant 
importante, et que nous devons réinstaller 
awjourd’hui- dans les cerveaux, qu’il existe 
d’autres activités de base qui sont Ia route, 
l'aérodrome, le tourisme, activités de: base 
qui sont aussi importantes que le chemin 
de fer, car elles sont, dans un système de 
transports coordonné, le complément nor- 
mal du chemin de fer. 

Toujours est-il que l'expérience a montré 
que le trafic ne s'était pas accru et qu’en 
tout état de cause, le problème de la coor- 
dinatior étant supposé réglé, il ne s’accrof- 


trait pas vraisemblablement dans les 
proportions prévues. - 
Cependant, on a dépensé, depuis la 


guerre, des sommes considérables pour 
l'équipement des chemins de fer français. 

M. Bour me demandait tout à lheure 
pourquoi j'avais demandé à la commission 
des transports le vote des crédits proposés 
par le Gouvernement. En vérité, ces cré- 
dits étaient très réduits par rapport aux 
propositions de la Société nationale des 
chemins de fer français, et je vous en ai 
demaudé le vote parce que la plupart cor- 
respondæient à des travaux déjà suffisam- 
ment engagés pour que la rentabilité des 
travaux restant à effectuer fût certaine. 
Mais si ces travaux n'avaient pas été com- 
mencés, je ne vous aurais certainement 
pas proposé des crédits pour les engager. 

M. Louis Bour. IL y en avait tout de 
même certains parmi eux. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Vous me direz 
qu'il s’agit là de travaux d'équipement et 
non de crédits d'exploitation, et que le 
Gouvernement vous demande aujourd’hui 
des crédits d'exploitation. 

L'erreur d’appréciation sur les premiers 
entraine nécessairement une erreur d'ap- 
préciation sur les seconds. Une entreprise 
qui croit pouvoir augmenter son chiffre 
d’affaires ne cherche pas, en réalité, à 
comprimer ses frais généraux et son per- 
sonnel. Elle se garde une réserve de frais 
généraux — si j'ose m'exprimer ainsi — 
pour l'augmentation éventuelle de son 
volume d’affaires. 

Or, la Société nationale des chemins de 
fer français, an cours de ces dernières 
années, à toujours été convaincue que san 
volume affaires allait augmenter. 

Dans ces conditions, les ingénieurs de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, qui sont des techniciens de grande 
valeur, épris du chemin de fer, ont eu 
l'esprit axé sur les problèmes techniques, 
sur Ja nécessité d'améliorer sur le plan 
aire 


poeumaliques ni d'essence. | meilleur, plus grand, plus conforme au 





à 4 





développement qu’ils pouvaient en es 
Ils se sont om Moins. - 
rx administratif nn 
avan m pro technique que’ 
rnb qu TR DE 

M. Charles Desjardins. Et le Gor 
ment, que faisait-il ? 

M. le ministre des travaux publics 
t et du tourisme, + « + Prétiséme 
en période d'inflation, quand la hausse #s 
pe Fa dans ne æ entreprises y 
état d'esprit peu favorable à une % 
d'économies. dE 

Vous me direz qu’à une certaine € 
i: aurait peut-être été possible de fren 
davantage, | 

Comme je vous le disais tout à l'y 
l'Etat français s’est trouvé devant kr 
cessité de faire marcher son économ 
très vite. 

Et ce que nous avons peut-être perd 
sur le plan de l'équipement et sur Le pa 
des dépenses, nous l'avons en partie 
veut-être tout à fait, regagné sur le ph 
de l’économie nationale. 

Car, si nous n'avions pas eu, quely 
aunées après la Libération, les chemins d 
fer pour assurer tous les services de l'Eta 
l'économie française en aurait été coms 
dérablement ralentie et nous n'aurio 
peut-être pas atteint le degré de relève 
ment où naus sommes arrivés aujon 
d'hui. 

Vous voyez donc que l’on se trouve, 
une certaine époque, devant une eon 
dietion. | 

EH apparaît que celte contradiction pe 
être levée et qu'il y a, en effet, un ehoi 
à faire qui n'était peut-être pas possib 
autrefois. 

Une autre eause permanente du déficit 
de la S. N. © F. est que cet organisme a, 
en réalité, une structure financière insu 
fisante, Et là se pose un très important 
problème. 

J'ai entendu, l’autre jour, une polémique 
sur les nationalisations, entre M. Paul Rey. 
paud et un membre du parti communiste. 
J'ai eu l'impression que lun et l'autre 
avaient pensé le problème sur un plan pe 
tique e! n'avaïent peut-être pas mis, l'un 
et Fautre, le doïgt sur l'aspect technique 
particuher de cette question. 

En effet, quel est Fun des grands pr 


_Blèmes des nationalisations ? 


Nous avons mis petit à petit sur piel, 
at comrs des âges, un contrôle financiæ 
du budget de PEtat. Cela n’a pas été sans 
difficu:té, Et noûs avons bien vw, au ler 
demain de la Libération, ce qu'était de: 
venu ce contrôle financier lorsque Le Par- 
lement était resté plusieurs années sans 
siéger. 

Nous avons inscrit peu à peu dans notre 


_Groit privé une législation sur les sociétés 


anonymes et cette législation. perme! 
d'assurer 2: contrôle financier de ces se 
ciétés, dans des conditions qui ont évolué 
depuis la loi de 1862, mais qui ant toi! 
de même permis d'assurer çe contrôle ! 
tout moment. 

Nous avons, mesdames, , messieurs, une 
tèche à remplir, NM nous faut trouver À 
formule du contrôle financier de Fentre- 
prise publique. Celz n’est pas encore fait 
Cela doit être fait, C’est À le grand p® 
blème des nationalisations, qui se po® 
d’ailleurs d’une facon différente selon 
qu'il s’agit d'entreprises nationalisées ré 
pondant à un véritable service public 0! 
d'entreprises nationalisées soumises au l*- 
gime eoncurrentiel, car il y a là deux € 
bien distinets à étudier, - 

Je pense qu’à là S. N. C. F. le problème 
n'a pas été résolu. IL n’y a pas de conlrvté 
des dépenses engagées. 
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bien que, lorsqu'on parle fe cen- 
ais pien » { 
‘de : , On voit im- 
















pêcher le r 
gercial normal de l’entreprise. 


pendant, lorsqu'il s’agit d'un budget 
Muceurs centaines de milliards, ne 


vez-VOUS pas anormal qu'à léchelon 

ne de l'arrondissement puissent être 

acces des dépenses qui ne sont en réa- 
jé visées par personne ? Elles correspon- 
gent bien à um plan préétabli; mais un 
dépassement de crédit est toujours pos- 
gbie ©! NOUS en avons constaté UN TNOM- 
je relativement important. ; 

p'une part, la centralisation des rensei- 
nements fait qu'à l'échelon local on 
more si l’on est en équilibre ou non. 
fn outre, la araison entre les enga- 

ments de dépenses et les prévisions se 
fi avec relard, ce qui entraîne des 
oups de trésorerie. : ! 

M cours de l'hiver dernier, il s’est pro- 
du: au ministère des finances des à-coups 
de trésorerie de plusieurs dizaines de mil- 
ris, alors qu'un échéancier bien établi, 
das des conditions financières normales, 
pous aurait permis de les éviter, * 

De mème, il n'est pas normal que la 


quel 
he ( 
; de l'Etat 
été consi 
N'aurion 
de relève 


"ST 8 NX. C. F. ait pu procéder & l’escompte 
+ a1jou & traites d'un montant d’une dizaine de 

| miliards sans que le mimistère des fiman- 
trouve, es en ait été préalablement avisé. Cela 
le ont tient à la structure de la S. NX. C. F. et cela 


tion pe 
un € ox 
s possih 


we le problème de la réforme de ja struc- 
= linancière de cette société. 

Le rûles respectifs en cette matière du 
mésident, du directeur général ct du se- 
taire général sont assez mal précisés 


du défici dns la convention de 1937. 

anisme à, Pour peu que ces trois hommes ne fas- 
ere InSSS sent pas équipe, il en résulte des conflits 
Hnportant et des erreurs. 

de pourrais vous en donner un exemple 
Jo émique per les lettres successives que j'ai reçnes, 
Paul Rey. et hiver, du sident du conseil d'admi- 
imruniste, nstration de Ja S. N. C. F., qui montrent 
xt l'autre bien qu'à différentes époques le déficit n’a 
plan po xs (if calculé sur des bases suffisamment 
mis, l'un séreuses et pas toujours, non pes, d'un 
echniquefSS ‘mnun accord enîre le président et le 

recteur général. 
nds pre Je vous indiquerai tout à l'heure quelles 
psoutions peuvent être apportées à ce ro- 
enr pied bime, mais je tenais à le poser, car il 
financier à Le extrême importance. 
été sans Enfin, le conseil d'administration a eu 
au Jen. quelques difficultés à jouer son rôle. 
était de M. Capitant vient d'indiquer que le con- 
æ le Par. sel d'administration devait être absolu- 
ées sans Léni autonome. 

Altonome, un conseil d'administration 
is nofrs Qui à à s'occuper de toute la politique des 
:cociétés D Wansports du pays, alors que la loi fait 

permel gition au Gouvernement de fixer les 
|_ees se Séares et les prix ? 
t évolué Je ne vois pas qu’elle est l'autonomie 
ent toul !'un ronseil d'administration qui ne peut, 
mtrôle ? ( fait de la loi même, fixer ni les salaires 

! des prix. 
1rs, une Autonome, un conseil d'administration 
mver À Jui est composé de personnes qui, pres- 
l'entre- ue ioutes, ont des positions en dehors 
ore fait. “là Insison, qui, par conséquent, n’ont 
ind pro les le lemps, à quelques exceptions près, 
se pos :£ se consacrer à la gestion même de l'en- 
æ selon ‘prise et qui sont obligées de donnér au 
sées ré Prident et au directeur général pratique- 
rblie où AU ous les pouvoirs ? 

« au ré- "ous réclamer Fautomomie du conseil 
eux C2 «“Minstration ? Je veux bien, mais je 

A. "S Signale quels en sont les dangers. 
roblère y "75, comme le disaft tout à l'heure 
ontrôle %. Louis Rollin, si je viens vous demander 


Un certain nombre de dizaines de mil- 


AUS, Tous ne répondrez que vous n'avez 
ES & CS Gonner à la S, A, C. F., que son 








conseil ne one berne arme et 
ue, par conséquent, c'es de trouver 
Parent nécessaire. 

Cela 

Ent 1 biè t MR je 

2. e problème — «€ À 
réponds à M. Dupuy — du rôle des admi- 
nistrateurs qui ge Ce le personnel 
dans le conseil d’aëmrinistration de l’en- 
treprise. 

J'ai dit que ces administrateurs ne sont 
pas là pour jouer le rôle des syndicats et 
pour venir a er les doléances du per- 
sonnel à l'égard du conseil d’administra- 
tion, mais pour gérer la sociêté dans l'in- 
térêt de la société elle-même. {Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) Ce pro- 
bième est, lui aussi, extrêmement impor- 
tant. 

Je regrette, pour ma part, d’avoir été 
amené à prendre des sanctions contre 
deux administrateurs qui avaient donné 
l'ordre aux cheminots de stopner les 
trains aux frontières. Ils avaient pris ainsi 
une position qui, si elle était défendable 
sur le plan du syndicalisme — et nous 

ourrions en discuter — ne pouvait pas 
être s'agissant d’administrateurs d’une 
société nationale ou même d’une société 
commerciale ordinaire. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Et nous en sommes arrivés à ce résultat 

qu'il a été très facile, au cours de ces der- 
niers jours, de créer chez les cheminots 
une très profonde émotion à l’occasion des 
réformes de structure que nous nous pra- 
posons d'apporter à la S. N. C.F. 
. Pourquoi cette émotion ? Personne n'a 
jamais demandé que l’on portàt atteinte 
au statut du personnel. Nous voulons mo- 
difier la structure de l’entreprise, ce qui 
est tont à fait différent, et si les adminis- 
ateurs cheminots se préoccupaient davan- 
tage, comme ce doit être leur rôle. de la 
structure de l’entreprise èt des problèmes 
qui se posent à cet égard, ils né manifes- 
teraient pas cette inquiétude permanente 
au sujet de problèmes qui ne sont pas 
posés aujourd'hui. 

Je dois dire, d’ailleurs, que cette émo- 
tion peut avoir d’heureuses conséquences. 

Elle peut notamment montrer aux che- 
minots qu'ils ont le devoir de s'intéresser 
à la marche même de la maison, que des 
économies que nous proposons d'apporter 
leur seront en définitive profitables, car 
c'est encore le seu] moyen que nous ayons 
de faire vivre normalement là S. N. €. F. 

Je crois que, par delà cette émotion, 
subsistera tout de même cet €ément ir- 
portant de la participation des cheminots 
à la gestion de l’entreprise, non dans le 
sens corporatif, que nous avons parfais 
connu, mais dans un sens Un peu plus 
large de l'intérêt national. 

Enfin, il faut aussi demander aux admi- 
nistrateurs qui représentent le personnel 
et aux syndicats de faire un eflort pour 
compren que la S. N. C. F. est une en- 
treprise nationale ; qu’en réalité, le patron, 
c'est l'Etat; que l'Etat, c’est à la fois l’usa- 
ger et le contribuable; que lorsqu'on fait 
grève dans un service public, on ne la fait 
pas contre un patron, Mais contre deux 
personnes: contre l'usager, qui est privé 
de san moven de transport, et contre le 
contribuable, qui paye les frais de Ja 
grève. 
© Je vons assure que ceux qui peuvent 
avoir ici la responsabilité d’avoir déclen- 
ché, en dix-huit mois, trois grèves de che- 
minots, ont faït plus de mal à ceux-ci 
que toutes les campagnes de presse qui 
ont pu être menées au cours de <es der- 
nières semaines. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


est contrairt à la convention de 


M. Maurice atrimont, Ce sont 
les organisateurs de ces campagnes de 


presse qui applaudissent. 
M. le minibire des travaux publics, des 
et du tourisme. Examinons 
maintenant comment se présente réelle- 
ment le déficit de la S. N. C. F, 

Si le chiftre de 21.500 millions de francs 
vous a été À + c'est parce qu'il re- 
présente le déficit après la première revi- 
sion eflectuée au mois de mars. Et je 
signale tout de suite à M..Capitant que la 
procédure a bien été régulièrement snivie. 

En effet, voici la lettre que M. le prési- 
dent du conseil d'administration m'a 
adressée après la séance tenue par le 
conseil le 14 avril 1949: 

« J'ai l'honneur de vous adresser ci. 
joint les résultats de la première revision 

a de + nr geo ae de Kg à a pad 
pour 1949, qui a ét rouv e con- 
seil d'uhinisretion dans sa réel da 
13 avril ». 

Et voici la conclusion de cette lettre: 

« Compte tenu du fait. que, pour une 
année pleine, il aurait fallu majorer l’en- 
semble de nos tarifs de 8 p. 100 et que la 
mañoration (les tarifs ne pourrait tre 
appliquée eflectivement qu'à partir du 
1% mai, les propositions de majoration des 
tarifs de Ja $. *. C. F. doivent être déter- 
minées de facan que les recettes supmlé- 
mentaires à attendre de ce relèvement pen- 
dant les huit derniers moïs de l'année 
permettent, en net, de rouvrir la totalité 
de l'insuffisance d'exploitation de l'excer- 
cice. 

« En tonséquence, le taux de majnra- 
tion devrait être de 141,5 p. 1400 «s’il était 
appliqué uniformément à tons les tari!s ». 

Et c’est parce que j'estimais économi- 
quement inoppertun — M. le président du 
conseil m'a suivi dans cette voie — de 
relever les tarifs de la S. N. C.F., ce 
qui d’aileurs aurait entraîné une certsine 
baisse du trafic, que nous sommes venus 
vous demander 21 milliards et demi en 
vertu de la convention de 1937. 

M. René Pleven. Puis-je vous poser wne 
question à ce sujet, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des transports, des tra- 
vaux publics et du tourisme. Je vous en 
prie. 

M. Bené Pleven. Au nombre des facteurs 
que vous avez indiqués comme ayant con- 
tribué au déficit de la S. N. €. F., ÿe ne 
vous ai pas entendu mentionner sa politi- 
que tarifaire. 

S'il existe quelque trouble dans les es- 
prits au sujet des sanctions gs ont été 
prises par le Gouvernement, il y à quel- 
ques jours, à l'égard du directeur général 
ou du président du conseil d’administra- 
tion de la S. N. C. F., c’est parce qu'il nous 
a été affirmé que la politique tarifaire qui 
a amené cette société à augmenter unifor- 
mément tous ses barèmes de transport de 
22,14 p. 100, le 4 octobre dernier, Jui a 
été imposée par le Gouvernement, contre 
l'avis de ceux qui étaient chargés de sa 
gestion. 

Il nous a été affirmé que cette évation 
uniforme des tarifs avait eu une consé- 
quen£e directe sur la réduction du trafic et 
sur l'intensification de la concurrence de 
la route. 

Je désirerais savoir si c’est véritahle- 
ment une initiative gouvernementale qui a 
ainsi imposé à la direction de la S. N. C. F. 
des majorations auxquelles elle était elle- 
même opposée. 

M. le ministre des travaux publics, des 
ms PS” et du tourisme. Monsieur Ple- 
ven, le problème s'est posé de la façon sui- 
vante. Lorsque le Gouvernement a dû ac- 


cepter la majoration générale de 22 p. +00 
des tarifs de la S. N. C. F., celle-ci à, en 





| effet, demandé la réduction de certains 
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tarifs. Mais il fallait, faute d'une loi de | Voilà, mesdames, messieurs, quelques- } pour sept mois, représente un effort ne 
coordination, que l'affaire vint devant le ; unes des causes du déficit de la Société | dérable. co sémett 
conseil supérieur des transports. Ce pra- | nationale des chemins de fer français. Je I est possible, cn aménageant les tan cukent 
blème tarifaire n'est pas encore résolu. | vais maintenant vous suggérer des solu- | — je reprends l'argument de M. Pier | les 
Nous'allons aboutir si, comme je l'espère, | tjons . d'obtenir un supplément de recettes. vepter 
les textes sur la coordination peuvent ètre M. Pierre-Henri Teitgen. Voulez-vous me | cinq à six milliards de francs. de jeur P' 


promuigués très rapidement, 

J'ajoute que les conséquences n’ont pas 
été aussi importantes qu'on a bien voulu 
le dire. Cela est d'autant plus vrai que 
l'augmentation date du mois d'octobre el 
la baisse du trafic du mois de mars, c’est 
à-dire une époque très postérieure et 
qu'elle est due aux raisons économiques 
que je vous ai indiquées tout à Fheure. 

Nous avons évalué à 21 milliards et demi 
de francs le déficit de la S. N. C. F. Mais, 
en réalité, si nous faisons l'opération qui 
me semble honnête et qui consiste à extra. 
voler, pour la période allant jusqu’à la fin 
pe l'année, la courbe descendante relative 
à la baisse du trafic, courbe qui. d'ailleurs, 
a tendance à devenir une horizontale, 
nous Jx penser que le 
sensiblement supérieur à ce chiffre, sous 
réserve toutefois des propositions que je 
vous ferai tout à l'heure et qui tendront à 
le diminuer. 

Avant d'examiner tcute proposition de 
modification dans ja structure de la S. N. 


JUVONS 


C. F., chitfrons ce déficit. 

Je crois qu'il est raisonnable de le fixer 
à un chiffre variant entre 23 et 30 mii- 
liards de francs en sus des"21 milliards de 


francs qui vous sont demandés, 
D'une facon générale, un chiffre moyen 


de l'ordre de 27 milliards de francs est 
considéré comme vraisemblable, Ainsi, le 
déficit total de la S. N. C. F. pour 1949 


serait porté à 48 miiliards de fraues. Nous 
verrons tout à l'heure qu'il est possib.e 
de diminuer ce chiffre. 

D'autre part, je rappelle que la S. N. 
C. F. avait demandé, au mois de 
bre, une trésorerie un peu plus abondante 
que qui lui a été effectivement 
cordée par le Parlement. Le problème de 
la trésorerie pourra donc se poser égale- 
ment. 

Voyons maintenant queile est l'impor- 
tance relative de ce déficit, IL est de 13 
pour 100 environ pour l’année 1949. Or,.si 
nous PxXaminons les déficits des années 
1930 à 1937, aous constatons qu'en 1930, le 


celle 


déficit sera | 


ac” 2 R à 
| finances, le contrôle fiscal pourra avoir 











décem- ! 


déficit était de 1.364: millions de franes 
pour 17 tuilliards de francs de dépenses. 
Il s'est élevé 23.671 millions de francs 
pour 15.903 milions de franes de dé- | 


penses. puis à 3.958 millions dé francs et 


il a atteint, en 1937, 5.837 millions de 
francs pour 18.531 millions de francs de 
dépense, ce qui représente environ 
30 p. 100, soit un déficit doub'e du déficit 
actuel, 

Cette comparaison prouve qu'en réalité 
le déficit de la S. N. C. F. n'est pas dû 


seulement à des erreurs de gestion, mais 
surtout à sa structure, 

En effet, il apparaît nettement aujour- 
d'hui que la S, N. C. F. est une entreprise 
qui n’est rentable que sur une partie de 
son réseau. On a dit que 80 p. 100 du 
trafle passait sur 59 p. 100 des lignes. 
Cela veut dire que 20 p. 100 du trafic seu- 
lement pasee sur les autres, 


Certaines lien ont été concues et cons- 
truites à une époque où il n’y avait ni 
routes, ni aviation, Si l’on s'était trouvé 
dans les conditions a tuelles, il est vrai- 
semhlab'e qu'on ne les aurait pas cons- 
truites. 

De ce fait, nou nmes amenés À vous 
proposer de di ler dans une certaine 
mesure le nombre de lignes actuellement 
en exploilatior : 

Je vous dirai tout à l'heure quelles sont 


les pPr'oposiions que je peux vous faire. 


| 
| 
| 
| 
| 


ermettre de vous interrompre, monsieur 
e ministre ? ” 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Volontiers, 

M. Pierre-Honri Teitgen. Permetlez-maoi 
de vous signaler une cause supplémentaire 
de déficit: la fraude fiscale, 

Je suis en possession d'un certain nom. 
bre de renseignements qui démontrent 
clairement que des commerçants et des 
industriels, soucieux d'éviter le contrôle 
que permet aux agents du fisc la consulta 
tion des archives de la Société nationale 
des chemins de fer français, préfèrent uti- 
liser, au lieu et place des transports par 
voie ferrée, des transports par route qui 
sont beaucoup plus coûleux, mais qui les 
mettent à l'abri de tout contrôle fiscal. 

De très nombreux exemples pourraient 
vous être fournis par vos services- 

Cela démontre qu'en toute matière le 
contrôle fiscal est nécessaire pour l'assa) 
nisseinent des affaires particuiitres, comme 
pour celles de l'Etat, et que ce problème 
du contrôle fiscal domine un très grand 
nombre d'autres problèmes. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transnorts et du tourisme, Je vais tout de 
suite répondre à celte argumentation qu 
a, en effet, toute sa valeur. 

Il est exact que le contrôle fiscal s'exerce 
beaucoup moins facilement sur les trans 
orts routiers que sur les transports de 
fi Société nationale des chemins de fer 
français, Mais il faut distinguer deux 
sortes de transporteurs routiers: ceux qui 
font des transports autorisés, c'est-à-dire 
sur lesquels, avec l'appui du ministre des 


toute sons efficacité, et ceux qui, au lende- 
main de la guerre, ont eu une situation 
provisoire et ont cireulé sans autorisation 
de transport. 

J'ai été amené, dernièrement, à mettre 
fiu à cette situation, ce qui m'a valu d'ail- 
leurs certaines manifestations publiques, 
sans que l'epinion sût très exactement de 
quoi il s'agissait. 

En réalité, en ce qui concerne les mar- 
chandises — et c'est là que porte suriout 
la fraude — il y avait deux sortes de 
transporteurs: les transporteurs à longue 
distance, dont les transports en ce qui 
concerne les tonnages étaient autorisés 
par les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées dans le cadre d'un plan de 
transports, et les camionneurs urbains, 
soumis à simple déclaration, mais non ha- 
bilités à effectuer des transporls à grande 
distance. 

A une époque où nous avions besoin de 
tous nos transports, nous nous sommes 
montrés tolérants pour ces camionneurs. 

Cette tolérance, nous l'avons toujours 
dit, devait être provisoire, I a fallu Ja 
faire cesser, car elle donnait lieu à un 
grand nombre d'abus, en particulier des 
abus fiscaux. 

Nous avons calculé que le fait d'avoir 
supprimé ce trafic pouvait rapporter plu 
sieurs centaines de millions de francs au 
fise. 

Voyons maintenant les solulions que 
nous pouvons apporter au problème de la 
S. N. C. F. 

Tout d'abord, il est possible, d'ici la fin 
de l’année — le conseil d'administration 
de la S. N. C. F. m'a saisi de propositions 


| à cet effet — de réaliser une dizaine de 


milliards de francs d'économies, ce qui, 





Le blocage des crédits d'investissement tation 


ui vous est demandé est surtout desti ns 
me l'esprit du Gouvernement, à pe La 1 
la S. N. C. F. à faire le maximum d'éoMi lé € 













nomies. Mais s’il devait subsister intés et aux 
lement, c'est-à-dire si la S. N. C. F° grécau 
dégageait pas les économies qui nous per@ii 2 | 
mettront de débloquer ces crédits pr? 
cer A sur les travaux et sur l'em Foie 
ploi de la main-d'œuvre seraient as 1° 
lnurdes. LA 
Nous sommes donc tenus d'être pau L 1a 
dents, ) per 
Je ne crois pas que nous puissions & |<rRet 
pérer dégager des sommes considérah} ef 
de la vente des biens de la S. N. C. F. «1 + 
articulier de sa flotte. A mon avi pes 
e fait de la vendre en quelques mois, + 
dans des conditions économiques may. ne 
vaises, puisque cette flotte est presque en. Le < 
lHiérement louée, ne pourrait pas procurer ge 
à la S. N. C. F. une recette très impor. Fe 
tante, En tout état de cause, il serait im. sl se 
prudent d'en tenir largement compte dang he 
nos prévisions actuelles, * . 5 
_Je crois qu’il est indispensable de rés Eu. 
liser immédiatement une coordination, Charts 
Celle-ci a été préparée par le conseil sent 
périeur des transports. a 
Le président de cet organisme a accom M | 
pli, depuis huit mois, un effort magnilique ionc 
eur concilier des points de vue qui sem- “avr fée 
laient inconciliables, Nous sommes arr Pal 
vés maintenant, je ne dis pas à un accord Le 
— ce serait trop ambitieux — mais à 00 x 
rapprochement très sensible de points de trans 
vue qui, jusqu'à présent, étaient complè sieur 
tement opposés, pénér 
Quels seraient les principes généraux de ai 
cette coordination ? buahl 
Tout d'abord, il faut fermer un certain des € 
nombre de lignes. ètre 
Je crois que c’est une nécessité recon suis 
nue par tout le monde. L'usager qui, sur fond 
certaines lignes,avoit passer des trains de Piiss 
voyageurs vides ou des locomotives qui rail € 
trainent un seul wagon, a l'impression que qu à 


la dépense ne correspond pas au service 
rendu. DiOY 


Le trafie voyageurs a déjà été supprimé N, 
sur 8.000 kilomètres de lignes. La ferme- perte 
ture au trafic marchandises de ces 8.00 quel} 
‘kilomètres de lignes n'aura done pratique- per : 
ment pas de conséquences pour les voya- fran 
geurs. M, 

Le gros problème est d'assurer à la S.N trans 
C. F., notamment pour les marchandises, UE 
l'alimentation que ces petites lignes erni 

enter 


à 1 ep apportaient à son réseau prin 
cipal, 


Je crois que nous serons amenés à divi- 
ser les lignes de la S. N, C. F, en trois Ses | 
catégories : D'abord les lignes à grand ren- as. 
dement, que nous avons intérêt à équiper té 
le mieux possible, Il s’agit de lignes rer M. 
tables sur lesqueiles il sera bon de régle me | 
res la concurrence faite au chemin de #” 
er. ; 

Ensuite, un grand secteur que j'appet gr 
lerai le secteur-concurrentiel entre le ral M. 
et la route. La S. N. C. F. pourra l'exploit : vous 
ter par des autorails légers et par des re 
moyens qui n’ont pas été suffisamment ut 3er: 
lisés jusqu'à présent parce que not ee 
n'avons pas disposé des crédits d'équipe sy 
ment nécessaires. Nous pourrons employer : 
ces moyens au fur et à mesure des acqui- : 
sitions de matériel. k. 

1 


Les cheminots devront accepter un cer” “a 
tain nombre de sujétions qu'ils n'avaient ; 


pas admises jusqu'à présent. Ils devront 
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pires 
simettre notamment que ces autorails cir- 
cukent avec un seul ps ‘ 

u est de l'intérêt cheminots d'ac- 
wpter des sacrifices de celte nature qui 
jur permettront de maintenir une exploi- 
ution là où elle ne serait pas rentable 
ans les conditions actuelles. 

La troisième catégorie est constituée par 
ks lignes à fermer pour le chemin de fer 
et auvquelles la route sera substituée. Une 
saution doit être prise. Dès l'instant où 
mous supprimons une ligne de chemin de 
kr, nous Supprimons en méme temps 
Voblisation de transporter, qui était ÿm- 
posée aux chemins de fer dans l'intérèt des 


À pe € rs, 


'faudra donc que le routier qui rem- 
guesra une Jigne de la S. NC. F. soit 
soumis, lui aussi, à l'obligation de trans- 

rler. 

('et dans ce sens, notamment, que 
pus avions parlé d’égalisation des char- 
«, Cela ne veut pas dire isation de 

utes les charges, en particulier des char- 
gs sociales, éar on ne pent, à cet égard, 

«mparer Ja route et je rail. 

D'autre part, il est du plus grand inté- 
tt que les transports routiers affluents 
és lignes principales du chemin de fer 
puissent être groupés dans les gares cen- 
trec, 

Nous avons fait deux expériences, à 
Chirtres et à Orléans. Elles ont donné des 
rultate qui, sans être parfaits, sont sa- 
tisfaisants, 


M. Maurice Viollette. Ce sont des expé- 


jreuces contre lesquelles les populations 


potesient, En Eure-et-Loir le conseil gé- 
péral a pris une délibération de protesta- 
on. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je le sais, mon- 
seur Viollelte, mais beaucoup de conseils 
généraux ne se rendent pas compte des 
sommes que coûte finalement aux contri- 
bulles le déficit de la Société nationale 
des chemins de fer francais lorsqu'il doit 
ire payé sous forme de subvention. Je 
sus convaincu, monsieur Viollette, qu'au 
fond de vous-même, si satisfait que vous 
pussicz être de bénéficier à la fois du 
la! et de la route, vous comprenez bien 
qua un moment quelconque il faut choi- 
sir et essayer de coordonner les deux 
uoyens de transport. 

K. Maurice Violette. Je crois que l'ex- 
Périence tentée en Eure-et-Loir et à la- 
jer un déficit de plusieurs millions de 
ais, 

M, le ministre des travaux publics, des 
vansports et du tourisme, Jusqu'à présent, 
wnsieur Viollette, ce n'est pas ce qui 

Stmble résulter des chiffres; mais, bien 
tendu, tout doit être soumis à expé- 

‘11e, Précisément, les deux expériences 
“tt Lhartres et d'Orléans ont été entrepri- 
*S pour voir quels en seraient les résul- 
ais. Nous attendons de les connaître pour 
ténure ces expériences à d’autres régions. 
_M. Kenri Bergeret. Monsieur le ministre, 
. Ang rec de vous demander une 

Coision 

M. le ministre des travaux publics, des 
lransports et du tourisme, Volontiers. 

M. Henri Bergeret. Les expériences que 
‘02s InGquez n’ont-elle pas été faites avec 

formes différentes d’exploitation ? 
ua des centres dont vous parlez, la 

t nationale des chemins de fer fran- 
na-t-elle pas la majorité au conseil 

istration d’une société mixte ? 
 lautre, au contraire, Ja majorité 
“Parient-elle pas aux routiers ? 

faut, je crois, de deux sociétés mixtes 
fté chargées, à partir de ces gares 
‘exploiter des lignes que vous 

‘ ticnuon d'abandonner. 


1e 
de X 
lans 
NT 


le vous faites allusion va <e solder, 


N serait peut-être opportun de profiter 
de cette occasion pour rechercher Jequel 
des deux systèmes procure le meilleur 
rendement. | 

M. lo ministre des travaux publics, des 

et du tourisme, À Urléans, en 
particulier, les transporteurs privés ont 
traité avec la Société nationale des che- 
mins de fer français. A Chartres, si je ne 
me trempe, il y a une société mixte. 

Pour les transporteurs privés, je Cro:s 
que uous ne pouvons admettre qu un éeul 
régime, celui de la liberté, sous la seule 
réserve, évidemment, qu'ils ne fassent pas 
de transports publics. 

J'en arrive aux compressions de person- 
nel. Je crois que nous pouvons comprimer 
les effectifs de la Société nationale des 
chemins de fer français par le jeu des”re- 
traites. 

En effet, chaque année, 18.000 à 20.000 
agents sont mis à la retraite. On peut, sans 
modifier les règies d’embauchage de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, et en maintenant les centres d'ap- 
prentissage qui représentent un capital im- 

rtant de cette entreprise, réduire l’em- 

uchage à 6.000 ou 8.000 agents par an. 

Cela permettrait de dimiauer l'effectif 
du personnel de 10.000 à 12.000 agents par 
an pendant cinq ans et d'atteindre le chif- 
fre äe 400.000 cheminots, qui me semble 


tendre. 

Par conséquent, on peut admettre que, 
par ce procédé, la compression du person- 
nel aura lieu, dans le temps. parallèle- 
ent à la suppression d’un certain nom- 
bre de lignes, 

Aucune atteinte ne sera donc portée au 
statut du personnel et l'intérêt de celui-ci 
est de participer à la réforme plutôt que 
de s’y opposer, puisque l’on ne peut pas 
lutter contre un certain nombre d'éviden- 
ces économiques. . 

En ce qui concerne la réforme finan- 
cière, il faut établir un contrôle des dé- 
penses engagées, sans tomher dans le dan- 
ger que créerait un contrôle des dépenses 
engagées extérieur à la S. N. C.F. 

Voilà pourquoi wous allons prendre 
un décrét selon lequel Je secrétaire 
général sera le contrôleur des enga- 
gements de dépenses de la S. N. C. F. 
et dépendra directement du président 
du conseil d’administration. Il dispo- 
sera d'agents qui, de l'intérieur même 
de la S. N. C. F., assureront un contrôle 
efficace. Le ministère des finances con- 
trôlera l’action du secrétariat général et 
du contrôle des engagements de dépenses. 
Ainsi, nous pourrons enfin exercer un sain 
contrôle des finances de la S. N. €. F. 

Voilà quelques-unes des réformes qui 
me semblent aujourd’hui s'imposer. Elles 
ne touchent pas au statut du personnel, 
mais à la structure même de la S. N. C.F. 

Pour m’engager dans cette voie, je suis 
obligé de déclarer, ét sans entrer dans les 
polémiques ayant trait aux personnalités, 

e je suis dans la nécessité d'avoir une 
équipe désireuse de pratiquer cette politi- 
que; sinon je serais incapable d’en.assu- 
mer la responsabilité devant vous. 

Je tiens à rendre hommage à l'équipe 

récédente, à MM. Flouret et Lemaire, qui 

ans leur tâche de reconstruction, ont ac- 

compli un effort considérable. Je me gar- 
derai bien de me mêler à certaines polé- 
miques qui ont été engagées. Il ne saurait 
d’ailleurs y avoir de polémique entre un 
ministre et un directeur. 

Ici se pose, monsieur Capitant, une ques- 
tion de principe importante: qui est res- 
pe devant le Parlement % C'est le 
ond même du problème, 


. L 


Ce que je vous propose, c'est une poli- 





| tique d'économies massives à intérieur 


raisonnable et vers lequel nous devons 





de la S. N. C. R. et l'intégration des che- 
mins de fer dans un système de transporta 
cohérent, qui respecte les pis de l'évolu- 
lion économique. 

Pour mener cette politique, j'ai besoin 
d'hommes qui penseut comme moi. Sinon, 
je n'aurais plus la possibilité de rien 
vous proposer et je ne vois même pas pour 
quelle raison vous accorderiez des crédits 
au Gouvernement, alors qu'il ne serait 
_ en état de les gérer, de les distribuer, 

e surveiller l'usage qui en est fait. 

il s’agit ici, monsieur Capitant, d'un ser- 
vice publie et non pas d'une entreprise na- 
tionale soumise à un régime de coneur- 
rence ordinaire. Dans la situation actuelle, 
11 serait impossible à tout gouvernement 
de prendre une responsabilité alors qu'il 
ne serait pas maître de la politique des 
transports définie par lui devant l'Assem- 
blée. (Applaudissements à gauche et sur 
de nombreux bancs au centre et à droite.) 

Par conséquent, ma conclusion relative 
aux interpellations de M. Bour et de M. 
Mare Dupuy, auxquelles s'est er celle 
de M. Capitant, sera très simple et très 
nette: je prends ma respo ilité et j'ai 
l'honneur de la revendiquer devant l’As- 
semb'ée. (Applaudissements à gauche et 
sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 

M. Louis Bour, Je demande la parole 
pour répondre à MW, le ministre. 

M. le . La parole est à M. Bour. 


M. Louis Bour. Dans les grandes lignes, 
je ne fais pas de gp au long et inté- 
ressant exposé de M. le ministre concernant 
les réformes à apporter à la S. N. C. F. Je 
suis même d'accord sur le plus grand 
nombre de points, sous la réserve, peut- 
être, que les modifications relatives à la 
comptabilité risquent d'alourdir singulière- 
ment les possibilités de travail de la S. N. 
C. F., alors qu’au contraire il faut les al- 
léger. 

Quant aux questions que j'avais posées, 
je constate que, pratiqrement, aucune ré- 
ponse substantielle ne m'a êté apportce 
par M. le muistre, 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, des 


pr are et du tourisme. Je réponds 
simplement à M. Bour que je trouve, au 


fond, quelque peu déplorable que es 
séances du conseil d'administration de Ja 
S. N. C. F. puissent être évoquées, dans 
la presse et devant le Parlement, dans 
des conditions qui ne respectent pas tou- 
jours la stricte objectivité, ce qui est 
normal, puisque les uns comme les au- 
tres nous sommes renseignés par des per- 
sonnes différentes et avons aînsi des opi- 
nions Jifférentes sur un même problème. 

Il serait indigne d’un ministre qui re- 
vendique ses D mn devant je 
Parlement de déclarer, parlant d’un pré- 
sident ou d'un directeur gépéral: « Ce 
n'est pas moi, &’est lui ». Non, je vous 
l'assure, ce n'est pas possible! 

C'est moi y suis responsable. Si des 
fautes ont été commises, c'est à moi que 
vous devez vous en prendre, c’est contre 
le Gouvernement que vous devez voter 
Telle est la seule position possible pour 
un ministre. (Applaudissements à gauche 
et sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 

n s'est plaint souvent du manque 
d'autorité de l'Etat. Eh bien! il n’y au- 
rait plus d'autorité de l'Etat si ke Gou- 
vernement n'était pas totalement respon- 
sable devant l’Assemblée. 

M. Louis Roïllin, Parfaitement ! 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le ministre ne 
peut pas se retrancher derrière la person- 
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nalité d'un de ses directeurs; par consé- Je me demande vraiment ce qui advien- Deuxième lecture du projet créant un 


quent, les questions de personne ne peu- 
vent pas se poser ici. (Applaudissements 
à gauche el sur de nombreux bancs au 
centre et à droite.) 

M. Ro'and de Moustier. 
lentes paroles! 

M. René Capitant. Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. Capi- 
tant, 

M. René Capitant., M. le ministre des 
travaux publics vient de prendre ses res- 
ponsahilités et je l'en félicite. Je pense, 
en effet, que le devoir d’un ministre est 
de prendre ses responsabilités; mais je 
pense qu'il doit les prendre dans le cadre 
de la loi et qu'il y a quelque abus à se 
glorifier de n'avoir pas respecté le statut 
légal de la Société nationale des chemuns 
de fer Et c'est tout Je problème. 

La Société nationale des chemins de fer 


Voilà d’excel- 


francais. 


français est régie par le statut contenu 
dans la convention de 1937, laquelle a 
force de loi, puisqu'elle a été approuvée 


par un décret-loi. Cette convention a déter- 
miné ce qui est de la compétence du 
conseil d'administration et ce qui est de 
la compétence du ministre, 

Je dis que l'une des 
actuel réside précisément 
qu'on n'a pas respecté ce 
compétences, ainii que je me 
de le démontrer à la tribune. 

Le ministre a pris des décisions qui 
rentraient dans les attributions du conseil 
d'administration, Notamment, il a ré- 
voqué ie directeur général dans des con- 


déficit 
dans le fait 
partage des 
suis efforcé 


du 


Causes 


dilions que je ne considère pas comme 
légales. 

Je ne crois pa qu'une assemblée puisse 
ratilier cêtte illégalité. 

M. Jean Charlot. La question relève du 
conseil d'Etat 

M. René Capitant, L'Assembée, elle 
aussi, est chargée de contrôler le Gouver- 
nement et d'exiger de lui le respect de Ja 
légalité. La responsabilité ministérielle a 
précisément pour objet de garantir l'exer- 

t 


cicé de cette pérogative. 
consisterait à 


La solution, à mon sens, 
revenir au re pect de la convention de 
1937. Si le Gouvernement estime aujour- 
d'hui que cette convention doit être mc- 
difiée, c'est son droit. Nous ne nous y 
oppo-ons pas d'avance et sommes prêls à 
examiner $es groposi{ions. 

Mais autre chose est de déposer un pro- 
jet de loi modifiant Je statut d’une des 


principales entre] 
tre chose « 
gestion du ministre à celle 
d'administration. 


rises nationalistes, au- 
ubstituer illégalement la 
du conseil 


La voie- dans laquelle on s'engage ne 
pourra qu'augn r le désordre au heu 
de diminuer 1e deficit, (Applaudissements 
sur cerlains ba à gauche 


M. le président. la parole est à M. le 


ministre des travaux publhes, 


M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme. Mesdarnes, 
messieurs, pour en finir avec cette discus- 
sion, je vais tout simplement vous lire le 
texte de article 15 de la convention de 
1937 : 

« ] cirect r œénéi il, le directeur ge- 
néral adjoint et ‘crétaire général ne 
peuve être 1 de leurs fonctions 
qu'ap vis pi ible du conseil d'adrai- 
ni et } iulorité qui les a dési- 

Cetti l'o *e, est le 
pr ( \ laan (ration, 

lu conseil n’est pas 
con! ia ) ra D 0 par arrt té 
OU 1 | | UX p 1blics. » 

Par , J'ai ment respecté 

la | j 





drait si, chaque fois qu'un fonctionnaire 
est déplacé, chaque fois que le Gouverne- 
ment procède à la mutation d'un préfet, 
affecte. un directeur général à un poste 
plus modeste que celui qu'il occupait 
récédemment, l'Assemblée se saisissait de 
a question. | 

Que deviendraient alors les tribunaux 
administratifs, le conseil d'Efat, l’indépen- 
dance de la magistrature ? 

M. Maurice Viollette. Et 
ment lui-même ? 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Oui, que de- 
viendrait le Gouverrement, comme le de- 
mande M. Viollette ? 

Je crois que, pour ceux qui souhaitent 
un gouvernement fort (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur divers bancs 
à droite)... 

M. René Capitant. Un gouvernement fort 
doit respecter Ja loi, Nous réclamons la sé- 
paration des pouvoirs. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. il v a quelque 
intérêt à ne pas trop affaiïblir l'autorité du 
gouvernement actuellement au pouvoir. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Nous arrivons à 
l'examen des amendements. 

L'Assemblée voudra sans doute 
rompre maintenant le débat ? 
men.) 


le Gouverne- 


inter- 
(Assenti- 


= 9 né 


PROFOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De terminer cette nuit la discussion 
du projet financier; 

2° De réserver la séance de jeudi matin 
à la discussion: 

a) Conformément aux articles 18 bis 
et 63 du règlement, de trois demandes en 
autorisation de poursuites (MM. Tourné, Ca- 
chin et Bonte) et du projet de loi portant 
suppression des cours de juslice; 

b) Du projet de loi relatif à une exposi- 
tion de la Résistance; 
"3° D'inscrire à l’ordre 
séance de jeudi après-midi et, 
ment, sair: 

La deuxième lecture du projet sur le sta- 
tut G2 la Cochinchine; 

La discussion de la 
nant le Cambodge ; 

La deuxième leeture du projet sur l'es- 
sence, 

La deuxième lecture du collectif d'abat- 
tement sur le budget des anciens combal- 
tants ; 

la deuxième lecture du collectif d'abat- 
tement sur le budget des P. T. T.; 

4° D'iscrire en tête de l'ordre du jour 
de mardi matin la discussion, soit du bud- 
get général des dépenses militaires, soit 
d'un douzième militaire, étant entendu que 
le débat sur le budget militaire sera orga- 
nisé conformément à l’article 39 du règle- 
ment : 

5° De réserver le début de la séance de 
mardi après-midi à la fixation de la date 
de discussion des interpellations de 
MM. Brillouet, Gaborit et Brusset sur l'ar- 
senal de Rochefort; 

G° Compte tenu des précédentes inscrip- 
tixer comme suit l'ordre du jouit 
législatif des séances de vendredi et mardi 
7 juin, matin et après-midi : 

Fin, s'il y a lieu, de la discussion du 
hrajet sur les cours de justice; 

Deuxième lecture de la proposition sur 

| x 44 pi 


1 " ln svninitat , 
18 CU i0S CXPIODLALIONS auTri 


du jour de la 
éventuelle- 


résolution concer- 


tions, de 





budget annexe des prestations familigje 
agricoles ; 














Leuxième lecture de la propositidM *: ! 
créant les conditions budgétaires de la gidents 
forme administrative; | erdres 

Deuxième lecture du projet sur les mi PTT 
blications destinées à la jeunesse: k sen 

Propositions relatives au placement di (© 
fonds des caisses d’épargne; pence € 


Proposition sur la sécurité sociale dm 
les mines; 

Projet sur les comités d'entreprises dé 
dookers ; 

Proposition sur le travail à mi-temps: 

Résolution relative aux élèves-mait# 
des écoles normales ; 

Proposition sur le transfert à Nice | 
cinq études de notaires; 

Proposition sur les testaments. 


rière, 
on U 
dures ( 
(Très b: 
La CO 
sera 
fcessa 
PM A 
dent, 1 


nSiOT 










La parole est à M. Juglas, président ÿ Si, 
la commission des territoires d’outre-men@ pdt 

M. Jean-Jacques Juglas, président de | çant, € 
commission des territoires d'outre-mer. 1 « disct 
commission des territoires d’outre-merda da bol 
mande à l’Assemblée de bien vouloir, da (172! 
l'après-midi de jeudi, discuter la propos 1 
tion de résolution tendant à inviter le Gou « ! ! 
vernement à tenir compte des droits 2. | 
Cambodge avant le projet de loi relatif 4 le uis 
statut de la CocHinchine. de pa 

Il s'agit simp:ement d’une interversion, Quai 


étant bien entendu que les rapporteurs se. heure 


ront en mesure de présenter les concn dit lt 
sions de la commission sur la second I 1 
comme sur la première aflaire. liquid 
M. le président. 11 n'y a pas d'oppot La 
tion ?.… à an0 
Cetie proposition est adoptée. nir d 
La parole est à M. Gaborit. rélsot 


M. Roger Gaborit, Je remercie la confk à ex] 


rence des présidents d’avoir pris en com uit 
sidération la demande d’interpellation que longe 
j'ai eu l'honneur de déposer; mais je prie de d 
le Gouvernement de bien vouloir surseoits con 
à l'application des mesures envisagées e ment 
ce qui concerne l'arsenal de Rochefort, La 
jusqu’à ce que nous ayons pu présente M. 
nas objections. | sur 
M, le président, Le Gouvernement a em mo 
lendu les observations de M, Gahorit, UN 
Désire-t-il lui répondre ? cree 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat au es 
finances. Le ministre compétent n'est pus TapE 
en séance. " u 
M. fe président. Vous le représentez. nab 
M, le secréiaire d'Etat aux finances, } M 
lui ferai par! de la demande de M. Gaborik sal 
M. le président. Le ministre compéteutéSs tra 
sera saisi de votre désir, monsieur Gabo jioi 
rit, 
La parole est à M. Dusseaulx. 
M. Roger Dusseaulx. Je tiens à faire ob Li 
#, Q] Lila 


server que la conférence des présidens se 
uous propose de curicuses-méthodes dé A 


travail, Siéger toute cette nuit pour exi- qu 
miner dès problèmes financiers aussi gr E 
ves et, vers quatre heures du matin, el k 
présence de quelques-uns de nos coilèzues 
seulement, m'apparait comme une déles æ 
table procédure. + 
Au centre, Chacun peut être présent. k 
M. Roger Dusseaulx. L'Assemblée de- Lie 


vrait suspendre ses travaux ce soir à Mr 
nuit. Elle ferait ainsi des économies, tout 
d'abord, et ensuite garantlirait au (travai 
accompli une meilleure qualité, 
J'estime que le Gouvernement ser! 
sage d'accepter un débat jusqu'à minuit, 
puis le renvoi à demain matin. Tous 19 
collègues pourraient y participer ap 
s'être normalement réposés, et dei 
raient en toute connaissance de cause, 
Je le répète, siéger toute la muit me br 
rait absolument inopportun. (Appla 
ments sur quelques bancs à gauchi 


di t nte.) 
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M. te président. La conférence des pré- 


pro Sitio 45 Le i 

dents estime qu'il convient d'alléger les. 
s de la ri Des du jour de l'Assemblée et, si vous 
sur les x permettez, j'ose dire quo c'est aussi 
se: PA sontincot”de votre président. 


j'ai demandé à la confé- 


€ ( cet après-midi à 
Mb. rence ds prési ents ui 4 déféré à ma 
dciale da prière, de bien vouloir inviter là commis- 


son du règlement à chercher des frocé- 
















prises dé ures de simplification de notre travail. 
_. Ms bien! très bien!) 
emps : la comnussion du règlement vous pro- 
‘es-mai{ sera de telles simp'ifications, qui sont 


Lressaires et urgentes. | 
à Nice F Arthur Ramette. Monsieur le prési- 


pensions répétées au cours de nos séances. 


ésident à si, la semaine dernière, nous avons 
outre-mer fe jeu du temps: ce n’est pas en pronon- 
lent de gant, comme l’a dit Mme Lempereur, des 
re-mer. ] , discours fleuves », mais dans l'attente 
‘e-Mer de. du bon vouloir d'une certaine majorité. 
loir, dans {yplaudissements à l'ertrême gauche.) 

à proposk “ le président. J'estime, je le répète, 


quil faut réformer nos méthodes de tra- 
{ail, les rendre meilleures, notamment, je 
le dis tout vet, par la limitation du temps 
de parole. LA + 
chand on a parlé pendant une demi- 
heure sur un sujet 
dit l'essentiel ? 


er le Gou. 
droits à 
celatif ag 


er version, 
rteurs se 
S concln | 
Seconds fl 
lyuider un ordre du jour très chargé. 
la conférence des présidents avait 
d'hord envisagé de vous proposer de te- 
uir demain une séance de nuit. Pour des 
sons que M. le rapporteur général lui 


d'oppos 


la confé à exposées, celle a admis ensuite qu'à 
en com tit préférable de tenir cette séance pra- 
tion que longée ce soir même, afin 7. la journée 
s je prie do demain reste libre pour la réunion des 
Surseoif comruissions, ainsi que celles-ci le récla- 
1gces e4 ment. 
ochefort, La parol: est à M, Barrachin. 
résenter M. Edmond Barrachin. Je précise que, 
sur l'intiative de Mme Peyrolles et de 
nt a en moi-même, la commission du suflrage 
orit, uaiversel, du règlement et des pétilions à 
créé, en décembre dernier, une sous- 
tal oué corumission chargée de lui présenter ün 
est pu rapport tendant à la refonte totale des 
à méthodes de travail de l’Assemb'ce. 
doz. M. Vincent Badie. Du ueuf et du raison- 
ces, Je M. Edmond Barrachin. Il est indispen- 
Gab rit subie, je l'ai souvent déclaré ici, que nos 
NPÉLEUSSS iravaux prennent un rythme plus ra- 
r Gabo hionnel. 
A la conférence des présidents, je me 
is opposé, d'accord avec M. le rappor- 
ire ob teur général, à la tenue d'une séance de- 
siden's iain après-midi. En effet, à mon avis, nous 
des de devons poser comme un principe essentiel 
ir ex que le mercredi ést jour réservé aux tra- 
si grâ- Vaux des commissions, (Très bien! très 
in, en lien! à droite.) 
lègues Il est évident que, si de nombreuses 
déles Comtiissions siègent en ,même temps 
quun débat important se déroule en 
ent. tance publique, jes députés ne peuvent 
e dé lis se trouver partout où leur présence 
à mi Strat requise, Cette situation est à l’ori- 
, tout sine d'une campagne qui, très injuste- 
ravail ent, se donne libre cours en ce moment 
tre le régime parlementaire et contre 
serai 108 Travaux, (Très bien! très bien!) 
inuit, Le samedi soir et le lundi matin, 
s 110$ ürnment, il n’est pas possible aux dé- 
rès ‘ts de se trouver à la fois sur ces bancs 


ide. 1 dans leur circonscription; leur préserfte 
€, leTtui leurs électeurs constitue cependant 
e pa ut des obligations essentielles du mandat 
jisses ‘lementaire, 
et à À cet égard, je puis rassurer mes col- 
cUCS: la commission du règlement fait 
qu'elle peut pour qu'une refonte 
de nos méthodes de travail soit 
iement entreprise, 


t 
ce 

! 
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onné, n'a-t-on pas 


reste, en attendant, qu’il nous faut 
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Je me permets de demander à ceux 
de nos collègues que cette question 
peut intéresser de bien vouloir répondre 
aux convoeations qui leur sont adres- 


.sées et de venir siéger À cette sous- 


commission (Sowrires), même s'ils n’en 
font pas partie, car plus ils viendront 
nombreux, plus notre travail sera facilité. 

d'estime qu'il est de mauvaise méthode 
de prévoir des séances publiques pour le 
mercredi, alors que celte journée doit être 
réservée aux travaux des commissions, 


Applaudissements sur de nombreux 
jancs.). 

M. le président. La parole est à M. Cam- 
phin. 


M. René Camphin, Mesdames, messieurs, 


j'ai demandé à interpeiler le Gouverne- 
nent afin que l’Assemblée nationale et le 
pays sachent l'attitude qu’il compte pren- 
re en présence de la campagne d’amnis- 


tie menée actuellément en faveur des 


anciens vichystes et collaborateurs et pour 
la mise en liberté du traitre Pétain (Mou- 
vements divers. — Applaudissements à 
l'ertrême qauche), dont il est question, 
au moment même où de nombreux résis- 
tants et patriotes sont emprisonnés, au 
moment même où le glorieux journal de 
la résistance, France S'abord, est l’objet 
de la haine des fauteurs de guerre et au 
moment même où est toujours refusée 
l’amnistie pleine et entière pour tous les 
travailleurs, en particulier les ouvriers mi- 
ueurs et similaires, coupables d’avoir, par 
la grève, dont le droit est garanti par la 
Constitution de la République, défendu 
leurs légitimes revendications profession- 
nelles. (Apnlaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

En présence d'une telle campagne pour 
l’amnistie des traîtres et la libération de 
Pétain, qui à fait tant de mal à la France 
et à notre peuple, l'inquiétude est grande 
dans la population patriote du pays. C’est 
pourquoi j'insiste pour que la discussion de 
mon interpellation soit inscrite à l’ordre 
du jour. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La conférence des pré- 
sidents a étudié cette question. Vos repré- 
sentants à cette conférence le savent. Elle 
a considéré qu’elle devait donner la prio- 
rité aux trois interpellations que j'ai rnen- 
tionnées et qui ont été déposées il y a 
déjà quelque temps. 

ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence dés présidents, modifiées par 
l'amendement de M. Juglas. 

(Ces propositions, ainsi modifices, mises 
aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, suspendre la séance jusqu’à 
vingt et une heures et demie ? (Assenti- 
ment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neu[ heu- 
res vingt minules, est reprise à vingt et 
une heures trente minutes.) 

(M. Marcel Roclore, vice-président, rem- 

lace M. Edouard Ierriot au fauteuil de 
a présidence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président, La séanc 


est reprise. 


mi D 
EXCUSES ET CONCES 
M. le président. MM. Ramonel el Chas- 
tellain s'’excusent de ne pouvoir assister 
à la fin de la présente séance et detan- 
dent des congés, 
* 
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Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 


s. | 
Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 
Jl n'y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Reprise de la discussion d'un projet de lot. 


M. le président. Nous poursuivons la .dis- 
eussion du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre économique et finan- 
cier. 

[Article 1®% (suite).! 

M. le président. Cet après-midi, l Assem- 
blée a entendu les orateurs inscrits sur 
Particle t*. 

Nous passons à la discussion des amen- 
dements. 

MM. Bergeret, Mauroux, Catrice, Bur- 
lot, Duforest ont déposé un amendement 
ainsi conçu: 

« 1° Supprimer le dernier paragraphe 
de l’article 1* relatif au ministère des tra- 
vaux publics; 

« 2° Après l’article 1%, insérer le nouvel 
article suivant : 

« Le ministre des finances est autorisé, 
entre le 1% juin 1949 et le 31 décembre 
1949, à accorder à la Société nationale des 
chemins de fer français, dans la limite 
d’un montant de 21,500 millions de francs 
en sus du total fixé par l'article 5 de Ja 
loi n° 49-310 du 8 mars 1949, des avances 
de trésorerie : seront imputées à la 
subdivision 3 du compte spécial du Tré- 
sor n° 21-07 bis ». 

La parole est à M. Bergeret, 

M. Henri Bergeret. Avant de développer 
l'amendement que mes amis et moi-même 
avons l'honneur de soumettre à l’Assem- 
blée, je me permets, monsieur le ministre 
des travaux publics, de souligner l'écart 
entre votre position d'aujourd'hui et votre 
altitude -antérieure, sur le plan financier, 
à l’égard de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Je suis d'accord avec vous: en raison 
même du relèvement rapide de nos che- 
mins de fer au lendemain de la libéra- 
tion, l'opinion publique sait qu'ils cons 
tituent une des plus belles réussites de la 
technique française, et le prestige de la 
S. N. C. F. n'est pas entamé par des atta- 
ques maladroites et tendancieuses visant 
à atteindre le fonctionnement d'un grand 
service public. 

Daus cette enceinte, seules les consé- 
quences financières et les prévisions bud- 
gétaires doivent être évoquées. Le Parle- 
ment ne peut arbitrer les conflits de tech- 
nicité ou, ce qui serait pire, les conflits 
de personnes, même lorsque celles-ci ap- 

arfiennent à la plus scientifique des 
écoles techniques. 

En revanche, nous avons à nous sou- 
cier de l'emploi des sommes importantes 
demandées aux contribuables et à exami- 
ner si toutes les dépenses sont engagées 
dans l'intérêt économique de la nation. 
En un mot, il importe de savoir si la si- 
tuation financière, en déséquilibre grave, 


set 





est passagère, résullant d’une crise de 
transport, ou si la rentabilité est devenue 
impossible par suite d’une technicité ou- 
trancière ayant pour ambition de perfec- 
tionner l'outil de travail pour en faire un 
objet de luxe, véritable parure d'uo pays 
pauvre qui doit économiser les forces de 
ses citcyens appelés à des tâches d'équi- 
| pement pour si hisser au ni \ de Pre 
à ductivité de pays pius riches, 
# 112 
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Je suis d'accord avec M. Capitant lors- 
qu'il signale à cette Assemblée le dan- 
er d’étatisation qui se présente chaque 


ois que, par intervention du ministre 
dans une société qui devrait avoir sa per- 
sonnalité propre, on lui impose des déci- 


Sions, 

Je voudrais dire à M, Capitant que c’est 
ce qui se passe dans toutes les industries 
nationalisées, I ne faut pas oublier — ou 
plutôt l’Assemblée oublie trop — que la 
lupart des grosses entreprises, des in- 
Auairies de base, sont aujourd’hui natio- 
nalisées et qu’elles manipulent quelques 
milliers de milliards. Ceci suppose des 
conseils d’administration avertis, compo- 
sés d'hommes de qualité et de compé- 
tence, Faute d’avoir ces conseils d’admi- 
nistration, dans beaucoup de cas, le pou- 
voir exécutif est dans l'obligation de ré- 
duire leurs pouvoirs et leurs prérogatives. 
C'est ainsi que, d’une façon générale, on 
glisse lentement vers l’étatisation. 

Je suis d'accord avec vous, mon cher 
collègue : il faudrait pouvoir, dans toutes 
ces industries nationalisées, laisser l’en- 
tière responsabilité aux conseils d’admi- 
nistration. Mais, pour cela, il faut choisir 
ces conseils d'administration et avoir la 
certitude que les hommes qui les compo- 
sent ont bien Ja compétence suffisante 
dans le métier des affaires pour diriger 
ces entreprises en somme plus finan- 
ei 


ères que techniques. 


Mais, monsieur le ministre, quelle que 
soit l’imperfection des règles établies 
entre la S. N. C. F. et l'Etat, vous avez 


les veux des comptes de 


cependant sous ! - 
est possible de suivre, 


gestion et il vous 


dans ce service public, la marche des dé- 
penses et de faire des prévisions. 

Dans votre département, monsieur le 
ministre, êtes-vous certain que d’autres 
gervices qui n’ont pas à compter avec les 
prix de revient et la concurrence soient 
plus soucieux des deniers publics ? Avez- 
vous la sensation que, dans le service des 
ponts et chaussées, par exemple, on n est 
pas gagné par le désir de paraître riche et 
que toutes les dépenses engagées ont 
bien leur raison d’être ? Cependant, dans 
( À 15 ne présentez aucune me- 
sure financière restrictive, aucun ameéna- 
> CID x . 
"J'en viens à l'amendement que je dé- 
sire défendre. | 

IL vous faut, aujourd’hui, moins de trois 
mois après le vote du budget, demander 
un ihvention de 21 milliards 500 mil- 
lions de frames pour boucher un déficit 


le vous n'aviez pas prévu, à 
Dans le cadre de la convention du 
91 août 1937, vous n'avez pas, dites-vous, 
choix des moyens, l'écart présumé 
étant supérieur à 5 p. 100 des prévisions. 
Le conseil d'administration de la S.N.C.F. 
doit vous soumettre des propositions 
d'augmentalion ou d'aménagement des 
tarifs propres à résorber ce déficit. 

r | l'admipistration, mon- 
sieur Capitant, n’a que cette possibilité, 
titre de l’article 18 de la convention: 


Car ) )nsel1 


au 
proposer un aménagement ou une aug- 
mentation des tarifs. 


Le Gouvernement avant repoussé les 


propositions faites à cette intention, vous 
nous proposez, monsieur le ministre, 
l'inscription cette année d’une subventior 
2 68 > SOMINE 
fal t le n sme brutal et som- 
maire q | l'après vous, de l’ar- 
cla 18 | mvention entre l'Etat et 
1S.N F., d'économie mixte où 
Etat la majorité et où les capi- 
L i reSPpOnsa- 
} 
uo 





Par le jeu mécanique de la a l 


vous affirmez en même temps que seu 
un aménagement des tarifs peut résorber 
le déficit, 

On peut penser que non seulement cette 
solution est parésseuse, mais qu'elle est 
dangereuse. 

Si le déficit est le fait d’une ps re- 
marquable du point de vue technique, 
mais excessive du côté des frais généraux, 
on peut dire que la notion essentielle, 
celle du prix de revient, est perdue de 
vue, 

Le prix de revient pour les transports 
par voie ferrée est extrémement difficile à 
établir. 11 comporte une à part d’arbi- 
traire. Pour plus de la moitié de sa valeur, 
le prix de revient complet dépend des 
hypothèses de ventilation. 

Le prix de revient est variable non seu- 
lement en fonction du volume, du poids 
et de la distance des transports, mais de 
la capacité de débit d'une ligne, de son : 
profil, de l'équilibre rationnel du tonnage 
plein dans les deux sens et de la densité 
des localités desservies. 

Quand on compare les recettes kilomé- 
triques marchandises des grandes artères, 
dont le tracé remante généralement à 
1852, avec les recettg des lignes du plan 
Freycinet construites trente ou quarante 
ans pus tard, sans souci de profil, où le 


tonnage remorqué n’atteint pas 30 p. 100 
de celui des grandes artères, le prix de 


revient moyen que vous êtes obligé d’ho- 
mologuer est évidemment affecté par ces 
données topographiques et devient un 
prix de péréquation, surbut si l’on ad- 
met, comme vous l'avez dit tout à l'heure. 
que 50 p. 100 des lignes sont ainsi han- 

icapées 

Il faut admettre, sauf à eacrifler toutes 
ces lignes, ce qui ne peut se concevoir, 
que jamais une tarificalion unique ‘ne ré- 
tablira l’equilibre, y 

On peut dire que la concurrence de la 
route s'exercera en parallèle des grandes 
lignes sur nos grandes artères routières 
également à profil excellent, avec, du côté 
du rail, des tarifs moyens, grevés des 
charges des lignes secondaires, et du côté 
de la route un tarif routier aménagé seu- 
lement pour ce parcours tangentiel et basé 
sur un prix de revient réel. 





Les Anglais ont résolu le problème par 
une wecherche du prix de revient des 


transports. Il <xiste un tarif de transport 
pour les marchandises, peut-être un peu 
compliqué, mais qui correspond à la réa- 
lité. Il comporte un million de prix. 

Votre proposition repose donc sur le 
refus opposé par le Gouvernement aux 
suggestions de ja S. N. C. F. Le Gouverne- 
ment a estimé sans doute que les prévi- 
sions de trafic de la S. N. C. F. n’avaient 
pas été faites sérieusement. 

On ne base pas, comme l’a fait l’an- 
cien directeur général dans son discours 
du 7 mai 1948, des prévisions sur une 
époque où les échanges sont spéculatifs 
et où les marges bénéficiaires du com- 
merce indiquent surtout une dépréciation 
de la monnaie. 

On n’aligne pas des installations ferro- 
viaires pour les rendre plus parfaites sans 
compromettre la balance des comptes. 

J'entends parler “de la recherche de vi- 
tesses théoriques spectaculaires. Sait-on ce 
que coûte toute accélération démesurée ? 
Si l’on adoptait ces vitesses dans la pra- 





| 

| 

tique, quel en serait le coût ? | 

La S. N. GC. F. veut-elle concurrencer | 

l'avion ? M doit y avoir avant tout, pour | 

la S. N. C. F., la recherche de la régula- | 

rité, du confort et de la sécurité. | 

Toute autre orientation creuse inulile- | 
nent un déficit, qu’on baptise déjà de 


« déficit préfabriqué » l 
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Une autre cause du déficit, monsiew [a rota 
ministre, est sous vos yeux. C'est M 1 1013, 110 
moine qui vous l'indique, Il apparte iours 9. 
au corps des ponts et ssées; À n'A jetait en 
pas suspect dans la L pre de ses em rotation 4 
rades de promotion. IL vous dit: eflert un résulté 
administratifs en hausse de 28 P. 100 jol3, Coi 
1938 à 1948. Et encore il à apprécié s pensé ? 
titres les emplois administratifs. S'il ; Mais S 
pu voir la paperasserie imposée aux nous ne * 
vices actifs, eux en régression de 10 p, jégement 
pour la même période, il aurait en» imposées 
vue exacte du totalitarisme administ Je ne 
pratiqué suivant une chaîne en case au gardic 
qui enlève toute personnalité aux à Pensez- 
geants sur lesquels, en fin de com vous ne 


tout le papier vient aboutir. 
Pour nous engager à l’adoption de voi 
solution, vous nous annoncez une réfors 


de l'annt 
atténuati 


wsent Si 
administrative et financière. kel né 
La réforme administrative regarde beaucout 
Gouvernement, Vous pouvez seul en ; 9, de 
ger. La réforme financière, vous l'in de fer s0 
esquissée en deux mots, mais nous vo que de ! 
drions savoir dans quel sens vous vouk Midelein 
l'orienter, farce «À 
Voulez-vous entendre les conseils la lég 
M. Pellence qui vous affirme que le défi pourrait- 
a toujours existé, mais qu’il à été masp {icon In 
par le transfert de sommes important {on pou 
— 30 milliards de francs en 1948, dit: veau ? | 
du compte investissements au compte tion et « 
ploitation ? Pour 1949, la S. N. C. Far résulter 
demandé 115 milliards de francs, et va eur to 
en avez accordé 70. C’est peut-être le ma tionné 1 
tant approximatif du déficit préfabriqué À du prép 
1949 que nous cherchons à couvrir ? ais peu 
Ou alors, monsieur le ministre, puisq non plu 
vous avez eu à défendre devant les con ais di 
missions, puis devant l’Assemblée, | seurs, € 
budget des comptes spéciaux du Trésr, ger. 
que vous vous êtes présenté avec une ik ke p 
mande de trésorerie de 57 milliards mais Je 
francs pour la S. N. C. F. et qu’en fin & et l'ob 
compte, vous vous êtes contenté de 35 nl alourdit 
liards de francs; n'est-ce pas celle ins cessaire 
fisance de trésorerie qui, par y ur ment 4 
ventilation, aurait découvert le déficit ? je vous 
Il faut aussi et surtout définir une pi En 
tique des transports et provoquer, COM p 2 
vous l'avez dit tout à l'heure, sans dé dis 
la coordination encore assurée jusqu ty à 
31 décembre prochain par une régleme pére 
tation qui date de 1938. | See" 
Est-il bien nécessaire d’attendre le 31 à uer set 
cembre ? 4 \ no 
Le conseil supérieur des transports & ment, 
vous remettre incessament son projet Î veéntio 
faut l’examiner, Nous ne voulons pas qi Per 
la subvention précède application Ieen 
tique d’un nouveau plan de transport q" ue 
pour 1950, pourrait comporter un rep q poste 
du déficit de 1949 à répartir sur l’exerci® HAoals 
suivant après réorganisation des charg PRE 
et des obligations. Après touf, pour 1 $ 
budget de ,400 milliards, un déficit à M. 1 
20 milliards ne représente pas une SOI" cé 
tellement forte qu’elle ne puisse être ! . 
partie sur deux exercices. Mesdal 
Vous savez qu’il existe un certain dés" L Des 
dre dans la coordination des transpar: preter 


la S. À 


Hier encore, les camionneurs de la Seine 
ont obtenu de l'ingénieur en”’ehef &* se 
ponts et chaussées des autorisations 0 
grande distance, alors que la provi* 
suivant vos ordres, les refusait rigour” nd à 
sement. Rae 1 
Enfin, nous ne pouvons pas croire 0 | 
des dépenses extravagantes engagées por 
le seul renom de la technicité des ©? À 
mins de fer ne puissent être réduites + 
Je songe à mettre en parallèle les we doul 
penses dites « de productivité » avec ” 
résultats obtenus. On nous donne des ‘à 
abondantes sur l'emploi 


A inATT 
assez importantes, €n22* 
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méme, consacrées à la meilleure rotation 
ju matériel. 

Ja rotation moyenne d'un wagon en 
jo, nous dit-on, était assurée en huit 
iours 9, C'est un progrès sur 1938, où eLe 
jétuit en onze jours. Mais, en 1913, cette 
rotation était de sept jours. Pour obtenir 
un résultat encore très éloigné de celui de 
yo, combien de milliards a-t-on dé- 

neé ? 

j Mais surtout, monsieur le ministre, 
nous ne voyons nulle part un projet d’al. 
kgement de certaines charges très lourdes 
imposées à la S. N. C. F. 

Je ne veux citer qu’un exemple, celui 
du gardiennage des passages à niveau, 

Pensez-vous, monsieur le ministre, que 
sous ne pourriez pas trouver, d'ici la fin 
de l'année, le moyen d’amorcer déjà une 
stténuation importante des dépenses qui 
pèsent sur la $. N. C. F. du fait du gar- 
dennage des passages à niveau ? Est-il 
beaucoup plus dangereux aujourd'hui, en 
de traverser une ligne de chemin 
dæ fer sous la protection de feux « Atna » 
qu de s'engager dans le carrefour de la 
Mileleine sous la protection des mêmes 
feux « Atna » ? 

11 législation actuelle date de 1845. Ne 


10 
’ L ’ 


pourrait-on la rajeunir et procéder de 
faxon massive à une sorte de simplifica- 
tun pour la traversée des passages à ni- 
veau ? Avez-vous fait étudier cette solu- 


lion et chiffrer l'économie qui pourrait en 
résulter ? 


Sur toutes les lignes, on a déjà perfec- 
tunné l'agencement électrique à l'usage 


du préposé, Nous estimons que le Fran- 
ais peut aussi bien que l'Américain obéir 
non plus au préposé, personne interposée 
uais directement aux appareils avertis- 
scurs, ceux-ci étant aménagés pour l’usa- 
ger. 

Je pourrais citer d’autres exemples, 
nus je ne veux pas, vu l'heure tardive 
e: l'objet même de mon amendement, 


alourdir ces explications. Si cela était né- 


cessaire, au cours de la discussion, notam- 
ment au cours de l'examen de l’article 5, 
je vous soumettrais d’autres propositions. 

En lout cas, nous estimons qu'il n'y a 
pis lieu d'accorder une subvention au 

is de mai, alors que nous sommes en- 
core à sept mois de la clôture de l'exercice 
et que nous ne Savons pas si les économies 
“ixquelles vous avez l'intention de procé- 
der seront effectives. 

\ notre avis, vous devez, pour le mo- 
hent, transformer votre demande de sub- 
\ealon en demande d'avance provisoire, 
(? lacon à délimiter plus exactement le 
delieit lorsque lès comptes de gestion nous 
eront fournis et à voter une subvention 
t posteriori, lorsqu'il aura été possible de 
‘couvrir les causes exactes de ce déficit. 

\ipplaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Coninission ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
leSdamnes, messieurs, l’amendement de 
M. Bergeret et de ses collègues peut, certes, 
lreter à de nombreux développements sur 
19, N, C. F, En fait, réduit à son principe, 
| se Tarnène au simple problème suivant : 
l°\ons-nous accorder des avances de tré- 
sorerie où bien consentir, pour les 21 mil- 
lrds et demi de francs demandés, à l'ou- 
‘eriure d’un grédit budgétaire ? 

commission des finances a longue- 
délibéré sur ce problème. Elle a 
Hatleurs l'habitude des propositions qui 
thdent à accorder simplement des avan- 
ts de trésorerie. Voici le résultat de sa 
‘oloureuse expérience : lorsque l'on com- 
Ce par des avances de trésorerie, on 





finit presque toujours par des crédits ! 
budgétaires. 

La situation, telle qu'elle nous a été 
exposée par les différents orateurs et telle 

ue l’a révélée à l’Assemblée le discours 

è M. le ministre des travaux publics 
exige cette fois l'ouverture de crédits bud- 
gétaires. 

C'est pour celle raison — raison de né- 
cessité — que la commission des tinances- 
repousse l'amendement de M. Bergeret. 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 


risme. L'amenderment de M. Bergeret com- 


rend deux parties. La première supprime 


.le crédit budgétaire, la seconde le rem- 


place par une avance de trésorerie. 

J'indique tout de suite que l'avance de 
trésorerie sera certainement nécessaire au 
cours de l’année ; mais elle ne répond pas 
exactement à la donnée du problème, à 
savoir la nécessité de couvrir un déficit 
dont l'existence est réelle et pour lequel 
un crédit correspondant est nécessaire. 

Or, on ne peut pas mettre une recette en 
parallèle avec une avance de trésorerie ; 
on peut la mettre en parallèle avec une 
dépense budgétaire et compenser l'une par 
l'autre. "On ne peut pas mêler budget et 
trésorerie. 

D'autre part, je rappelle à M. Bergeret 
que la convention de 1937 est formelle. 
Que dit-elle ? 

« Le conseil d'administration de la So- 
ciété nationale sera tenu de faire face, par 
des augmentations ou des aménagements 
de tarifs, à défaut d'économies suffi- 
santes » — et nous avons vu quel pouvait 
être, à peu près, le montant de ces écono- 
mies — « à l'équilibre ainsi défini des pré- 
visions budgétaires, de même qu'à toutes 
les modifications de la situation ainsi pré- 
vue qui pourraient apparaitre en cours 
d'exercice et qui résulteraient, notamment, 
soit d'une augmentation de plus de 5p. 100 
par rapport aux prévisions dans les élé- 
ments constitutifs des dépenses d'expioita- 
tion, soit d’une réductien équivalente des 
recettes d'exploitation prévues... ». 

Je le répète, nous nous trouvons piacés 
aujourd'hui devant ce cas. 

Or, il est prévu que « les aménagements 
ou les augmentations de tarifs proposés en 
vertu des dispositions qui prétèdent se- 
ront présentés par le conseil d'administra- 
lion de la Saciété nationale et seront sou- 
mis pour avis au conseil supérieur des 
transports dans les conditions visées par 
les statuts de ce dernier. 

« Ils deviendront exécutoires de plein 
droit si le ministre des travaux publics et 
des transports, sur avis conforme du mi- 
nistre des finances, ne fait pas opposition 
dans le délai d’un mois à dater du jour où 
le conseil d'administration aura proposé 
la mesure ». ; 

Cette opposition a €té faite. 

« En cas d'opposition, le Gouvernement 
demandera immédiatement au Parlement 
le vote d’un crédit égal au produit qui 
était attendu de l'augmentation ou de 
l'aménagement de tarifs proposés et dont 
le montant sera versé à la société, 

« À défaut du vote de ce crédit dans un 
délai de deux mois à partir du jour où ja 
proposition a été faite par le conseil d’ad- 
ministration, les mesures proposées par ce 
dernier seront applicables de plein droit. » 

Cela signifie, monsieur Bergeret, que &i 
votre amendement est accepté sous Ja 
forme où vous l'avez présenté, la Société 
nationale des chemins de fer français sera 
tenxe d'augmenter Îles tarifs, par stricte 
application de la loi. 
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M. Edouard Daladier, Ce serait la ruing 
de Ja Société nationale des chemins de 
fer français. 

M. le ministre des travaux publics, des 

et du tourisme, Je suis tout à 
fait de cet avis et c'est précisément parce 
que j'estime qu'il ne faut pas augmenter 
les tarifs de Ja Société nationale des che- 
inins de fer français que je demande &: 
M. Bergeret de retirer au moins la pre- 
mière partie de son amendement, 

M. le président, La parole est à M. Montel, 

M. Pierre Montel, Mes chers collègues, 
ces discussions eur des questions de pro- 
cédure et de forme me paraissent income 
préhensibles. 

De quoi s'agit-il ? Il s'agit, à propos 
d'une société nationale en déticit, de sa- 
voir si l'on comblera ce déficit par une 
subvention ou par des avances de tréso- 
rerte. 

Or, est-ce que, dans une affaire privée 
— Car il faut bien-arriver, un jour, à in- 
troduire dans les affaires nationales les 
modes de gestion lu secteur privé — cst- 
ce que, vous dis-je, dans une affaire pri- 
vée, lorsqu'apparaît un déficit quelqu'un 
se présente pour le combler ? Non, n'est- 
ce pas ? Ou bien on fait appel aux action- 
naires auxquels on demande des augmen- 
tations de capital, ou bien on fait appel 
à des apports d'argent au compte courant, 
le montant de ces apports étant inscrit 
au passif de la société et constituant une 


charge que celle-ci doit rembourser, (Très 
bien! tres bien! à droite! 
Va-t-on, chaque fois qu'une affaire na- 


tionale est°en déficit, et alors qu'on sait 
très bien que la capacité fiscale des Fran- 
Çais est épuisée et que les trésoreries 
sont à sec, faire supporter sans cesse au 
secteur privé, c'est-à-dire aux entreprises 
qui fonctionnent correctement, ce déficit 
de l'affaire nationale gérée peut-être d'une 
façon, sinon incorrecte, du moins impru- 
dente ? 

IL n'y aurait plus de raison, alors, pour 
que les conéeils d'administration d'affaires 
nationales s'inquiètent des déficits. lis 
n'auraient qu'à se dire: « Après tout, l'As- 
semiblée décidera de combler le déficit, 
moyeunant quoi passons tout par 
pertes et profits et nous ne remboursons 
rien à personne. 

Si l’on installait dans ce pays de sem- 
blables méthodes, on ruinerait inévitable. 
ment les affaires privées et les contribua- 
bles. 

L'amendement de M. Bergeret appelle 
réflexion. Il est nécessaire que les sociétés 
nationales, la Société nationale des che- 
mins de fer en particulier, se rendent bien 
compte de leur situation réelle, qu'elles 
sachent bien que les sommes qu'elles ont 
à leur passif, un jour ou l'autre elles de- 
vront les rembourser. Certains voudraient 
qu'on les passe par pertes et profits. Les 
conseils d'administrations n'auront plus 
alors qu’à se frotter les mains et se pré- 
parer à recommencer. 

Donc, mes chers collègues, avant de dé- 
cider si vous -allez accorder une avance 
ou «ne subvention, je vous supplie de ré- 
fléchir aux conséquences que cela entrai- 
nera au détriment du secteur privé. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole çsi à M. Ber- 
geret. 

M. Henri Bergeret, Je voudrais bien ré- 
pondre à l’appel de M. le ministre, mais 


à 
ious 





! ce dernier ne me donne aucune satisfac- 
tion. Aussi, je m'en remets à 
de M. Montel, qui vient d'appuyer 
amendement. 

IL est évident, monsieur le ministre, que 

i vous, et surtout la commission des finan- 

ces, pouvez arriver à expliquer à l'Assems 
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bite la différence énorme que vous voyez 
eutre une avance et une subvention. 
lus exactement, M. le rapporteur géné- 


ral nous dit : A quoi bon voter -une 
avance ? Vous savez très bien que vous 
devrez la transformer en subvention ! 


Je n'admets pas cette manière de voir 
& priori. 
Nous pensons, nous, que nous avops 


assez largement aidé les industries natio- 
halisées, Il faut mettre de l’ordre dans les 
conseils d'administration, Il faut leur don- 
ner l'autorité qui leur permettra de faire 
face à leurs charges et à leurs obligations 
et nous libérer de cette perspective de 
déficit instaNé d’une façon permanente. 
It faut, en particwier, s’axrèêter à ce cri- 
ère que, lorsque la gestion d’un conseil 


d'administration ne donne ,pàs 


satisfac- 


tion, | niaistre ne doit pas hésiter à le 
remplacer par un autre et chercher des 
vomimes sachant gérer les intérêts de la 
pation. 


Si, du point de vue technique, la pre- 


mière partie de mon amendement est 
génante parce qu'elle comporte la sup- 
d'un crédit budgétaire, je veux 


)ression 

ion la retirer, mais je maintiens intégra- 
lement la seconde partie et je demande un 
SCruiIn, 

M. le président, La parole cst à M. le mi- 
astre des travaux publics, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Si M. Pergeret 
ue maintient que Ja seconde partie de son 
amendement, je suis prêt à accepter cette 
seconde partie. 

M. Henri Bergeret. Alors, il n’y aura pas 
âe subvention ? 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande 
que vous retirkz la première partie de 
votre amendement. 

M. Henri Bergeret, Vous faites alors vor 
ter et la subvention et l’avance ? 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Cela ne se cu- 
œaule pas. 

M, MNenri Bergeret. Alors, nous sommes 
d'accord, monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Cela ne se 
cumule pas: vous votez d’une part la sub- 
vention, d'autre part, l'avance. 


L'une est un crédit budgétaire, l’autre 
est une question de trésorerie: ce sont 
deux choses différentes et vous comprenez 


bien toute Ja 
li s dé UX, 

M. Henr: Bergeret. Je ne voudrais pas 
que l’on acecrde une subvention au cin- 
quième mois de l'exercice, alors qu’on ne 
pourra en fixer Je montant, chiffres en 
mains, que le douzième mois. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis tenu par 
la convention de 1927 

Je ne veux pas reprendre pour M. Mon- 
te! les observations que j'ai présentées à 
la tribune eet après-midi, Je crois m'être 
expliqué suffisamment sur ce point. 

Les chemins de fer sont en déficit depuis 
des années, 

M. Henri Bergeret. 11 faut en chercher les 
canses, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. et les pour- 
centages de ce déficit ont été plus consi- 


lifférence qu’il y a entre 


dérables dans le passé qu'aujourd'hui. 
{interruptions à droite.) 

C'est done l’ensemble du problème qu’il 
‘agit de reconsidérer. 

M. Picrre Montel, Vous ne pouvez pas 
hre que le pourcentage du déficit était 
4 ble dans le passé qu'aujour- 
{1 1111 
M. André-François Monteil, C'est c: pen- 
{l 1 ex {. 





M. Henri Bergeret. Il y à trois mois, il 
n'était pas question de déficit. 

M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre M. le ministre. 

M. le ministre des travaux 
transports et du tourisme. 
quelques chiffres. 

En 1932, le déficit était de 22 p. 100 du 
budget total de la S. N. C. F.; en 1933, il 
élait de 23 p. 109; en 1934, de 25 p. 100; 
en 1935, de 28 p. 109; en 1936, de 30 p. 100 
et en 1937 de plus de 30 p. 100, alors que 
le déficit acte est de 13 p. 100 du budget 
total de Ja S. N. C. F. 

Il s’agit bien, comme je l’ai indiqué 
dans mon exposé général, d’un problème 
permanent des chemins de fer. Je ne pense 
pas que vous puissiez poser, à propos de 
la S. N. C. F., le problème de la gestion 
des entreprises nationales dans leur en- 
semble, gestion qui pose d’autres ques- 
hons sur lesquelles nous pourrons revenir 
ultérieurement. 

Je le répète, il y a un problème partieu- 
lier de la S. N. C. F., Nous devons tenir 
compte de ce qu'il s’agit d’un service 
constitné à une certaine époque, plus en 
considération de données politiques ou ad- 
ministratives que de données économi- 
ques. C’est là l'objet véritable du débat 
d'aujourd'hui, I nous faut procéder à un 
renversement de vapeur. 

Si j'avais la certitude — mais ce serait 
malhonnête de ma part de l’affirmer — 
que ce déficit de 21 milliards puisse être 
résorbé d’ici la fin de l’année, j'accepterais 
rès volontiers l'avance de trésorerie, Mais 
vous savez comme moi que c’est impos- 
sible et que ce remboursement ne sera pas 
effectué, Aussi est-il plus courageux et 
plus honnète de le faire figurer dans un 
compte budgétaire et d'inscrire en face 
une recette correspondante. 

J'insiste donc auprès de MM. Montel et 
Bergeret pour qu'ils acceptent la propo- 
sition du Gouvernement; elle est, dans la 
situation actuelle, la solution la plus sage. 

M. le président. La parole est à 
M. Lialadier. 

M. Edouard Daladier. Monsieur le mi- 
nistre, je vous ai entendu dire tout à 
l'heure, avec raison d’ailleurs : Je pourrais 
ugmenter les tarifs, 

En vertu de la convention de 1937, il 
semble bien, en effet, qu'au bout d’un 
rértain délai, vous seriez amené à accepter 
une augmentation des tarifs. Or, vous avez 
reconnu vous-même, cet après-midi, que 
cette hausse aurait un effet néfaste sur 
le budget même des chemins de fer, puis- 
que déjà l’on constate une baisse de trafic 
que vous avez chiffrée et qu'i: est vraisem- 
blable, étant donné les événements d'ordre 
économique auxquels nous assistons, que 
les conséquences de la déflation aggrave- 
ront ce déficit. 

Ne pensez-vous pas, dans ces conditions, 
réserve faite de la demande de subvention 
que vous nous présentez, qu'une réforme 
profonde de l’organisation centrale de. ia 
Société nationale des chemins de fer s’im- 
pare ? 

Vous avez parlé tont à l’heure des défi- 
très réels en effet, qui existaient 
autrefois, Mais vous savez comme moi, et 
sans doute mieux que moi, où il faut ea 
chercher ;’origine: comme les augimenta- 
tions de tarifs ne pouvaient être décidées 
qne par le Parlement, les ministres des 
travaux publics successifs mettaient des 
mois et parfois des années à proposer à ce 
dernier la plus Jéère augmentation. 

Mais laissons de côté cette question 

Pour ma part, après avoir étudié quel 
ques-uns des documents qui ont été sou 
mis à la commission des moyens de com- 
muniçati liverses autres commis- 


publics, des 
Je rappelle 


its, 
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sions, je pense qu'il y aurait lieu de 
céder enfin à une réforme profonde 

Je n'irai certes pas jusqu’à vous refus, 
la subvention tant que Vous n'aurez \, 
accompli la réforme — ce qui, après 1 
serait logique — mais je voudrais 
moins, avant de la voter et de prend 
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avee vous cetle responsabilité, vous ; jt au 
mander de prendre, à ce sujet, des en isentai 
gements précis, "suc 

Dans l'administration centrale, UN dl des 
exemple, j'ai relevé ce qui a été aceom si | 
par la nationalisation, Nous avions 4 s'arre 


réseaux placés sous une direction gé 


nine p! 
rale. Au moment de la nationalisation y 


(est à 


les a placés sous l'autorité d’une direct vol 
centrale qui est venue coiffer la premi-quelle 
Et depuis.lors, un personnel administre. dép 
sans cesse croissant et dont Putilité ue not 
paraît contestable est venu s'ajouter dis un 
| personnel qui existait déjà sous l’ance {er. 
régime, [4 au: 
Voici des chiffres: il y avait, à l'épou@h it v0 
des réseaux, 5.700 employés Ge divers 9 essai 
dres à la direction générale, Peu à pe ; erTe 
3.800 personnes sont venues s’y ajoute l'aille 


Cela fait maintenant presque le double. Bi ‘al 


Bien entendu, dans ce personnel, il y ntranré 
presque autant de généraux que de ‘hu que 
dats. Je relève deux directeurs généraux. Où pa 

M. Henri Bergeret. Je crois qu'il y en bise d 


mème trois maintenant. NUL pa 







M. Edouard Daladier. deux directe" À 
adjoints, un secrétaire général, deux sec: La 
Ë grnuie 


taires généraux adjoints, sans compter hui 
directeurs qui ont un rang à peu près ét 
valent à celui de ces personnalités. 
Là où il y avait un état-major de quai 
ou cinq personnes, il y en à maintes 
une quinzaine. Ekes sont toules à ce qui 
l’on appelle l'échelle M, c'est-à-dire qu 


je trafi 
Dour 
orient 
ain 

ur f 
rafic f 


js 


























leur traitement annuel avoisine ou dépass Le | 
1.500.000 francs. L'inflation me paraît 08" 
peu exagérée. ee 
M. Charles Desjardins. Très bien 1! thès: 
M. Edouerd Daladier. Si une telle ou: r 
nisation donnait des résultats, nous ct 


rions d'accord pour reconnaître qu’aprä 
tout jl y avait peut-être dans l’ancien # 
gime un manque de haut personnel, Mis 
vous savez certainement beaucoup mieux 
que moi, monsieur le ministre, que cet 
organisation est mauvaise. 


xWa01 
Où 
il Up 
bien 
lépen 


11 y avait autrefois un chef; aujourd'hif !! € 
l'autorité est complètement disséminée. {iii 
Cette direction générale, à qui s’adressæ L ” 
e[ 


t-e:le ? À un directeur régional, me répol- 
drez-vous. Mais il se trouve qu’en fait «4 
directeur régional est pratiquement sa18 
pouvoir et que les principaux services, 
traction, matériel, voies, sont en relation 
directe avec Paris qui donne directement 
des ordres. 

li en résulte, croyez-moi, beaucoup pl 
de désordre que d’autorité, de cette aulr 
rité réelle dont la S, N. C. F. a pourtant un 
besoin urgent. En présence d’une organk 
salion centrale et générale de cette nature, 
il est naturel que vous ne puissiez exerret 
un contrôle “efficace. 

Vous vous en êles plaint avec raison «| 
vous avez posé un problème d'ordre gén 
ral — je vous remercie de l’avoir fait — 
à savoir l'établissement d’un contrôle réil 
des grandes sociétés nationales. 

C'est peut-être la première fois 58, 
cette Assemblée que quelqu'un a formut qi” 
une telle idée, Personnellement, je vous Dan, 
remercie de l’avoir fait. mn e 

Comment contrôler une”organisation S 2, 
le contrôle ne s'exerce ni sur les dépenses Be 
de matériel ni sur les abus de gestion? _ 


Drote 
1 res 


Pour le moment, c’est un contrôle com} + 
table Ee et simple que vous exerce. l'A" 
s'attache à la forme des dépenses, b°1 < 


plus qu’à leur nécessité, Tant qu’il en st!s 
ainsi, les abus dureront. 
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u. vincent Badie. Très bien ! 

d. Edouard Daladier. Je signale comme 
us, par exemple, celui qui à soulevé au- 
lois, dans cette enceinte, et pendant 
« de vingt années, les critiques les plus 
itimes: l'abus des filiales. 
les anciens réseaux se résignaient facile- 
«st au déticit de leur exploitation. Is 
“entaient aux ministres des travaux pu- 
les successifs des demandes d’accroisse- 
vit des tarifs sans insister outre mesure, 
- si le domaine public était déficitaire, 

s'arrangeait en général pour que le do- 
mine privé soit bénéficiaire. 

C'est alors que sont nées ces 102 filiaies 
hit vous avez parlé vous-même et eontre 
quelles tous les partis de la Chambre 
: députés d'autrefois s’élevaient, mais 
ue nous voyons subsister sans raison 
us une Société nationale des chemins 
k fer. : 

lx aussi vous pourriez, tout en deman- 
nt votre subvention, si elle se révèe 

“essaire, prendre des mesures pour que 
» errements prennent fin. 
l'ailleurs, le budget de la $S. N. C. F. 
« établi dans des conditions vraiment 
xraordinaires. Permettez-moi d'en dire 
uelques mots. 

On part de ee qu’on appelle une hypo- 
buse de trafie. Les techniciens dont vous 
«z parlé, dont la valeur est incontesta- 
je et incontestée — j'ai été l'un de ceux 
ni leur ont rendu un hommage mérité — 
wmuent ce qu'ils appellent l’hypothèse 
je trafic, Ces ingénieurs sont-ils qualifiés 
interpréter d’une facon efficace 
orientation économique du pays et l'évo- 
lion des échanges ? Sont-ils compétents 

ur mesurer les conséquences, pour le 
rie ferroviaire, de telle ou telle mesure 
utée, je suppose, par le Parlement, ou dé- 
idée par le Gouvernement ? Je ne le 

AUS Has. 

Ües tectinieions formulent donc une hy- 
ulhèse de trafic et demandent aux direc- 
eus régionaux de chiffrer les moyens qui 
cruettront de la réaliser. Cela parait 
xhaordinaire, c’est cependant ainsi. 

On centralise les réponses, on les re- 
koupe, on totalise les dépenses et lca 
blient ce qu’on appelle ie Ludget des 
lépenses d'exploitation pour Fannée. 

Il est évident que si l’on continue à 
blir ainsi les budgets de la S. N. C. F., 
1 reviendra chaque année nous deman- 
it de eombler, soit par des avances, soit 
iirement, les déficits d'exploitation. 

Je ne veux pas insister davantage. J'au- 
1 cependant beaucoup de choses à dire, 
lis je ne veux pas alourdir ce débat. Ce 
jue je vous demande de retenir, c’est que 
oùs entrons, je le crois, malgré l'opti- 
lisme répandu, dans une période écono- 
Lique difficile. 

Si je voulais résumer ma pensée d’un 
Ml, je dirais, au risque de soulever des 
D'otéslations, que je ne redoute à peu 
Pres rien pour la monnaie, mais que je 
uns beaucoup pour l'activité économi- 
te du pays. (Très bien ! très bien ! sur 
(C'lains bancs à gauche.) 


LE Charles Desjardins. C’est exactement 


M. Edouard Daladier. Qu'on le veuille ou 
ln, on s’est engagé dans une politique 
! ressemble singwièrement à la poli- 
lique de déflation que nous avons connue 
äl'refois, Cette politique, en général, 
D ‘boutit pas à des résultats satisfaisants. 
‘2 Soulève, au contraire, de très grosses 
n ricuités. Pour m'en tenir au sujet qui 
préoccupe, je ne crois eu que, dans 
* Mois qui viennent, le budget de la 


ù 


à. C. F. trouve dans un renouveau d'ac- 
© économique les éléments qui lui 


permettraient de faire face au déficit que, 
très loyalement d'ailleurs, vous nous avez 
annoncé comme devant être très supérieur 
aux 21 milliards de francs dont il est ques- 
tion ce soir. 

Je n'insisterai donc pas. Cela pourrait 
faire d'ailleurs l'objet d'un grand et im- 
portant débat que nous n'aborderons pas 
ce soir, Je voudrais simplement que, dans 
vos prévisions, vous fassiez entrer en ligne 
de compte ce fait, le plus grave peut-être, 
que nous devons nous attendre, je ne dis 
pas à une crise, Imäis, pour employer un 
mot pus aimable, à une réadaptation 6co- 
nomique. 

La $. À. C.F. ne pourra échapper à une 
aggravation considérable du déticit que 
dans la mesure où vous aurez opéré des 
réformes profondes. Celles-ci n’intéressent 
guère d’ailleurs le « lampiste », c'est-à-dire 
ce personnel auquel nous avons tous rendu 
pret et que je ne trouve pas si privi- 
égié. 

Bref, il y a toute une organisation à re- 
fondre et je voudrais, monsieur le minis- 
tre des transports, que vous me disiez que 
vous êtes résolu à accomplr cette refonte. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ie 
ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur Hala- 
dier, vous avez bien fait de montrer qu'au 
fond Ia réforme de structure que nous 
sommes amenés à faire à la S. N. C. F. in- 
téresse la marche générale de la maison, 
c'est-à-dire l'intégration de celle-ci dans 
la vie économique du pays, beaucoup plus 
que le sort des cheminots, qui ne sau- 
rait être en rien menacé. 

Vous me demandez de prendre l'engage- 
ment de procéder à cette réforme de struc- 
ture. J'ai insisté, tout à l'heure, à la tri- 
bune, sur la nécessité absolue d'agir dans 
le sens que vous avez indiqué. . 

ll y a des compressions à faire à la S. N. 
C. F., particulièrement dans les services 
administratifs. Elles seront faites. 

I faut revoir également un problème, 
celui de la décentralisation. Il est exact — 
et vous l'avez très bien souligné tout à 
l'heure — que la concentration de Ja S. N. 
C. F. dans une direction générale a laissé 
les pouvoirs des régions assez mal dé- 
finis. 

IL y à, d'un côté, des directeurs de ré- 
gion qui n’ont que des pouvoirs assez th6o- 
riques et, d'un autre côté, les trois grandes 
directions générales : la voie, la traction et 
l'exploitation, qui donnent directement des 
| ordres aux régions et arrondissements, en 
Le ve par-dessus la tête des directeurs de 
région. 

il semble que les expériences de décen- 
tralisation qui ont été tentées sur le ré- 
seau de la Méditerranée n'aient pas encore 
donné tous les résultats qu'on pouvait en 
attendre. 

Ce qui est certain, c’est que ce problème 
duit être réétudié. Mais le point le plus 
important — et je partage, sur ce point, 
votre opinion — c'est qu'il faut mainte- 
nant que le conseil d’admimistration et la 
direction générale de Ja S. N. C. F. ne pen- 
sent pas seulement « chemins de fer », 
mais « chemins de fer dans l’ensemble de 
l'économie du pays » (Très bien très 
bien !) 

C'est là le véritable problème. 

Un admirable technicien des voies, de la 
traction ou de Flexploitation peut savoir 
quels. sont les moyens d'assurer dans les 
meilleures conditions techniques, et peut- 
être même financières, Ja gestion de son 
domaine particulier, mais il n’a pas néces- 





sairement la compétence voulue pour sui- 








vre l’évolution de la vie économique et de 
la situation financière du pays ou pour 
décider de la politique que nous devons 
pratiquer, tant en ce qui concerné le trafic 
avec l'étranger que les échanges inté- 
rieurs. Autant de questions d'ordre écono- 
mique très vastes et pour Jesquelles le 
meilleur ingénieur peut très bien pe pas 
ètre préparé. 

Il faut done créer à la S. X. C. F. une 
collaboration entre la technique et l'éco- 
romie. C’est le sens profond de la ré- 
forme que nous devons entreprendre. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. Pierre Montel. Je demande la parole, 

M. le président. J2 vais vous donner la 
parole, monsieur Montel, mais j'attire l’at- 
tention de l'Assemblée sur la nécessité de 
ne pas recommencer la discussion géné- 
rale à propos de chaque article. 

La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Montel. Je désire éviter tonte 
confusion dans le vote que nous allous 
émettre. 

C'est bien le cas de dire qu’à quelque 
chose malheur est hon, puisqu'il a fallu 
un déficit de 21 milliards pour que l'on 
s'aperçoive de la nécessité d'améliorer la 
gestion de la Société nationale des che- 
inins de fer français, et je remercie 
M. le ministre des travaux publics d'y avoir 
soudain pensé. 

On nous dit que le déficit de la Société 
nationale des diles de fer français est 
un phénomène chronique. Si c'est exact, 
s'il est vraiment inévitable, je ne com- 
prends pas, car si tout va bien dans la 
imaison, ii n’y a pas de sanctions à pren- 
dre et celles prises ne se justifient done 


as. 

Pen défendant l'amendement de M. Ler- 
geret, nous désirons, rnes amis et moi, que 
la sanction reste inscrite dans le bilan. 

Vous nous dites : Si l’on fait une avance 
au lieu d'accorder une subvention, il fau- 
dra augmenter les tarifs. Mais dans une 
entreprise privée, lorsqu'il y a un déficit, 
on n'en conclut pas forcément qu’ii faille 
augmenter Les prix. 

Je connais des industriels et des com- 
merçants qui, lorsqu'ils ont un déficit, en 
concluent au contraire qu'il faut baisser 
leurs prix, donc améliorer leur prix de 
revient. 

Ce n'est pas le cas pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français. En tout 
cas l'octroi d'une avance ne doit pas en- 
trainer automatiquement un relèvement 
des tarifs, H n’est pas non plus absolu- 
ment nécessaire que l'avance soit rem- 
boursée en un an. 

Vous parlez de réforme, vous voulez 
enfin que la Société nationale des chemins 
de fer français soit gérée plus sainement. 
Nous vous en félicitons et nous vous y 
aiderons de toutes nos forces, mais €a 
sera d'autant plus facile qu'au passif du 
bilan aura été inscrite une dette à rem- 
bourser, représentant lavance qui aura 
été faite, 

Je demande done, pour qu'il n’y ait pas 
d'erreur, puisqu'on va voter sur la seconde 
partie de l'amendement de A. Bergeret, 
qu'il soit bien entendu qu’il s'agira d'une 
avance qui sera inscrite au passif de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais; ainsi saura t-elle que dans un délai 
plus ou moins long — c’est là que sera 
la sanction de la gestion future — el 
devra la rembourser. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que nous apporterons nos suffrages 
à la deuxième partie de l'amendement, 
c'est-à-dire à condition que nous obte- 
nions formellement l'assurance qu'il s'agit 
bien d'une avance à inscrire au passif do 
la Société nationale des chemins de fer 
francais, afin que cel organisme sache bien 
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que non seulement il doit parvenir à équi- 
üibrer sa gestion, mais aussi à rembourser 
ges dettes. (Applaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Je 
Yapporteur général. 
M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, je voudrais, avant que nous ne 


gious prononcions sur l'amendement de tration que ce n'est pas exact, que la . Nous avons la fierté de dire que l'initia. 
à Bergeret, dire combien le dialogue tres S. N. C. F. est une société d'économie | tive nous en revient, PRES résulte 
ântéresant et très instructif qui s'est ins- | mixte, avec 49 p. 100 de capital privé | d’une suggestion faite à la direction de l 


titué entre M. Daladier, ancien ministre 
des travaux publies, et M. Christian Pineau, 
actuel ministre des travaux publics, vient 
renforcer Ja position de la commission des 
jinances, 


Et {1 y a encore d'autres postes d3 dé- 
penses dont on n’a pas parlé et qui sont 
aussi des sources de déficit pour le budget 
de la S. N. C.F. 

On nous dit que la Société nationale des 
chemins de fer est un organisme d'Etat, Je 
croyais avoir fait cet après-midi la démons- 


représenté au conseil d'administration par 
des actionnaires qui continuent à toucher 
des dividendes. 

M. Montel l'ignore sans doute, comme 
M. Bergeret, puisqu'ils m'en ont point 


moins d'employés de direction et d'em. 
ployés centraux. 

Ce n’est d’ailleurs pas moi qui l'indique 
c'est M. Lemoine qui le rapporte, M, Le: 
moine avait été désigné Du présider la 
commission qui a enquêté au mois d'avril 
de l’année passée. 


Société nationale des chemins de fer fran. 
çais par la fédération nationale. Les résnl. 
tats, on le voit maintenant, en sont très 
bons. Veut-on démolir cela aussi ? 

Cet après-midi, M. Pineau à prétend 












Lorsque nous vous demandons d’accep- | parlé, Et une charge de 2.328.500.000 franes | mettre en cause les cheminots qui défen. 
ter le texte du Gouvernement qui prévoit | était inscrite au budget de 1948 pour le | dent leur pain et celui de leur famille, et L 
d'inscription de 21 miliards dans les cré- | service de ces actions. (Très bien! tres | leurs droits acquis, I à prétendu le pain 
dits budgétaires, c'est parce que la com- | bien! à l'extrême gauche.) mettre en cause en indiquant qu'ils avaient pisse ; 
juission des finances entend bien qué ce M. Pierre Montel. Que représente-t-elle, | fait trois grèves et que c'était Jà la raison she 
soit Je si tres n l'engagement for- comme pourcentage, sur le total des dé- du déficit. Nous comprenons bien qu'on intel 
sue), qu s'agit du dernier crédit inscrit | penses ? veuille essayer de masquer les véritables l'extr 
dans ie budget de 1949. M. Marc Dupuy. Voilà un poste qu'il fau- | responsabilités, Voilà 
Vous nous proposez des avances de tré- | drait peut-être réduire avant de s'attaquer M. le ministre des travaux publics, des 
sorerie, Cet exemp st très inquiétant et | aux cheminots retraités, transports et du tourisme. Il n'y à qu'un 
pourrait étre contagieux, M. le ministre des travaux publics, des | 2nalheur, monsieur Dupuy, c'est que je 
M. Henry Bergasse, Celui des subven- | transports et du tourisme. Personne ne s'y | n'ai pas dit cela. 
Gions l'est bien davantage! attaque. M, Virgile Barel. C'était en tout cas l'es. 
M, le rapporteur général. Des avances M. Marc Dupuy. Nous tenions à insister | prit de ce que vous disiez. 
au mois de juin ? Qui vous dit qu'il n’y | sur ce point. M. Marc Dupuy. Vous avez indiqué qu'il 
€ ip | in mois G'août ou au Et la Société nationale des chemins de | y avait eu trois grèves et qu'elles avaient 
mois de septembre ? fer constitue un énorme débouché pour le | été la cause du déficit, 
Au 10 ‘-mnmission des finances, | secteur privé, Personne ne peut le contes- M. le ministre des travaux publics, des 
je vous conseille de voter le crédit bud- | ter, Des centaines de milliers de tonnes de | transports et du tourisme, J'ai dit qu'elles 
gélaire et d'obtenir du Gouvernement, | rails, d'acier, de eiment et autres maté- | avaient probablement fait plus de. mal aux 
après les déclarations de M, le miaistre | riaux sonf utilisées pa elle. Mais à quel | cheminots dans l’opinion publique que des 


«les Wravaux 


D tb Le, que des réf )FINES pro- 


prix les paye-t-elles? Voilà toute la ques- 


campagnes de presse dirigées contre la 








foudes, ainsi que la demandé tout à | tion. Société nationale des chemins de fer fran- ini 
d'heure M. Daladier, soient entreprises M, Arthur Rametïtte. El quelles sont les cais. rts 
pour que désormais, d'une facon complète | marges bénéficiaires ? Voilà -{rès exactement ce que j'ai dit 
et formelle, soit assuré l'équilibre d'ex- M. Marc Dupuy. Personne ici ne veut | Mais, comme chaque fois que je dis quel 
ploitalion de la Société nationale des che- | parler des prix excessifs auxquels la | que chose, certains Je déforment pour ten. \ 
anins de fer fran S. N. G. F, achète ce dont elle a besoin, Je | ter de créer de l'agitation parmi les che- ve 
Si vous eulrez is Ja voie des avances | le comprends, messieurs de la droite, vous minots. hurler 
de trésorerie, vous risquerez d'alier très | en êtes les bénéficiaires. (Rires à droite.) C'est pourquoi je tiens à bien préciser TE 
Join Mais moi je tiens à déclarer que les | ce que j'ai dit, entr 
M. Henry Bergasse. Comme dans celle | approvisionnements de la S. N.C.F. sont M. Marc Dupuy. Je tiens à préciser à Lu: 
des subventions! payés par elle aux coefficients 18, 19 rs pe en gr d PRE Dons ne rofis 
ji : ire tvone même 30, par rapport à 1938, à un coef- | qu user ‘un droi prévu par la COnsuuM- 8 
- + Eee PT or ous 1x0! ficient oses de 22 à 23, alors que les | tion et que la grève est bien souvent pour À 
Votez les crédits budgétaires et nous | tarûs sont au coefficient 11 pour les voya- ! eux une nécessiie; elle n'est jamais un T 
réformerons ensuite la Société nationale | 3EUTS et 14 pour les marchandises. : ! plaisir. HP tre “fé — MIS 
des chemins de fer français, de manière Lee faut-il faire pour remédier à celle Mr … - CRE Ï 
con hndeoet d’ PAPE és 4 M siluation ? à. 5 2 L A nntr 
bee Ph gr à à cer Il ne faut pas parier d'augmenter les | défense de la classe ouvrière contre tous RQ. 
bancs à gauche et au centre.) tarifs. Le les empiètements du capital. C’est cette qu 
Pr. - M. Pierre Montel, Ai-je parlé d'augmenter | action qu'ils ont mente en particulier en nr 
M. le président. La parole est à M. Marc | jes tarifs ? novembre 1938 et à propos de laquelle Le 
Dupuy. M. Marc Dupuy. Il faut faire baisser les | quelqu'un écrivait: +0 
M. Marc Dupuy. Me-dames, messieurs, le | prix industriels, (Applaudissements à l'ex- « 1] faut reconnaître, par contre, que la .: 
groupe communiste votera contre l'amen- | trême gauche.) résistance matérielle et morale: opposte à c: 
dement de M, Bergeret, Là est la solution du problème. Voilà la | la grève par le Gouvernement a été déter- ec 
Il s'agit, en eflet, de toute la politique | politique que le Gouvernement devrait | minante. Le luxe des moyens employés, er 
du Gouvernement et des conséquences | entreprendre au lieu de venir nous dire les menaces, la réquisition, la mobilisa- Fc 
qu elle a entrainées sur la- gestion même que ce n'est pas cela qui compte le plus. tion, et surtout le bourrage de crâne, ont Fu 
de la S. N. C. F, On a mentionné certaines M. Arthur Ramette, Cela vous fait rire, | rappelé les plus beaux jours de la dernière + 
dépenses, mais on à onblié de ciler des | monsieur Bétolaud? Je n’admets pas | guerre. Nous sommes revenus ainsi au VE: 
chiffres qui montrent ou résident les véri- qu'un ministre se moque d’un orateur qui moment où le chancelier Dolfuss faisait : . 
lables causes d déficit, Je vais en indi- | fait un exposé aussi sérieux, (Rires à | bombarder les maisons ouvrières de V 


quer quelques-uns. 
es dépenses de c 


montées à 13.941! 


ombustibles se 


millions en 


sont 


1946, à 





droile.) 
M. Robert Bélolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la querre. Nous 





Vienne, préparant ainsi la fascisation de 
son pays. » (Exrclamations à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 





19.087 millions en 1947, à 40.189 millions | avons encore le droit-de rire. « 11 était évidemment difficile à la Confé- 
en 1948, et elles seront de 51.545 milions M. le président. M. Bétolaud a le droit | dération générale du travail de prévoir \ 
en 1949. de sourire s’il le désire, monsieur Ramette, | qu’un gouvernement dit républicain em- ÿ 
Ces chiffres montrent éloquemment M. Marc Dupuy. |l sourit moins lorsqu'il | ploierait de tels procédés contre Ja classe } 
que c’est toute la politique de hausse des | assiste à des congrès d’anciens pers ouvrière. L'erreur a été peut-être commise Î 
prix qui à ses répercussions sur le budget tants, parce qu’il v est assez fraichement de sous-estimer la puissance de persuation el 
as la So na male les chemins de fer | aceueilli. e de grd et surtout de la radio. il 
rançais. ipplaudissements à l'extrême Si rs Va 4 à « Il est intéressant de constater que, 1 
gauche.) A het de bnp | rep led pus Y | soir de la grève, beaucoup de militants, À 
J'ajoute que la hausse du prix du çchar- | * 2 PASSES Et LL | victimes de leur poste de T. S. F., croyaient pu 
bon n'a pas eu beaucoup de répercussion M, le président, Monsieur Marc Dupuy, | à une défaite de la C. G. T., alors que, le 
sur les salaires des mineurs, car lors- | Veuillez poursuivre votre exposé. à lendemain, des renseignements plus sûrs à 
qu'ils sont entrés en grève pour la défense M. Marc Dupuy. M. le ministre des {ra- ; démontraient que la grève était loin de le 
de leur pain, on leur refusé des ang- | vaux publies a évoqué le problème de la | constituer un échec réel. H s'agissait donc ni 
mentalions q ‘aient parfaitement méri- | région méditerranéenne. 11 sait sans doute | moins d'un succès du Gouvernement out ( 
tes. que c'est dans cette région qu'il y à le | d’une victoire du mensonge », 





L 









—. 





ASSEMBLEE NATIONALE 


— 2 SEANCE DU 31 MAI 1M9 






















—— M est signé Christian Pineau. (Excla- 

et d'em M ns à l'extrême gauche.) 

i l'ind: x. le ministre des travaux des 

elite, Msports et du dures. C'est quéique 
ide arTal comme d’habi- 

présider La M‘ nd ce one 


0is d'avril Dupuy. Je le lis dans le nu- 
de décembre 1939, de L'Echo des 


ue l'initia. D yés de banque et de bourse, sous le 


ra résulte D. « L'expérience du 30 novembre ». 
« ee. kr « h D uutissements à l'eztréme gauche.) 
HSu #, Raoul Galas. M. Pineau a fait du che- 


in depuis. ; 
d. Marc Dupuy. Vous pouvez maintenant 
ns attaquer aux cheminots parce qu'ils 
st la grève, mais un fait demeure, c’est 
veux sont restés fidèles à leur classe; ils 
ninuent à défendre les intérêts de la 
se ouvrière, tandis que vous, vous les 
abandonnés et vous les trahissez 
jntenant. (Nouveaux applaudissements 
l'extrême gauche.) 
Voilà ce que je voulais dire ici au mo- 


Sont très 
1 ? 
Prétenda 
qui défen. 
famille, et 
tendu Jes 
ils avaient 
la raison 
en qu'on 
véritablé 


i wat où, avec ceux qui sont les bénéfi- 
gr res du déficit de la S. N. C. F. (Excla- 
t que jo ions et rires à droite), vous essayer de 

; us attaquer aux cheminots et à la S. N. 
L cas l'ese F., vous essayez de poursuivre l'œuvre 
ÿ k destruction entreprise depuis la Libé- 
qué qu'il ion contre tout ce qui a été reconstruit 
S avaient ans notre pays, VOUS essayez, en un mot, 
» détruire aussi la S. N, C. F. (Vifs ap- 

blics, des uudissements à l'extrême gauche.) 
t qu'elles N. Pierre Montel. Ce qui est intéressant, 
* Mal aux st d'être bénéficiaire d'un déficit, (Ezx- 


hmations à l'extrême gauche.) 
M, le président. La parole est à M. le 


> que des 
ontre là 


fer fran. ustee des travaux publics, des trans- 
D, 0 ts et du tourisme, 
Le M. le ministre des travaux publics, des 
pour ten. sports et du tourisme. Je voudrais dire 
Le de M Dupuy qu’il y a deux formes de 
Lis rives, et il sait très bien de quoi je veux 
rÉnic ATLET, 
PROS Di y à la grève dirigée par un ouvrier 
éciser À otre son patron, parce qu'il estime que 
ont fait salaire est insuffisant par rapport au 
Constitu- MR": patronal, Mais il y a aussi la grève 
ent pour M 2'c contre l'entreprise publique, et il 
mais un MR Curieux de noter que presque toutes 
rs grèves, depuis 1945, ont été organisées 
que sui M: les services publics. 
e et de l's'agi done non de grèves dirigées 
tre tous oatre un patronat, mais contre l’État, 
st cette stu-dire de grèves essentiellement poli- 
ulier en ques, (Applaudissements à gauche, au 
laquelle ‘ntre et à droite.) 
lorsqu'une grève est dirigée contre un 
que la ervice public, qui engaye les frais? Est- 
poste à A" ‘ propriétaire du cfpital ? Pas du tout; 
é déter- est 1 usager, d’une part, c'est le contri- 
iployés, buble, d'autre part, c’est-à-dire ceux que 
10bilisa- Pirlois vous pr tendez défendre. 
ne, ont Cela est si vrai ge je connais un certain 
lernière bre de pays où les services publics, et 
insi au fine les autres, sont entre les mains de 
2e It, et où la grève n’est absolument pas 
res de (Tee, 
ion de Vous savez parfaitement à quoi je fais 
ile, — “US 07, (Applaudissements et rires à 
he.) fiche, au centre et à droite. — Exclama- 
| Confé- ons à l'extrême gauche.) 
pen M. le président. La parole est à M. le 
péue Stcrélaire d'Etat aux finances. 
is 8 Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
uation ces, Je m'excuse de prolonger le 
at, mais je voudrais appuyer les expli- 
que, Je Mu. complètes de M. le ministre 
litants, Pace aux publics et attirer l'attention de 
jyaient tteblée sur un point de technique 
que, le l rement financière. " 
S sûrs : FE avoir compris que la pensée des 
jin de ['Furs de l'amendement est de permettre 


LR à . 
t donc +. remboursement éventuel, par la Société 
lionale des chemins de fer français, si 


vient 


‘à meilleure fortune, des sommes 


Î 


1t que e!!n 





que nous aurons décaissées pour combler 
son actuel déficit. 

C’est bien, je crois, la pensée de M. Ber- 
geret et aussi celle de M. Monte]... 

M. Pierre Montel. Bien entendu! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ct 
cette pensée ne pourrait que m'être très 
agréable du point de vue financier. 

Mais je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée sur la situation tout à fait 
anormale où nous serions entraînés par le 
vote de l’améndement. L'avance de tréso- 
rerie, en réalité, ne serait pas récupérable 
à brève’ échéance. 

Tout le monde est d'accord sur ce point, 
paie le déficit dépasse très fortement 
e montant de la subvention que nous de- 
mandons. 

De deux choses l’une, ou hien nous al- 
lons laisser cette avance de trésorerie sans 
contre-partie; dans ce cas, nous rompons 
l'équilibre de la trésorerie et nous annu- 
lons tout le système créé par le vote de 
la loi des comptes spéciaux du Trésor, 

ui avait fait un pas dans la voie de Ja 
sincérité et de la loyauté financières, puis- 

ue nous avons équilibré une sorte 

e budget de la trésorerie, ou bien 
nous allons être obligés de compenser une 
avance de trésorerie par des rentrées 
budgétaires, ce qui est tout à fait anorma' 
et de nature à créer l'impression factice, 
en fin d'exercice, que nous avons un bud- 
get en excédent de 21 milliards. 

Je ne crois pas que l’Assemblée puisse 
consacrer ce système. Si l’on trouve une 
autre solution qui permette de dire que 
la subvention éventuellement votée sera 
remboursée un jour dans telle ou telle 
hypothèse, , je n'y vois aucun inconvé- 
nient; je ne puis même y voir que des 
avantages. Mais j'attire l’attention de l’As- 
semblée, surtout de certains de nos col 
lègues qui désirent voir mettre de l'ordre 
dans les affaires nationalisées, sur le risque 
d'un retour dans la voie de la confusion 
et d’un dangereux précédent qui consiste- 
rait à faire des avances de trésorerie inu- 
tiles et à camoufler sans fin des déficits. 

L'ouverture d'un crédit budgétaire en 
permet le contrôle précis. Par contre, des 
avances de trésorerie équilibreraient d'une 
façon factice le budget et, si elles étaient 
poussées à l'infini, masqueraient la situa- 
lion comptable de l'affaire. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas 
s'engager dans cette voie extrèmement 
dangereuse, qui entraînerait une véritable 
confusion entre le budget et la trésorerie 
et provoquerait le retour des procédés in- 
flationnistes que nous désirons éviter. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
geret. “ 

M. Henri Bergeret. Je comprends parfai- 
tement le mécanisme financier que vient 
de nous expliquer M, le secrétaire d'Etat 
aux finances, mais si nous sommes d'ac- 
cord pour compenser le déficit de la S. N. 
C. F., nous voudrions aussi qu'il soit porté 
à son passif, de telle sorte qu'après la 
réorganisation que vous promettez, après 
les économies qu’elle aura réalisées, 
l'Etat, en fin de compte, puisse récupérer 
ce qu'il aura porté au crédit de la $S. N 
C. F.; et si nous avons appelé « avance » 
ce que des artifices de comptabilité ne per- 
mettent pas de qualifier ainsi, c'est parce 
que nous pensions que la S. N. C. F. se 
trouvait momentanément en difficulté, 
qu'elle se trouvait en présence d’une 
échéance prochaine, à la fin du mois ou 
du mois prochain, et qu'il fallait l'aider à 
y faire face. 

Mais si je vous comprends bien, mon- 
sieur le secrétaire d’Elat, là n'est pas la 
question. Vous voulez affirmer, par la no- 











tion de subvention, que la S. N. C. F. est 
en déficit et suivre ainsi l'emploi de la 
subvention de 21.500 millions. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et 
la gager sur des recettes budgétaires. 

M, le président. Monsieur Bergerct, maine 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Henri Bergeret, Non, moneieur le pré 
sident, je le retire, 

“« le président, L'arnendement est re- 
iré. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
vous remercie, monsieur Bergeret. 

M. le . M. Peytel a présenté un 
amendement tendant à supprimer, dans 
l'article 1°, le dernier paragraphe, relatif 
— À sracee des travaux publics (chap4 
U . 

La parole eet à M. Peytel. 

M. Miche! Peytel. Après les explications 
qui viennent d'être données, il n'est pas 
nécessaire que j'insiste longuement. Pré- 
voyant ce qui vient de se passer, j'avais 
déposé cet amendement, qui constitue 
une position de repli ét sur lequel nous 
demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’à- 
mendement de M. Peytel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
br gr au nom du parti républicain 

e la liberté, 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le t, Personne ne demande 
plus à voter 2... , 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilles 
ment des votes.) 


M, re président, Voic: Le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants......... 588 


Majorité absolue ..cccorsocss 295 


Pour l'adoption ..……. 84 
Contre 504 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Les écon0s 
nies, pour un montant total de 16.700 mil- 
lions, seront opérées eur l’ensemble des 
dotations du budget général pour l'exeær- 
cice 1949 (dépenses vrdinaires civiles et 
dépenses civiles de reconstruction et d’é- 
quipement) et des budgets annexes (dé« 
penses civiles). 

« À cet eflet, un total de crédits de 
16.700 millions est immédiatement bloqué 
et ne pourra faire l'objet d'aucun enga- 

ement de dépenses. Dans un délai de 

ix jours, à compter de la publication de 
la présente loi, un décret pris sur le rap- 
port du ministre des finances et des aflai- 
res économiques répartira, la somme glo- 
bale visée ci-dessus entre les chapitres in 
téressés des différents budgets. 

« Les économies effectivement réalisées 
dans le budget de chaque département mi- 
mistériel sur la proposition du ministre in- 
téressé ou du ministre des finances et des 
affaires économiques seront traduites dans 
un délai de trois mois à compter de la pu- 
blication de la présente loi par décrets 
pris en conseil des ministres sur le rap- 
pe du ministre des finances et des af- 

aires économiques. 

« Ces décrets pourront, le cas échéant, 
procéder à des ouvertures de crédits en 
corrélation avec les économies correspon- 
dantes. lorsque des transferts de services 
ou de compétence entre plusieurs départe- 





ments ministériels le rendront nécessaire, 
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« Dans la mesure où les économies sc- 
raient réaiisées sur des chapitres autres 
que ceux atteints par les dispositions vi- 
sées, au deuxième alinéa du présent ar- 
ticle, les ministres reprendront à due con- 
currence la libre disposition de ces crédits 
qui seront débloqués, en chaque cas, par 
arrèté du ministre des finances et des af- 
faires économiques, 

« Les crédits bloqués qui n'auraient pu 
Eire libérés par la réalisation eflective 
d'économies sur d’autres chapitres seront 
définitivement annulés avant l’expiratiun 
du délai de trois mois visé au troisième 
alinéa du présent article. 

« Des modifications d'ordre pourront 
être apportées dans la mème forme aux 
évaluations de recettes du budget général 
ou des budgets annexes en vue de tra- 
duire conséquences des réductions 
ainsi opérées », 


La parole esf 


les 


à M. Tourtaud, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Me=darnes, mes- 
sieurs, l’article 2 du texte proposé par le 
Gouvernement prévoit des économies d’un 
montant total de 16.700 milions à réaliser 
sur l’ensemble des dépenses ordinaires ei- 
viles et des dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement inscrites au fbud- 
get général, ainsi que sur les dépenses 
civiles prévues dans les budgets annexes. 

Par Ja demande que nous avions faite à 
Ja commission des finances de disjoindre 
cet article et qui fut repoussée par Ja ma- 
jorilé de celle-ci, nous avions déjà indiqué 
notre opposition à une politique que notre 
ami Augueot a caractérisée à cette tribune 
et qui aboutit à l’amputation des crédits 
déjà insuffisants des budgets civils pour 
permettre l'accroissement des dépenses 
iilitaires, 

L'aveu fait l’Asse par 
M. Petsche, ministre des finances, relati- 
vement aux intentions du Gouvernement 
devant le développement de la situation 
en Indochine, a levé l’équivoque pour 
tous ceux qui n'étaient pas déjà convain- 
eus. 

M. Petsche à reconnu en effet que c’est 
pour payer Ja guerre du Viet Nam que le 
pays devra supporter de nouvelles char- 
ges, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Et Je Gouvernement, pour couvrir les 
charges supplémentaires que lui impose 
cette politique militaire, prétend réaliser 
d'importantes économies à Ja fois sur les 
budgets civils et militaires, 

En ce qui concerne les crédits militaires, 
le caractère de l'opération ne peut échap- 
per à un examen imêème superficiel. Le to- 
tal avoué des surcharges aux budgets mili- 
laires atteint 53.300 millions et les éco- 
nomies, disons plus exactement la réduc- 
{ion des dépassements de crédit, s'élèvent 
à 18.900 millions de francs. 

Pour les crédits mihtaires, it est clair, 
coinine nous l'avons toujours dit, que les 
inaxira sont devenus des minima. 

ll en est, par contre, tout autrement 
peus les crédits des budgets civils, pour 
= " ii n'y à pas eu dépassement de 
crédils, mais réductions successives, sans 
d'ailleurs qu'un contrôle effleace ait pu 
être assuré par le Parlement, 

En effet, 2 un se souvient dans quelles 
conditions nous avons été , par la 
Juajorité de cette Assemblée qui a voté la 
Joi des maxima de dépenses, À nous pro 
noncer des chiffres globaux, qui 
nous interdisait d'examiner la structure 
interne de chaque budget et la répartition 
des crédits 

Une discussion pius sérieuse et plus 1m 
ple était promise lors de la présentation 
par le Gouvernement des abattements pro- 
posés. Mais l'Assemblée n'eut que la pos- 
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sibilité de discuter des chuffres d’abatte- 
ment, c’est-à-dire d'aborder le 
budgétaire par des examens de détail sur 
certains éhapitres seulement, le souei du 
Gouvernement étant de masquer aux par- 
lementaires les grandes lignes de sa politi- 
que pour chacun des budgets, 

La loi des maxima consacrait une dan- 
gereuse restriction aux prérogatives du 
+ iga en matière de contrôle budgé- 
aire. 

Or, l’article’ 2, soumis aujourd'hui à no- 
tre discussion, accentue ce caractère. 

En effet, il prévoit le blocage de crédits 
s élevant à 16.700 millions de francs et la 
répartition, par décret, entre les chapitres 
intéressés des différents budgets. Il est 
même précisé que ce décret sera pris dans 
un délai de dix jours à compter de !a pu- 
blication de Ja présente loi. Il est inutile 
de préciser qu’en ce qui concerne l’obser- 
vation de ce délai par le Gouvernement, 
nous sommes plus que sceptiques. 

Au paragraphe 3, 1l est mdiqué que « les 
économies effectivement réalisées dans Île 
budget de chaque département ministériel] 
seront traduites dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de 1a 
présente loi », toujours par dès décrets. 

Dans de telles conditions et après l'ap- 
plication de la loi des maxima seulement 
aux budgets civils, nous constatons qu'il 
s’agit d’un pas de plus vers l’abandon 
total des prérogatives du Parlement en ma- 
tière de contrôle budgétaire. 

Le Gouvernement, après avoir obtenu 
que l’Assemblée se prononce sur un chif- 
fre global pour chaque département mi- 
nistériel, demande aujourd'hui quitus 
pour les aménagements et les réductions, 
qu'il décidera seul. 

Autant mettre les Assemh'ées en va- 
cances! C’est le régime du décret, et c’est 
une aggravation des dispositions conle- 
nues dans la loi des maxima. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

En effet, à l’article 16 de celle-ci, il est 
étabii qu'aucune mesure législative ou ré- 
glementaire susceptible d'entraîner au delà 
des maxima prévus une dépense nouvelle 
ou d'accroître une dépense déjà existante 
ne pourra intervenir sans faire flobjet 
d'une ouverture de crédits préalable aux 
chapitres budgétaires intéressés et sans 
qu’aient été dégagées en contre-partie soit 
dé économies, soit des recettes nouvelles 
d'un montant correspondant. 

Le texte de cet article ne prévoit donc, 
et cela vise surtout l'initiative parlemen- 
taire, que des aménagements sur un Cha- 
pitre budgétaire, à l'intérieur d'un départe- 
ment iministérie.. 

Mais au quatrième paragraphe de l’arti- 
cle 2 du projet actuel, il est prévu que 
« ces décrets pourront, le cas échéant, pro- 
céder à des ouvertures de crédits en corré- 
iation avec les économies correspondantes 
lorsque des transferts de services ou de 
compétence entre plusieurs départements 
ministériels le rendront névessaire ». 

Ainsi, sous réserve de justifications tou- 
juurs possibles en :a matière, le transfert 
le services ou de compétence et .es amé- 
nagements de crédits pourront être effec- 
tués par décref, non seulement à Finté- 
vieur d’un département ministériel, mais 
entre plusieurs départements mirustériels. 

C’est la porte ouverte à tout transfert de 
crédits, dans Parbitraire le plus absolu, 
sans aucun contrôle du Par:ement, 

Quand on sait que les dispositions que 
on nous demande de vate* visent à im- 
poser des économies nouvelles au budget 
civil pour compenser les dépassements de 
crédits sur les budgets militaires, on me- 

£ure la possibilité offerte ainsi au Gôuver- 
nement qui à choisi uhe poliliqué de 


ot lerre 


contrôle 


Te rennes, 

Vous voulez, monsieur le ministre 4 
finances, réaliser 16.700 millions de fran 
d'économies sur l’ensemble des dotati» 
dn budget général et des budgets annovrs 
ré civiles. : À 

‘n ce qui concerne les dénehses civil 
de reconstruction et d'équipement — y 
le précisera tout à Jheure — chacun si 
que les crédits prévus sont plus qu'insyf 
fisants, La reconstruction et l’équipemer 
d'un grand pays, souciéux de donner da 
bases solides à son indépendance écon 
mique et ES auraient exigé la réal 
sg et le développement du plan M 
net. 

Vous avez choisi une autre voie, cel 
de la soumission aux exigences d’une pok 
tique expansionniste imposée à la Frans 
par ïies impérialistes étrangers, celle qi 
conduit à une colonisation progressive à 
rapide de notre pass, dont les conséque: 
ces marquent déjà profondément not 
économie et pèsent lourdemeent sur k 
travailleurs français. 

Quant aux économies sur les dépense 
ordinaires civiles, sur quel budget et 
quel chapitre allez-vous faire porter v 
réductions de crédits ? 

Dans les discussions des différents lu} 
gets civils, si rapides et incomplht 
qu’elles fussent, on a pu noter certain 
unanimité dans cette Assemblée pour rs 
connaître l'insuffisance des erédits, 

Certains orateurs ont simplement ou dà 
magogiquement regretté ces insuffisance 
et ont voulu volontairement en ignor® 
les causes. 

Pour notre part, nous avons toujon 
montré ce que certains, aujourd’hui, de 
vant l'évidence des faits, sont amenés 
dire, qu’on ne peut à la fois accepter 
défendre une certaine politique, politiqu 
de guerre, et ne pas en admettre les ex 
gences, même lorsqu'elles sont erini 
nelles. 

Le Gouvernement et les hommes de 
majorité essaient maintenant de minimise 
les répercussions de ces économies sur le 
budgets civils, 11 ne s’agit, disent-ils, qu 
d'une réduction de 6,5 p. 100. 

Reportez-vous aux discussions budgitul 
54 et n'essayez pas de masquer la rfi 
lie, 

Vous voulez sacrifier aux œuvres d8 
gucrre des crédits qui sont indispensables 
aux réparations des dommages et de 
souffrances causés par la dernière guerr, 
et qui sont indispensables aussi aux œue 
vres de vie 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \ 
permettez-vous de vous interrompre, m1 
cher collègue ? 

M. Auguste Tourtaud. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si | 
Gouvernement procédait à une politique 
de guerre, il ne propaserait pas dan<*le 
mème texte des économies sur les crédits 
militaires, (Exclamations et rires à ler 
trême qauche.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Sur le: d'- 
passements des crédits militaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
D'autre part, dans l’ensemble des dépasee 
ments proposés sur les prévisions de di- 
penses, vous observerez que les excédenis 
d'origine non militaire sont très nettement 
supérieurs à la somme totale des écont 
mies civiles dont vous parlez, 

Ainsi, Ja subvention re'ative à la 
C. F, que vous avez votée tout à Ph 


"0 
est elle-même supérieure au total de 53 
économies. ; 
11 faut encore ajouter ies questions 6 
rec assement. à 
D'autre part, comme je l'indiquais to! 


Q NX. 
on 
{ 

. 


à l'heure, Si nous faisions une politigu) 
de guerre, nous ne demanderions pas 0€ 
diminution du budget militaire, 
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“. À Tourtaud. Monsieur le mi- 


_wistre, vôtre procédé est un peu simpliste, 


permettez-mol - de vous le dire. Ft l’em- 


ployer ne rehausse pas l'autorité qui s'at- 


the à votre fonction. : j à 
En réalité, vous déclarez vouloir faire 


des cconomies sur les budgets militaires, 
. mais seulement lorsque les crédits ont été 
, dépassés 


de. 53.300 millions de francs. 
H\pplaudissements à l'extrême gauche.) 
M. René Et personne ne connaît 
k détail des budgets. 

M. Auguste Tourtaud, Vous avez même 


indiqué, eh ce qui concerne les 17 mil- 


lurds de francs qui seront afféetés à la 
poursuite de la guerre au Viet Nam, qu'ils 
se <'agissait que d’une provision ef que 
ls crédits supplémentaires seraient défini- 


tvement fixés au retour d’indochine du | 


général Revers. (4pplaudissements à l'ex- 
trême gauche.) . 
loujours est-il qe vous allez faire un 
ertuin nombre de mikbiards d'économies 
eur les budgets civils. Nous vous posons 
«'urs quelques questions, monsieur le mi- 
pistre. : 

Oserez-vous réduire certains budgets 
reconnus unanimement 'ici comme très in- 
sullisarment datés ? 

lvucherez-vous à celui de la santé pu- 
bique et de la population qui he &EbvE 
qu'a 23 milliards de franes, et sur lequel 
200 millions de francs de réductions ont 
é': icmandées ? 

M. Marc Dupuy. Malgré son rapporteur 
spécial d’aillèurs. 

M. Auguste Tourtaud. Comment l’Assem- 
bte pourrait-clle admettre que l’on en- 
visage de réaliser de nouveaux abatte- 
ments sur les. crédits de prévention, sur 
ceux d'équipement de première nécessité 
de nos hôpitaux, sur ceux de nos labora- 
tires de recherches ? 

Quand un gouvernement, pour les ne- 
ssités de sa politique, doit rechercher 
“aigraentation des crédits militaires au 
dei des movyeus du pays, comme les ora- 
burs du groupe communiste le disent 
iepuis fort longtemps et comme l'ont 
ivoué récemment certains autres orateurs 
ce gouvernernent est amené, ainsi qu'il 
‘a fait il y a quelques jours encore, à 
pondre « non » aux revendications les 
bus :égitimes de ceux qui.ont droit sans 
conteste à toute notre sollicitude, 

En effet, vous vous êtes opposés à l'aug- 
mcutation de la retraite des anciens com- 
illunts, à l'augmentation des secours aux 
Aplelins, au retour au rapport constant 

les pensions, au pécule pour lies 
ïbaliants prisonniers de guerre. 

le vote du projet qui nous est soumis, 
?: qui accentue le gonflement des budgets 
aires ét la réduction des budgets ci- 

viendrait accroître l'inquiétude des 
Locns combattants, des prisonniers de 
2ücrre, des mutilés, des invalides, de tou- 
s les victimes de guerre quant à la sa- 
action de leurs revendications dans un 

‘euir prochain. 

De même, quel sort serait réservé au 
reclassement des fonctionnaires, à l'appli- 
ton Au statut de la fonction gr ? 
Les abattoments que vous voulez répar- 
Îr par décret porteraient-ils sur d'autres 
fiugets, sur celui de l’agriculture, si in- 
fulsamment doté ? 

Chicun sait que sur les 269 milliards de 
ants destinés à l'équipement, 19 mil- 
t'is de francs sew:ement sont réservés à 
isriculture, soit 7 p. 100. 

, Aüez-vous encore réduire ces pourcen- 

ses de crédits qui, outre leur insuffi- 
since qu'il faut souligner, ne sont pas 
Upartis en faveur des petits paysans ? 

De mème, les prêts aux jeunes ménages 
Tranx ne sont accordés que de façon très 
lékointe, Les prêts aux artisans ne &K- 


\ 


- 


lie 
l: 





assent pas 25.000 francs. Et vous vous 
es opposé récemment à noWe proposition 
portait à 150.000 francs. : 
Si le budget de l'agriculture doit suppor- 
- ter l'abattement général de 6,5 p. 100, le 
nombre et l'importance de ces prèls aux 
_travaiileurs ruraux. seront-ils diminués ? 
Ou alors, rognerez-vous encore sur les cré- 
dits du budget de l'éducation nationale ? 
- Vous souvenez-vous que l'abattement de 


425 millions de francs que vous avez pro- 
posé lors de la discussion budgétaire était 


si scandaleux que la commission de l'édu- 
-Câtion nationale, dans son ensemble, avait 
protesté contre une telle proposition ? 

Voulez-vous diminuer encore les crédits 
des traitements du personnel de l’ensei- 
gnement primaire, pour lesquels vous avez 
demandé, fin mars, une économie de 
35 millions de francs ? 

-. Oserez-vous appliquer ce pourcentage 
d'abattements aux très faib'es crédits des 
constructions scolaires ? 

Oserez-vous l'appliquer aux 7 milliards 
de francs de crédits de payement prévus 
pour le plan de constructions scolaires, 
opérations nouvelles, alors que, comme le 
notait notre ami Garaudy dans la diseus- 
sion du budget de l'éducation nationale, 
les évaluations les plus modestes montrent 
qu'il faudrait 70 milligrds de francs pour 
effectuer lés travaux les plus urgents ? 
 Atlez-vous encore restreindre les travaux 
d'aménagements aux étab'issements d'en- 
seignement technique ? 

Allez-vous renouveler, en l'aggravant, 
Fopération que vous avez réalisée contre 
les étudiants aux faibles ressources par la 
suppression de 100 millions de francs de 
erbdits ? 

11 y a quelques mois, les Etats générarx 
de la France jaïique, exprimant l'opinion 
unanime de 27 organisations et de 1’en- 
semble des laïques du pays, réclamaient 
le relèvement massif des crédits affectés au 
budget de l'éducation nationale de ma- 
aière, disaient-ils, à revenir à la règie d'or 
de Jules Ferry par la réduction des crédits 
militaires. 

Oserez-vous, contrairement à cette résn- 
lution, contrairement à cé que demandent 
à nouveau aujourd'hui les Etats généraux 
de la France laïque, assurer l'accraisse- 
ment des crédits militaires par une rédue- 
tion de ceux affectés à l'éducation natio- 
nale ? 

M. Marc Dupuy. Ce serait une honte. 

M. Auguste Tourtaud, Parce que Le Gou- 
vernement, votre Gouvernement, a choisi 
la voie sur laqueiïle il s'engage chaque 
jour davantage, qui est celle d'une poii- 
tique de guerre, il entend compenser l'aug- 
mentation des crédits de guerre par des 
diminutions portant sur les budgets civils. 

Nous voterons contre l'article 2. Nous 
nous opposons à une telle politique parce 
que, contrairement au choix fait par le 
Gouvernement, nous avons choisi de dé- 
fendre la paix et les œuvres de vie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ven. 

M. René Pleven. Je voudrais demander 
au Gouvernement om précisions sur 
la portée exacte de l'article 2 que nous dis- 
cutons et sur la manière dont cet article 
sera appliqué. 

J'ai tt avec soin les déclarations faites 
à la commission des finances par M. le 


de réduction similaire à celui aprdiqué au 
budget militaire. 

Malheureusement, l'Assemblée ne con- 
naît pas le budget militaire et, par consé- 





de loi, acceptée en commission, qui les 


M. le président. La parole est à M. Ple 


.- de ce coefficient 





ministre des finances et des affaires éco- | 
nomiques. Il a indiqué que sur tous les | 
budgets, il serait appliqué un coefficient 


sera le coefficient de réduction appliqué 
aux budgets civils. 

Je demanderai donc à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances de nous dire quel-sera 
ce coefficient de réduction. 

Je voudrais également savoir si ce coef.- 
ficient sera uniforme pour tous les budgets 
civils. Car, il est évident que l'application 
uniforme constituerait 
une prime aux administrations qui n'ont 
fait aucun effort pour se réorganiser ef 
pour réaliser des économies effectives, 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche.) 

Je voudrais également qu'à l'occasion 
de - cet article, le secrétaire d'Etat 
veuille bien compléter l'exposé des motifs 
particulièrement suecinct du projet de loi 
du Gouvernement. 

Il serait utile que l'Assemblée et le pays 
aient des précisions sur ce qui à élé fait 
par le Gouvernement en matière d'écono- 
Mies. 

Je rappelle à M. le secrétaire d'Etat que, 
le 22 décembre dernier, Jorsque ce pro- 
blème a été évoqué pour la dernière fois 
avec une certaine ampleur devant lAs- 
semblée, j'avais posé au Gouvernement 
des questions très précises sur la suppres- 
sion des - 150.000 emplois prescrite par. 
l’Assemblée il y a de cela plus d'un an. 

A celte époque, les chiffres qui avaient 
été présentés qe M. le secrttaire d'Etat à 
la fonction publique ont été contestés par 
moi, et je crois que personne ne s'est élevé 
contre ce que j'avançais. 

Depuis lors, il m'a été indiqué que de 
nombreuses suppressions nouvelles avaient 
été effectuées. Je souhaiterais que M. le 
secrétaire d'Elat nous permette äe juges 
si les volontés impératives que l'Assem- 
blée a exprimées ont été respectées, 

Je voudrais également qu'il nous dise 
dans quelle mesure les économies nou- 
veles que le Gouvernement nous demande 
de voter seront réparties entre les crédits 
de personnel et ceux dé travaux. 

Enfin, je voudrais lui demander si les 
économies, en ce qui concerne les dé- 
penses de personnel, continueront à être 
faites suivant la méthode de suppression 
des emplois vacants. Cette méthode est 
très favorable à la paresse des administra- 
tious, et, évidemmentselle n’'exige pas des 
ministres un très grand effort de volonté 
où d'imagination. Mais il est bien évident 
qu'elle est tout à fait insuffisante pour 
réaliser le genre de réforme qu'attend le 
pays. 

Car rien ne prouve que t les em- 
plois inutiles qui soient vacants, Une cer« 
laine expérience administrative nous a 
appris à tous qu'au contraire ce sont les 


emplois les moins utiles où les moins ac 


tifs qui ne sont jamais vacants, 

Enfin, nous serions très désireux de 
savoir ce qu'il est advenu de ce que nous 
avait dit M, le président du conseil dans 
la séance"du 2 décembré dernier, que j'aj 
de 2 2 ge tout à l'heure, 

‘ai lu que pour montrer sa volonté 
d'économies, le Gouvernement proposait 


la création de commissions départemer 
taies où siégeront le préfet, le trésorier 
payeur général, quelgues conecillèrs gé 
néraux et quelques maires. 

Mais il y a cinq mois, le Gouvernerment 
nous disait, en la personne de son chef, 
qu'il avait confié à une mission d’étudé 
constituée par les inspecteurs généraux du 
ministère de l'intérieur la tâche de réunit 
une documentation très abondante qui 
pourrait d'ailleurs être mise à la disposi- 
tion de la commission de la réforme admi- 


| nistrative et qui permettrait au Gouvemne- 
ment de réaliser <üur pièces les réformes dn 


structure administrative que le 


pays 


quent, nous ne pouvons en déduire ce que | attend. On semb'e maintenunt changer Ga 
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méthode et je me demande si ce change- 
ment n’est pas seulement un moyen de 
nous mener — permettez-moi l'expression 
— un peu plus longtemps « en bateau ». 

M. Charles Desjardins, !! serait intéres- 
sant de connaître le nombre des gaspil- 
lages qui ont été commis du temps où 
M. Pleven était ministre, (Rires à droite et 
à l'extrême qauche.) 

M. René Pieven. Mon cher collègue, je 
vous conseille de vous reporter au rapport 

‘our des compies concemant cette 

et dont nous pourrons parler 

and vous voudrez. Je rappelle d’ailleurs 

qu on devait discuter dans cette Assemblée 
les rapports de 1946 et 1947. 

M. Charles Desjardins. Ce rapport n'a pas 
£té fait sur votre initiative. 

M. René Pleven. J'espérais que l’on en 
d'scuterait à un moment où l'on se pas- 
sionnerait, non pas pute les petits faits 
scandaleux qui émaillent ou égayent le 
rapport, pour les questions essen- 
tielles qui y ont été soulevées, celles des 
servi jui se chevauchent ou des minis- 
tères qui se font concurrence, qui font que 
les ser départementaux proliférent et 
que les 


mm a1s 


se » LI e 
administrations 


centrales n’opè- 
ne simplification dans leurs mé- 


Pour donner à M. le secrétaire d'Etat 
res s indications précises, après tant 
d'autres, je lui éignalerai, par exemple, 
qu'à l'heure actuelle, une commune qui 
désire installer un poste d'électricité nou- 
veau, doit accomplir cinquante-quatre for- 
halités différentes, 

Je ne peux pas croire qu'il 
gaire d'attendre le résultat des 


commissi 


soit néces- 

fravaux de 

n départementale qu'on nous 

d'instituer pour ré- 

2 ces formalités et, par 

ont re des bureaux ou des 
; imnosent, 

mème à M. rétaire 

ns. son propre ministère, 


DI1 pourrait 


nas cro 


le se 


li fnati , j 
D'LtICA d US Si 
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M. Lionel de Tinguy. 


une 


I} le sait, puisqu'il 
I position de loi à c& 


u 01. 
. René Pleven, Voilà le genre de sim- 


ns ef, partant, d'économies que 

15 voir aboutir et que 

“asion de la discus- 

e le Gouvernement 

dit alis À À Très bien ! très bien ! 
sur dit ban 


M. le président, La par 


S gauche.) 
le est à M, Dus- 
pCiuix, 

M. Roger Dusseaulx, !!, Pleven à 
La première question que je voulais pos 
au Gouvernement, 

ffet demandé, lors de la dis- 
rale, quelques éclaircissements 
par la com- 
les fonclionnaires. 
‘a pas encore ré 
galisfaction 


i0IHiCS réa) ses 
eff fs 4 
nt ne m 

spére avoir 

lion vise les économies 

» réalisées sur le budget 

‘agriculture, Estil bien 

is, les crédits d’équi- 

rédits destinés au génie 

it être réduits par le jeu 

e le pense, car dans le cas 

mment, puisqu'il s'agit 

annuel, ce serait remet- 

l'une facon définitive ces 
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cmmOoyes en 1949, 
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it que ces erédits ne seront 
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ulilisés pour réaliser le programme nor- 
mal qui a été envisagé dans différents pro- 
jets dont l'un est encore en discussion, 
M. Yves Fagon., On demande des écono- 
nues en bloc mais on les refuse en détail! 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
répondrai aux observations et aux ques- 
tions de M, Pleven et de M. Dusseauix. 

M. Pleven a bien voulu me demander 
s'il y avait un coefficient mathématique à 
l’origine des mesures d'économie propo- 
sées par Je Gouvernemett et dont la pro- 
cédure est expliquée dans l’article 2. 

Pour être aussi clair que possible sur ce 
point, je dois dire qu’au départ de notre 
procédure nous avions envisagé la ques- 
tion des réductions mathématiques, car 
c'est, en effet, la première idée qui vient 
à l'esprit quand il s’agit d'obtenir un ré- 
sultat déterminé et relativement urgent, 

C'est une méthode regrettable en soi, je 
le reconnais, que de procéder à des écono- 
luies par voie d’abattements forfaitaires. 

Néanmoins, l'expérience démontre que 
c'est, en général, la plus immédiate- 
ment rentable. Cependant nous avons, à 
cet eflel, estimé ne pas devoir nous tenir 
à cette application d'un simple coefficient 
de réduction à l’ensemble des budgets, car 
il est indispensable de tenir compte, pour 
chacun d’eux, de ses possibilités en pré- 
voyant un certain quantum de dépenses 
compressibles. 

Le chiffre de 16.700 millions de francs 
n’a pas été obtenu par le jeu d’un coeffi- 
cient purement mathématique, il l’a été 
par l'étude, approximative bien entendu, 
qui devra être définie, chapitre par cha- 
pitre, selon la procédure que nous pro- 
posons sur la base des: dépenses sujettes 
à réduction. IL est certain, par exemple, 
que des dépenses comme la dette publique 
ou la dette viagère ne peuvent faire l'ob- 
jet d'aucune réduction. 

De même les dépenses de personnel peu- 
vent difficilement donner lieu à des écono- 
mies qui s'avèrent rentables avant la fin 
de l'exercice, 

Il faut, en effet, un certain temps pour 
les dégager et prévoir les conditions de 
licenciement des personnels. Donc, en prin- 
cipe, le quantum d’une certaine réduction 
ne peut porter dans chaque budget que 
sur les chapitres de dépenses ayant: trait 
aux subventions et au matériel, 

Encore convient-il de remarquer que, Se- 
lon le ministère considéré, il se peut que 
les dépenses de matériel ou certaines dé- 
penses de subventions aient un earaclère 
incompressible. 

C'est ainsi qu'il est difficile de parvenir 
à une solution parfaite et, en tout cas, il 
serait tout à fait critiquable d’avoir ap- 
pliqué une pure et simple proportion ma- 
thémalique aux budgets de lous les minis- 
tères. 

Nous étions partis, à l'origine — je dé- 
sire donner sur ce point à l’Assemblée une 
explication en quelque sorte historique — 
de coefficients qui tendaient à porler la 
réduction des budgets eivis à un point 
comparable à celle des budgets militaires, 
pour aboutir à la réduction générale qui 
nous était nécessaire pour compenser n0s 
excédents de prévisions. Il avait alors été 
envisagé d'atfecter un coefficient de 4, 
5 ou 6 aux crédits compressibles de ces 
budgets. 

Mais ceci n'a été qu'un procédé tempo- 
raire après lequel nous sommes arrivés, en 
étudiant les possibilités de chaque minis- 
tère, à établir ce chiffre global de 16.700 
millions dont le détail! devra être fourni 
dans les conditions prévues par le lexte 
qui vous est soumis, 





En ce qui concerne le budget de 
truction et d'équipement, du la enorme 
a été évoquée, sinon par M. Pleven, 
moins par le précédent orateur, je dis qu‘ 
n’est pas rigoureusement impossible 4 
procéder à des réductions sur ce budge 
parce que d’abord, pour partie, il n’est p 
encore voté, et qu'il n’a done pas un care 
tère intangible et qu’ensuite, sans aban 
donner un certain nombre de travag 
jugés indispensables, sans renoncer à de 
marchés qui ont déjà été préparés, leg 

rspectives de rabais sur un certain nom 

re d’adjudications, perspectives qui « 
manifestent en réalité, doivent permette 
d'effectuer des travaux prévus et de asser 
des marchés préparés dans des conditions 
moins onéreuses que celles que nous de 
vions envisager il H a quelque temps. 

Par conséquent, les économies prop. 
stes seront effectuées d’une façon qui ne 
correspond pas à un pourcentage spérifi. 
quement mathématique, mais, au total, à 
un pourcentage assez faible; elles seront 
réparties sur tous les départements minis. 
tériels et inputées, en principe, sauf ci 
exceptionnels, sur les dépenses de mali 
riel et de subventions. 

M. Pleven m'a demandé dans quelk 
mesure les économies pourraient compor. 
ter la suppression des emplois vacants. 
C’est une méthode qu’il a qualifiée de pu. 
resseuse et je ne saurais le contredire sur 
ce point. Mais ce caractère même fait 
qu'elle est généralement assez facile À em. 
ployer et qu'elle peut produire un résuk 
tat plus prompt que celui obtenu à l’aide 
de méthodes plus laborieuses. 

Nous avons done, en principe, l'intention 
de recourir à la suppression d'emplois va 
canlis, sans le faire d’une facon généris 
et absolue, ce qui trait naturellement à 
l'encontre des nécessités de certaine ser 
vices publ'es,. 

C'est à ce point que. nous arrivons à 
une transition entre lès deux aspecls que 
présente ce problème des économies. 

Le gg aspect est celui qu'a évoqué 
M. Pleven dans la première partie de 
ses observations. Il s'agit de savoir com- 
meut le Gouvernement, placé en présences 
d'une situation déterminée que veus con- 
naiseez, et obligé d'agir promptement, e-- 
tend réaliser les 16.700 millions de francs 
d'étonomies nécesseires pour se maintenir 
dans le cadre de la loi des maxima. 

Le deuxième aspect de la question con- 
cerne Ja conception éelon laquelle nous 
devons nous eflorcer, non pas spéciale 
ment aujourd'hui, mais d’une façon géni- 
rale, d'opérer les économies dans les ser 
vices publies et de diminuer un certain 
nombre de dépenses de l'Etat, 

A ce sujet, M. Pleven nous a posé une 
question relative au nombre des emplais 
supprimés depuis quelques temps, en 2p- 
plication de lois successives, dont la der- 
nière en date remonte au mois de décem- 
bre dernier. 

Je connais d'autant mieux cette loi qe 
j'avais pris quelque part dans lélabora- 
tion de l'amendement qui doit à M. Pleven 
à la fois sa notoriété et son entrée en 
vigueur {Sourires.) 

L'ensemble des économies d’emplois rét- 
lisées depuis le 2 février 1946 s'élève à 
147.829 unités. Sur ce nombre, les licer- 
ciements opérés en vertu de la loi du 
2 février 1946, qui est la plus anciën® 
dans celle succession de lois de bon? 
volonté et d'économies, se chiffrait À 
13.371. Re 

Ces chiffres sont, à notre sens, imp} 
tants, étant donné qu'ils portent uniqu” 
ment sur les personnels rss par Je bu‘: 
get général, par les budgets annexes ** 
sur les personnels civils de l'armée, l'éir 
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D A = . # LA 
gmble des personnels ainsi payés n'étant 
que de 1.006.762. L ‘ LS 
“| s'agit done de suppressions d'emplois 
œnsidérables qui, dans le cadre de l'amen- 
gement auquel faisait aliusion M. Pleven, 
ant été complétées, en outre, par des com- 
resions de personnel dans les entreprises 
miionalisées: Electricité de France, Char. 
|ponnages, Sociétés de constructions aero- 
mutiques, agence France-Presse, notam- 
meut. pour un ensemble de 72.000 emplois 
ivir On. 

Frajouterat un mot sur la procédure dé- 
futive qui doit s'imposer en matière d'é- 
onommies. I est, je l'ai déjà dit, tout à 
pit regrettable — et si nous le faisons, 
cest que nous ne pouvons faire autte- 
ment — de procéder aux économies par 
voe mathématique ou brutale. 

Bien que nos propositions ne procèdent 
as uniquemènt par voie arithmétique, 
elles sont tout de mème le résultat de 
l'application de. cette méthode brutale qui 
n'est pas la meilleure, et il importe d’ea 
venir à une méthode rationnelle. Celle-ci 
consiste, en matière d'économies, à adap- 
ter les moyens de l'Elat à ses missions, 
et, partant, à déterminer quelles sont les 
vérilables missions de l'Etat et quels sont 
ks moyens qui sont à placer en regard 
de ces missions. 

Ce n'est pas un paie aussi simple 
quon le croit parfois, notamment dans 
une certaine fraction de l'opinion, où l'oa 
dt qu'il n’y a qu'à revenir aux chiffres 
de 1928, Là n’est pas da question. IL faut 
examiner si, depuis cette date, les tâches 









» 
‘3 
: 


sauf ca4 
de mali. 


ns quelle 
it COMpor. 
S vacants, 
liée de pu. 
trédire sur 
nême fait 
cile à em. 


be Fa de l'Etat ne se sont pas modifiées, si des 

tâches nouvelles ne se sont pas ajoutées 
i 13 sux anciennes; il faut examiner dans 
l'intention quelle mesure les moyens nouveaux cor- 
Dplois + repondent à ces tâches, ou les dépassent 
à générals dans certains secteurs, ou sont insuffi- 
lement à ants dans d’autres. C’est ce qu’on ap- 
‘taine ser pelle la réforme administrative. 

s | Mais le tort qu'on a eu peut-être, sans 
rrivons À que je formule un grief sur ce point, car 
pecis que c'est une tâche difficile, a été d'envisager 
mies. 


a la question des économies et 
telle de la réforme administrative. 
Quand on étudie la question de la ré- 


’a évoqué 
partie de 


voir com- forme administrative, d'un point de vue 
présence en quelque sorte académique, on arrive 
VOUS COn- trés souvent à proposer des augmentations 
ment, e:- de dépenses plutôt que des économies, et 
de: francs quand on veut à tout prix réaliser des 
maintenir BR tconomnies on se trouve obligé, par la force 
ma. des choses, à adopter ces méthodes bru- 
tion con- iles dont j'ai paré tout à l’heure. 
lle nous Il faut — à mon avis — concilier ces 
spéciale. deux buts de réformes et d'économies et 
"on géné- ne perdre de vue aucun de ces buts. C’est 
s les ser- pourquoi nous avons proposé de compléter 
n certain ar un décret — car cette matière est de 
a compétence exclusive du Gouvernement 
posé une — les organismes qui sont déjà habilités 
emplois à pe de ces questions, notamment 
, en a&p- le comité d'enquête sur le coût et le ren- 
t la der- dement des services publics, par des orga- 
e décem- hismes extérieurs auxquels M. Pleven a 


fit allusion avee une bienveillance quel- 


» Joi que que peu ironique et que constitueront les 


“élabora- commissions départementales d'économies. 
[, Pleven \u point de développement où nous 
atrée en Dons trouvons, au moment où ces admi- 


listrations présentent entre elles certains 


lois réa- ichevétrements, il est utile de compléter 


en 
"élève à E* un contrôle exercé de l'extérieur 
»s. Jicen- contrôle qu'exercent normalement de 
Joi du l'intérieur sur ces administrations les pou- 
incienne Voirs publics, 
> bonne . Lest pourquoi il est très intéressant que 
ffrait à ° Louvernement fasse appel au concours 
ue commissions créées dans les Géparte- 
impr Inenis et composées essentiellement, à 
unique- to du préfet, du trésorier payeur géné- 
Je but- il et du directeur des domaines, de repré- 
exes et Séatanis élus, conseillers généraux et mai- 


e, l'eir 





res, qui peuvent être normalement ou ex- 
ceptionnellement les collaborateurs des 
pouvoirs publics. ù 

Ces commissions seront hien placées. 
dans les limites d'un département, pour 
apprécier les abus, pour donner des Indi- 
cations sur les excédents d'emplois de 
certains personnels, sur les abus d'empoi 


de certain matériel et, en mème temps, | 


pour informer l'opinion publique. 

Car s'il se commet parfois des abus 
réels, il en existe aussi d’imaginaires. Il 
faut que l'opinion soit exactement iufor- 
mée, Certes, il est nécessaire de continuer 
à pourchasser les abus ou à préconiser 
des réformes utiles, mais il faut éviter que 
ne se répètent n'importe quelles informa- 
lions sans fondement, telles que l'exis- 
tence d'un million de fonctionnaires en 
excédent ou autres lieux communs que 
nous entendons énoncer et qui ne sont 
pas sérieusement soutenables. 

C'est à ce double souci de détection ef- 
ficace des abus et des suggestions de ré- 
formes envisagées de façon concrète dans 
le cadre local, d'une part, de l'information 
de l'opinion publique, d'autre part, que 
ces commissions départementales doivent 
répondre. Je ne sais pas si les travaux des 
commissions signalées par M. Pleven ont 
eu déjà quelque efficacité, mais le fait 
même que la question soit posée prouve 
que ie système doit être renforcé et que 
les commissions départementales pourront 
jouer un rôle utile. 

Je voudrais faire une dernière obser- 
vation au sujet des indications données 
par M. Pleven, mais sortant un peu du 
cadre de ces débats, sur les treize taxes 
payées par les charcutiers. 

vant d’être au poste que j'ai l'honneur 
d'occuper au Gouvernement, je m'étais 
pr'oses é du problème de la fiscalité de 
a viande et de la charcuterie (Sourires) 
pour lesquelles il existe une superposition 
de taxes diverses. 

_Je vois que vous accueillez avec le sou- 
rire cette question qui présente cependant 
un aspect sérieux, car, non seulement ces 
taxes sont compliquées, mais elles peu- 
vent donner lieu à des évasions fiscales 
très cn ren Si nous pouvions retirer 
un meilleur produit de certaines taxes, 
nous éviterions de recourir à certaines 
économies pénibles et qu'on n’accueille 
pas toujours avec le sourire que j'ai le 
plaisir de constater en ce moment sur vos 
visages, 

Depuis peu de temps, ayant eu À exami- 
ner cette question dans le cadre des tâches 
de mon département ministériel, j'ai fait 
avancer l'étude de cette réforme, étude 
dont j'ai communiqué le résultat à mes 
collègues du Gouvernement qui y sont in- 
téressés. - 

Je compte vous tenir au courant de 
l'évolution de cette question. Tels sont les 
renseignements que je désirais donner à 
M. Pleven, qui satisferont sans doute 
M. Dusseaulx puisqu'ils répondent à <es 
propres questions, analogues à celles de 
M. Pleven, 


M. le président. M. Gabriel Roucaute à | 


déposé un amendement tendant à suppri- 
mer l'article 2, 

La parole est à M. Roucaute, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Roucaute, Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé a 
pour objet la suppression pure et simple 
de l’article 2 sur lequel mon ami M. Tour- 
taud a déjà présenté un certain nombre 
d'observations. : 

Permettez-moi d'en apporter d'autres 
concernant plus particuliérement les cré- 
dits d'équipement et de reconstruction et 
ainsi de justifier mon amendement, | 





M. le ministre des finances a déclaré, la 
semaine dernière, qu'après avoir demandé 
aux départements Militaires de consentir 
des économies, il s'était tourné vers les 
départements civils pour les inviter à en 
consentir à leur tour pour un montant de 
17 milliards de francs environ, ; 
| Le début de l’article 2 en discussion est 

rédigé comme suit: 

« Des économies pour un montant total 

de 16.700 millions de francs seront epé- 

 rées sur l'ensemble des dotations du bud- 

| get général pour l'exercice 1949 (dépenses 

| ordinaires civiles et dépenses civiles de 

| reconstrution et d'équipement et des bud- 
| gets agnexes, dépenses civiles). » 

L'article précise en outre: 

« Dans un délai de trois mois ces écono- 
mies devront être traduites, », 

Voilà une rédaction qui est loin de nous 
donner satisfaction. 

C'est l'imprévu le plus complet Er 
l’Assemblée nationale, c'est au fond lais- 
ser le soin au Gouvernement de tailler, 
en dehors du Parlement, dans des budgets 
dont il a déjà eu à connaître et à discuter 
précédemment. 

Vous voulez réduire de 17 milliards de 
francs les budgets civils dont tout le 
monde s'accorde à dire qu'ils sont déjà 
nettement insuffisants. 

On a évoqué, à cette tribune, l'incidence 
très grave que cet article 2, s’il était 
adopté, aurait sur lé budget de l'éducation 
nationale, sur celui de l’agriculture ou sur 
celui de la santé publique. 

Je n'insisterai pas, si ce n'est pour évo- 

uer, à mon tour, l'incidence de cet arti- 
cle dans le’ domaine de l'équipement du 
pays. | 

Au fond, vous voulez imposer des 6co- 
nomies sur les budgets civils pour com- 
penser, ainsi qu'on l’a déjà dit, les dépas- 
semments de crédits sur les dépenses mili- 
taires. 

Il n'est pas mauvais de répéter ce que 
M. le ministre des finances a reconnu lui- 
même Ja semaine dernière quand il décla- 
rait, comme s'il se préparait à contredire 
M. le secrétaire d'Etat aux finances : 

« Nous avons à faire face aux charges 
résultant de la guerre d'Indochine », à 
quoi il aurait pu ajouter: « et aussi aux 
charges qui découlent déjà des obligations 
du pacte Atlantique », ce pacte que le Gou- 
vernement a signé sans demarder le moin- 
dre avis au Parlement. 

La méthode contenue dans l'article 2 
semble contraire aux pratiques parlemen- 
taires. 

Si encore vous nous disiez — et à ce 
propos je ne suis pas éloigné des préoccu- 
pations exprimées, il y a un instant, gar 
À. Pleven — que lorsque les économies 
seront votées, vous ferez part à l'Assem- 
blée de vos méthodes de réduction, bud- 
get par budget ! Mais il n’y a même pas 
cette intention dans votre article ! 

Vous voudriez donc, en quelque sorte, 
que nous vous donnions uu quitus vous 
autorisant à réduire, en dehors de tout 
contrôle du Parlement, les crédits d’équi- 
pement et de reconstruction. 

Je sais bien que M. le rapporteur géné- 
ral a fait, l’autre semaine, une réserve, 
*en ce sens, que la commission des finances 
se montrera vigilante, qu'elle ne se con- 
tentera pas d'un blocage de crédits, et 
qu'elle exigera un tableau détaillé des 
annulations de crédits. 

C'est un souéi très louable de sa part, 
mais #fgus cralgnons que, décret 
pris, il ne Jui soit plus possible d’y reve- 
nir, même si ke tableau des annulations 
est publié. 

Ainsi, nous nous trouverons, en quel- 
que sorte, devant le fait accompli. Cela 
4 nous parait contraire aux avis el aux déci- 


et 


le 




















2974 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 MAI 1949 





sions des commissions compétentes et de 
l’Assemblée nationale sur les questions du 
plan et des crédits d'équipement. 

Quelle sera, par exemple, sur ces 17 mil- 
liards de franes, la part d'économies réa- 
lisées sur le budget de l’industrie et du 
commerce, sur les crédits d’Electricité de 
France et des Charbonnages de France ? 

A ce propos, je veux rappeler ce que 
féclarag, au nom de la commission de la 
roduetion industrielle, son président, 
wrs de la discussion de février dernier: 

« La commission de la production indus- 
trielle, disait-il, n’a cessé de dénoncer les 
restrictions de programme, le freinage, 
qui, outre les licenciements massifs d’ou- 
vriers et l’immobilisation d’un capital 
d'entreprise considérable, ont entraîné un 
ralentissement dans l'effort de production 
étectrique. » 

Le président de la commission ajoutait: 

« Aussi pouvons-nous, d'ores et déjà, 
affirmer que les objectifs de 1952 ne seront 
pas atteints. » 

Quelques instants avant pe ces paroles 
ne fussent prononcées, M, Pleven, rappor- 
teur de la commission des finances, avait 
noté que « les sommes actuellement pré- 
vues pour compléter le programme de 
logements des Charbonnages de France 
permettent simplement l'achèvement des 

constructions en cours, mais non pas de 
faire face aux engagements inscrits dans 
le statut du mineur. » 

Au préalable, le rapporteur de la com- 
mission avait tenu à déclarer: 

« Bien entendu, ce plan ne tient qu'à 
condition que les prix soient stables en 
1949. » 

Or, chacun le sait, les prix sont loin 
d’être slables; il y a augmentation sur 
des prix des matériaux. Et c’est dans une 
telle situation que le Gouvernement veut 
encore réduire les crédits d'équipement. 

En vérité, toutes les craintes sont per- 
mises, car nous avons l'expérience de ces 
dernières semaines. 

Pour cette aunée, les erédits d’équipe- 
ment avaient été volés, Sans doute 
a@’avez-vous pas oublié les remarques de 
MM. Jean Monnet et Caquot selon les- 
quelles il était impossible de faire moins 
sans aller à la catastrophe. 

Cela n’a pas empêché le Gouvernement 
de réduire les crédits pour Electricité de 
France, contraignant ainsi son conseil 
d'administration à décider l'arrêt des tra- 
vaux sur quatre chantiers hydroëélec- 
triques et le freinage de ces travaux sur 
trois autres. 

Par ailleurs, nous connaissons la ten- 
dance de M, le ministre des finances qui 
a dit un jour ici — je crois que c'était en 
décembre dernier — que la France ne 
devait pas mourir de suréquipement. 

Je crois que ce danger n’est pas grave. 
En tout cas, ce n’est pas sous le règne 
de M. Maurice-Petsche que la France 
wurt un tel risque, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Etant donné la rédactiun de l'article 2, 
je me demande comment le Gouverne- 
ment tiendra les engagements pris l'au- 
tre jour par M. Robert Lacoste, en ré- 
ponse à trois questions qui lui avaient 
fté posées sur Ja production électriq 10 
dans les années à venir. 

Je me demande encore comment le 
Gouvernement pourra répondre à l'inten- 
tion exvrimée cet après-midi par M. le 
ministre des travaux publics, quand il 
disait la nécessité de moderniser à brève 
échéance les lignes à grands rendements. 

Le Gouvernement estime, sans doute, 


que la reconstruction va trop vite, puis- 
qu'il veut réduire les crédits qui y sont 
affectés, Iktrouve sans doute que le nom- 
‘ est peu important, 


bre des chômeurs 





C’est se moquer du monde que de pré- 
tendre qu’en réduisant le montant des 
crédits d'équipement déjà insuflisants, 
on maintiendra le rythme du travail et 
le nombre des travailleurs sur les chan- 
tiers ou daws les entreprises. 

On a déjà dit, dans les récents débats, 
qu’il y avait un ralentissement, un frei- 
nage sur les barrages, que les travaux 
d’électrification pour la Société nationale 
er chemins de fer français étaient ré- 

uits, 

Je ne veux citer qu’un exemple récent. 
Pour une seule localité du bassin minier 
des . Cévennes, quelques entrepreneurs 
ayant soumissionné pour les travaux de 
surface et de constructions de logements 
pour les ouvriers dans le groupe-centre 
de ce bassin, emploient à cette œuvre 
près de 400 maçons et manœuvres de 
moins qu’en janvier 1949. 

Voici un avis qui devrait faire autorité. 
Je le relève dans le quatrième rapport 
semestriel du commissariat au plan: 

.« En Lorraine où les réserves sont par- 
ticylièrement importantes et les condi- 
tions d’exploitation meïleures que dans 
les autres bassins, où, d'autre part, des 
résultats favorables sont récemment ve- 
nus confirmer les espoirs mis dans ce gi- 
sement, l’ensemble des installations exis- 
tantes doit être trans’ormé », 

Et le rapport poursuit : 

« Dans le bassin dn Nord et du Pas-de- 
Calais, un certain nombre d'installations 
arrivées à la limite d'extraction doivent 
être remplacées pour maintenir Ja capa- 
cité de production, 

« Dans les autres bassins et en parti- 
culier dans les Cévennes où Ja nature du 
gisement et la vétusté des installations 
Justifieraient des travaux importants, des 
considérations économiques ont souvent 
conduit à différer l'engagement ou à ra- 
lentir le rythme des opérations, » , 

Alors, mesdames, messieurs, comment 
ferez-vous pour respecter l’avis des tech- 
niciens du plan de modernisation si, 
après leur avoir alloué des crédits recon- 
nus par eux nettement insuffisants, vous 
= __ réduisez encore en votant l’arti- 
cle 2 7? 

A la vérité, si cet article est voté, ül 
sera générateur de chômage et de ralentis- 
sement des travaux en cours. 

Alors, que viennent'faire dans ce débat 
les déclarations gouvernementales sur le 
relèvement national, "sur lx produetivité 
du travail, sur l’abaissement du prix de 
revient ? 

Les phrases sont une chose, les actes en 
sont une autre. 

Or, tous les actes du Gouvernement sont 
contraires à ses déclarations, Son souci, 
nous dit-il, est d'économiser, mais ses ac- 
tes sont à l’opposé de ce souci, Il réduit, 
ou veut réduire les crédits pour ce qui 
crée la vie, mais il gaspille des milliards 
pour ce qui fait la mort. 

Monsieur le ministre des finances, vous 
voulez 17 milliards d'économies ? Ne les 
prenez pas sur les budgets, civils de re- 
construction et d'équipement national. 
Prenez-les dans volre immense budget de 

uerre, prenez-les, comme le réclament 
des millions de Français, sur les crédits 
de la guerre en Indochine et signez la 
ps au Viet Nam. (Applaudissements à 
"extrême gauche.) 

Voilà la solution que nous vous sou- 
mettons. Elle vaut largement celle qui est 
contenue dans votre article 3. Parce que 
nous désirons défendre les budgets civils, 
parce que nous ne voulons pas de ré- 
duetion dans les crédits de reconstruction 
et d'équipement, nous demandons, par 
l'amendement que j'ai déposé, la suppres- 
sion de article 2 et nous prions l’Assem- 





blée nationale de ‘nous suivre sur ce te ; 
DS (Applaudissements à l'extrême gx 


Cre. 
M. Arthur Ramette. Nous demandons 4 ! 


scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'ame, ! 


dement de M. Gabriel Roucante, 


Je suis saisi d'une demande de serutig ! 


présentée au nom du groupe communiste, | 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président 
plus à voter ? 

Le scratin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilleme 
des votes.) 

M. le président. Voici le résuliat du de 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. . soso 584 
Majorité absolue, LRERLEL LE 7] 293 


Pour l'adoption. ...+e 181 
Contre ses ese 403 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Abelin et Louvel ont déposé 11 
amendement tendant à substituer à l'a 
ticle 2 les articles suivants: 

« Arf, 2. — Pour toutes les dépens 

révues à la cinquième ps matériel, 
onctionnement des services et travaux 
d'entretien du budget général et des but 
gets annexes de l'exercice 1949 (dépenses 
civiles), les ministres ne rront engagr 
plus de 80 p. 100 des crédits ouverts. 

« Art. 2 bis. — Ne pourront être ex 

gés au delà de 80 p. 100 de leur mor 
tant les crédits ouverts à la septième 
partie « Subventions » du budget généri 
et des budgets annexes de l'exercice 19 
(dépenses ver Ê à l’exception de ceux 
qui sont applicables au versement des su. 
ventions à des collectivités locales ou ét 
blissements publies dotés de l'autonomi 
administrative et financière ainsi quai 
versement des eubventions économiques, 

« Art. 2 ter, — Avant de 1# juillet 19 
le Gouvernement déposera sur le burea 
de l’Assemblée nationale un projet de M 
portant: 

« 1° Annulation pour un montant qui #4 
pourra être inférieur à 20 milliards sut 
l’ensemble des dotations du budget géné 
ral pour l'exercice 1949 (dépenses or: 
naires éiviles et dépenses de recopstrui: 
tion et d'équipement et des budgets am 
nexes, dépenses civiles) ; 

« 2° Déblocage des crédits dont l’annue 
lation n'aura pas été prononcée. 

« Les dispositions prévues dans ce proj! 
de loi prendront € 
cause, à la date du 1% septembre 1949. 

« En même temps qu'il déposera le pri 
jet de loi portant annulation et déblocage 
de crédits, le Gouvernement devra pri 
senter an Parlement les mesures d’écono- 
mies réalisées par lui dans chacyne des 
catégories de. dépenses en application des 
lois du 17 août et du 21 décembre 1948. 

« Ces mesures devront assurer des réor 
ganisations de services entraînant ui 
‘sions d'emplois dans les administrations 
publiques et notamment dans la sécuril 
sociale ainsi que dans les entreprises D 
tionales. . 

« Elles devront permettre, en outre, l’éti- 
blissement du contrôle sur la sécurité 9 
ciale et assurer la réadaptation des se 
vices de contrôle du recouvrement dff 
taxes directes et indirectes. » 

La parole est à M, Abelin. 

M. Pierre Abelin. L'amendement que Ve 
eu l'honneur de déposer avec mon c02” 
ue M. Louvel est une transaction ei: 
e texte gouvernemental et un amend 
ment qui avait été déposé à la commissi0? 
des finances par M. le rapporteur génér 


—. 


. Personne ne demarÿ 


fet, en tout état 
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xte du Gcuvernement prévoit un 
 - 16.700 millions de franes et pré- 
ce que les économies réalisées dans le 
budget de chaque département ministériel 
gcront traduites, dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de la pré- 
seute loi, par décrets pris en conseil des 
ministres. où j 

M le rapporteur général avait prévu un 
Re de 19 p. 400 des crédits de maté- 
tiel figurant à la partie V du budget et des 
subventions figurant à la partie VIE du 
hudget, sous réserve de certaines excep- 
tions. : 

ait plus important, les économies 
esiiales devaient atteindre 20 milliards 
de francs et non pas 16.700 millions. De 
las, au lieu de réserver. à un décret 
e soin d'assurer la répartition des éco- 
momies, M. Charles Barangé avait prévu 
qu'un texte devait être présenté avant 
Je 1 décembre 1%9 l'Assemblée 
nationale, portant, d’une part, annu- 
lation de 20 milliards de crédits, d'autre 
art, déblocage des crédits dont l'annula- 
f n n'aurait pas été prononcée. 

Le texte de M. le rapporteur général à 
4 écarté par la commission des finances 
dat certains membres ont estimé que le 
17 décembre 1949 était un terme trop éloi- 
gré. Nous sommes, les uns et les autres, 
partisans d'un contrôle parlementaire ; en- 
core faut-il que ce contrôle puisse jouer 
dans des délais raisonnables, avant qu’on 
ait eu le temps d'oublier soi-même les lois 
que l'on a votées., Nous avons done prévu 
que les réductions Le «er à par le Gou- 
vernement devraient faire l'objet d'un 
texie souris à l'Assemblée 
1" juillet 1949. 

Dans l'hypothèse où l’Assemblée ne se- 
rail pas en mesure d'étudier en détail le 
texte gouvernemental, nous précisons que 
le dispositions du projet de loi pren- 


avant le 


dront effet, en tout élat de cause, 
du 1% septembre 1949. Et ainsi nous rejoi- 
Lenons la proposition gouvernementale, 


puisque le Gouvernement avait prévu un 
delai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la loi. Procédure gouverne- 
lenlale ou procédure parlementaïte, c’est 
donc bien au plus tard le 1* septembre 
119 que les dispositions prévoyant des 
t'onomies devront entrer en vigueur. 
\ous entendons beaucoup parler d'éco- 
Ties. J connais un parlementaire qui, 
l'squ'il se trouve devant ses électeurs, 
Parle toujours de plusieurs centaines de 
luiliards de francs d'économies à réaliser 
Sir le buigel; lorsqu'il est dans ses bons 
1 Va jusqu’à 6500 milliards de 


Jours, 
francs! 
lar contre, tout à l'heure M. Tourtaud 
semblait penser, comme M. Roucaute, 
Us on ne peut réaliser aucuné économie 
sir les budgets civils; et M. Roucaute a 
er proposé la suppression de l'arti- 
Fntre ces extrêmes, entre ceux qui pré- 
rouisent des centainés de milliards de 
fines d'économies et ceux qui jugent im- 
possible toute économie sur les budgets 
C\IS, il y a une position moyenne. 
M. Félix Garcia. Quand on parle de cen- 
lines de milliards de francs d'économies, 
Un vise les budgets militaires. 
M. Pierre Abelin. l'après laquelle 
‘ Milliards de francs d'économies sont 
‘ulisables, ainsi que M. le ministre des 
änces et des affaires économiques l’a 
.‘UNDU à la commission des finances. 
1 ce dernier: chiffre qu'avait proposé 
IC Tapporteur général et que M. Louvel 
In01-mnèéme avons repris dans notre 
cndement. 
è ne connais pas précisément, contrai- 
leuent peut-être à M. Pleveri, le texte du 


Ps = po 


ce © 





décret préparé par le Gouvernement et 
prévoyant la création de commissions dé- 
partementales. Je sais que certains de nos 
collègues, et notamment M. Coudray, ont 
présenté une proposition dans ce sens, qui 
a dû être rapportée par la commission de 
l'intérieur et, depuis un an, n'a pu être 
examinée par l’Assemblée, J'avoue toute- 
fois que je me demande si ces commis- 
sions départementales sont réellement 
utiles. 

On a procédé, depuis longtemps déjà, à 
l'établissement d'un inventaire des ser- 
vices à supprimer ou à simplifier. Plus 
récemment, Gouvernement a demandé 
aux huit en, ae généraux d'établir un 
rapport sur les 
les départements. Ce rapport a été établi: 
pas j'ignore si une suite lui a été 


nnée. x 

En dehors du préfet il y a, dans un dé- 
artement, des ordonnateurs secondaires ; 
’en ai la liste sous les yeux. Il est indu- 
bitable que le système en vigueur rend 
es difficile le contrôle des dépenses pu- 
liques. A cet égard, un texte relatif à Ja 
déconcentration avait été préparé par le 
Gouvernement. IL disposait que le préfet 
serait l’ordonnateur secondaire et que le 
droit de l’ordonnateur ne pourrait être dé- 
légué que dans quelques cas. Nous serions 
heureux de savoir ce qu'il est advenn de 
ce texte et si l'Assemblée pourra se pro- 
noncer à son sujet dans un proche avenir. 

J'évoquais, mes chers collègues, les in- 
ventaires qui ont été établis dans les dé- 
partements. J'ai par ailleurs sons les yeux 
une étude qui a été faite pour un dépar- 
tement français et qui a dù être visée par 
l'inspecteur général compétent pour la ré- 
gion. 
© Ce document fait ressortir que, pour le 
ministère de l'intérieur et celui des 
finances, il n’y a guère d'économies pos- 
sibles dans les anciennes administrations. 
Mais on y cite, par exemple, la direction 
régionale des statistiques et des études 
économiques, dont le travail est certaine- 
ment intéressant mais ne semble retenir 
l'attention de personne. Lorsque les admi- 
nistrations ont besoin de renseignements, 
elles ne les demandent pas à la direction 
régiona'e des statistiques et des études 
écouom'îques, mais au préfet, à la direction 
des contributions indirectes, à telle autre 
ancienne administration. 

Je connais un préfet qui eut la curiosité 
de demander communication de sa fiche 
à ce service des statistiques. Le siège du 


service des staiistiques se trouvait dans | 
son propre département, On lui répondit, 
qu'il était sous-préfet dans un autre dé-; 


partement! (Jtires.) ! 
Sur le plan de l'éducation nationale, on 
peut se demander si les services d'orien- 


tation professionnelle sont bien utiles. La ! 


direction régionale de la jeunesse et des 
sports doit faire double emploi avec la 
direction départementale. 

Les services de l'O. C. R. P.4. — nous 
nous sommes déjà occupés d'eux — ne 
sauraient être utilement maintenus dane 
la plupart des cas. 

M. Jean-Marie Louvel, Très bien! 

M. Pierre Abelin. On peut se demander 
si les directions départementales des an- 
ciens combattants ne font pas double em- 
ploi avec les offices départementaux des 
anciens combattants. Quant aux services 
du ravitaillement, mous nous sommes pro- 
noncés pour leur suppression. Encore 
faudrait-il qu’elle devint eflective! 

Il convient de diviser ces services en 
deux catégories. Certains, en eflet, peuvent 
être rattachés aux préfectures. C’est le ças 
des secrétariats des offices de répartition 
de crédits agricoles, qui pourraient vrai- 
semblablement être ratiachés aux divisions 


me 





économies à réaliser dans ! 











Economiques des préfectures. Et de mème 
les services de l'O. C. R. P. L D'autres ser- 
vices peuvent être totalement supprimés : 


: je citerai la direction régionale des statis- 


tiques et des études économiques, dont 
j'ai fait mention, les services de l’orienta- 
tion professionnelle, la direction régiônale 
de la jeunesse et des sports, s'il exisle des 
directions départementales, 

Est-ii aécessaire de maintenir les services 
de l'hygiène scolaire et ne pourraient-ils 
être rattachés à la direction départemen- 
tale de Ia santé ? 

M. René Pleven. Très bien! 

M. Pierre Abelin. Est-il utile de maintenir 
l'inspection départementale des mouve- 
ments de jeunesse et ne vourrait-elle pas 
être remplacée, elle aussi, par des ser- 
vices de la santé ? 

Je vois qu'un inspecteur régional est 
chargé de contrôler quelques centaines de 
pharmacies. Ce fonctionnaire peut-il eon- 
trôler à lui seul, voire avec l’aide de deux 
secrétaires, des centaines de pharmacies ? 

De même, ne va-t-on pas pouvoir sup- 
| Ha bientôt ies directions régionales de 
"0. N. I. C., s’il existe des directions dé- 
partementales, ainsi que les directions dé- 
partementales des anciens combattants 
puisque — je lai dit — coexistent des 
offices départementaux des anciens com- 
battants ? (Très bien! très bien!) 

Et je rappelle enfin des directions du 
ravitaillement, justiciables également de la 
suppression. 

Voilà une énumération précise. On ne 
saurai! prétendre que nous parlons tou- 
jours, en termes généraux, de choses va- 
gues.. Nous sommes cerlainermeut tous 
d'accord pour supprimer ou pour réduire 
un çertain nombre de services. Il importe, 
au premier chef, que des actes suivent les 
paroles, 

L'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec M. Louvel comporte une 
deuxième partie qui dispose que le Gou- 
vernement, « en même temps qu'il dépo- 
sera le projet de loi portant annulation et 
déblocage de crédits, devra présenter au 
Parlement les mesures d'économies réali- 
sées par lui dans chacune des catégories 
de dépenses, en application des lois des 
17 août et 21 décembre 1948 ». 

Je vous fais grâce de la suite du texte. 
IL reste que nous avons repris purement 
et simplement un amendement qui avait 
été présenté par M. de Tioguy, M. Burlot 
et moi-même à la loi de finances de dé- 
cembre 1948 et qui était devenu l'article 14 
de cette loi du 31 décembre 19,48. Le seul 
malheur, c'est que cet article 14, que nous 
avions volé à une très grande majorité, 
n'a pas été appliqué. 

Nous sommes cependant partisans de 
certaines mesures d'assainissement inté- 
ressant les entreprises nationales et la sé- 
curité sociale. A cet égard, nous faisons 
la part des démagogies, d'où qu'elles 
viennent, et répudions la critique systé- 
matique, le dénigrement de principe. Mais 
nous savons qu'au point où nous sommes 
parvenus, après les travaux déjà eflec- 


: tués, il doit être possible d’alléger encore 


et de simplifier, aussi bien dans Les entre- 
prises nationales que dans la sécurité so- 
ciale, 

Nous y voyons un avantage administra- 
tif, mais aussi un avantage économique. 
Car nous savons qu'un des principaux 
problèmes de Fheure est Ja disparité des 
prix agrico:es et industriels. Tous les par- 
lementaires représentant des régions agri- 
coles sont particulièrement allentifs à ce 
problème, et M. le ministre de lagricul- 
ture déclarait récemment qu’il faut abso- 
lument abaisser les prix industriels en 
fonction des prix agricoles. Or, mes chers 
collègues, chaque fois que le prix de 1&- 
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vient des fabrications assurées par les en- 
treprises nationales est trop élevé, chaque 
fois que les dépenses de ces entreprises 
nationales sont couvertes far des subven- 
tions inscrités au budget, alors que Je 
financement pourrait étre assuré par l’em- 
grunt, chaque fois que des dépenses abu- 
sives marquent le fonctionnement des ser- 
vices soclaux, les prix s'en trouvent 
affectés et contribuent à maintenir à un 
niveau trop élevé l’ensemble des prix des 
produits industriels, 

Une étude _jntéressante a été 
récemment, qui montre que la plupart des 
dépenses le l'Etat et des collectivités lo- 
caics sont couvertes par des impôts e! 
des taxes ivant des répercussions immé- 
diates sur les prix. I faut absolument que, 
dans toute Ja mesure du possible, on 
assainisse ce qui peut être assaini. On y 
irouvera des avantages d'ordres adminis- 
tratif, finamcier économique. 

M. Louvel.et moi-même demandons au 
Gouvernement de bien vouloir prendre en 
considération notre amendement, et nous 
ne doutens pas qu'il le soit, (Applaudis- 
sements au centre el sur plusieurs bancs 
à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Mon ami 
M. Abelin a bien voulu préciser que 
l'amendement qu'il a déposé s'inspire 
d'un texte que j'avais défendu devant la 
commission des finances, Je veux réfugier 
qua dignité dans le sentiment que mon 
texte devait comporter un certain nombre 
d'imperfections de forme, et uniquement 
de forme, puisque la plupart de mes amis 
s'étaient opposés à son adoption, au sein 
de la commission des finances. (Sou- 
rires.) 

I1 reste que le texte de l'amendement, 
gans doute amélioré, reprend une idée 
chère au rapporteur général et qui parait 
d'ailleurs, si j'en juge par les premières 
interventions auxquelles a donné lieu l'ar- 
icle 2, avoir rencontré l’assentiment 
presque unanime de l'Assemblée. | 

Dans ces conditions, je ne puis que lais- 
ser à la l'Assemblée, sans 
préoccupation aucune de la dignité du 
rapporteur général (Sourires.); le Soin de 
rononcer, s'agissant de l'amendement de 
4. Abelin (Très bien très bien! au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
gecrélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'amendement présenté par MM. Abelin et 
Louvel comprend deux parties distinctes, 
qui appellent de ma part des observations 
différentes, 

Quant à la première partie, constituée 
par les articles 2 et 2 bis, je me réfère à 
l'explication que j'ai précédemment don- 
née au sujet d'un blocage mathématique. 
Je crois qu'il n’est pas de bonne méthode 
d'effectuer le blocage mathématique des 
crédits, même en le limitant aux crédits 
de matériel et aux crédits de subventions, 
car ces réduclions mathématiques condui- 
raient à des conséquences le plus souvent 


publiée 


SAaTzrsse de 


inadmissibles, Par exemple, le blocage de 


4 milliards de erédits de matériel des 
postes, télégraphes et téléphones, après 
vérification avee mon collègue M, Eugène 
Thomas, est apparu comme la source de 
difficultés insurmontables, 

Je demande done à M. Abelin s'il ne 
pourrait pas accepter la division de son 
amendement en deux parties et renoncer 
au blocage des crédits relatifs aux dépenses 
de matériel et aux subventions, eu égard 
aux arguments que j'ai fournis et confor- 
nement, je crois, à la thèse de M. Pleven, 
qui fait apparaître les inconvénients d'un 
proceue arilluntlique en la matière, 





D'autre part, l'amendement comporte un 
article 2 ter qui tixe à 20 milliurds de 
francs les économies à réaliser, chiffre 
supériéur à celui proposé par le Gouver- 
neinett, 

Je ne fais pas d'objection de principe à 
la proposition de MM. Abelin et Louvel, 
mais je dis très honnèlement que, dans 
notre situation financière, il semble diffi- 
cile de réaliser plus d'économies que n'en 
envisageait le Gouvernement. 

Les autres dispositions. de l'amendement 
ne sauraient, provoquer. l'opposition du 
couvernement, D'une part, il est prévu 
que les dispositions resatives aux écono- 
mies seront soumises au Parlement, mais 
qu'elles entreront cependant en vigueur si 
elles ne sont pas ratitiées dans un certain 
délai, Je crois avoir hien compris la pensée 
de M. Abelin, Je puis l'assurer que nous 
ne cherchons nullement à nous soustraire 
au contrôle dn Parlement, 

D'autre part, il n’y a aucun inconvé- 
nient à formuler à nouveau le vœu qui 
concerné la mise en vigueur de mesures 
d'économies visant, notanynent, Ja sécu- 
rité sociale et les entreprises nationales, 
encore qu'une telle disposition dépasse le 
cadre de l’article 2. 

J'ajouterai un mot — je m'excuse d’y 
revenir et je ne le fais que parce que 
M. Abelin en a parlé — sur les commis- 
sions départementales, Je suis poussé, à 
cet égard, par un amouwur-propre d'auteur, 
de second auteur plutôt, puisque cette 
idée fut proposée par plusieurs autres col- 
lègues, Je les félicite d’avoir fait cette pro- 
position, et je me félicite de les avoir sui- 
vis. (Sourires.) 

Ces commissions peuvent être très uti- 
les. M. Abelin nous a présenté, d’une fa- 
con très intéressante, un certain nombre 
de propositions d'économies, dont la pos- 
sibilité Jui paraît aveuglante. Or, ni ce 
gouvernement, ni les précédents, même 
ceux dont M, Abelin fit partie (Sourires) 
n'ont tiré, de la situation, la leçon qui 
lui paraît s'imposer d'elle-même, 

IL m'apparaîtrait utile de faire confirmer 
ces renseignements par les travaux de ces 
commissions départementales, qui pour- 
aient fâire ressortir les imperfections à 
corriger ou, peut-être aussi, faire «aloir 
des considérations opposées à celles qui 
paraissent aujourd'hui déterminantes. 

Je crois, en eflet, que ces organismes 
sont, non pas des pièces majeures, mais 
des éléments tout de même indispensa- 
bles, de l’appareil général qui aura pour 
mission de rechercher les économies réa- 
lisables, 

Pour me résumer, je demande à M. Abe- 
lin de renoncer aux articles 2 et 2 Cis de 
son amendement, 

Je Jui demande, en second lieu, s’il in- 
siste vraiment pour porter à 20 mihiards 
l'annulation qu'il propose sur l’ensemble 
du budget général — dépenses civiles — 
pour lexercyce 1949. 

Cette disposition, qui emporte mon adhé- 
sion, au point de vue strictement finan- 
cier, me met dans l'embarras parce que, 
en toute loyauté, j'estime qu'elle est dif 
licile, sinon impossible, à appliquer. 

En revanche, je suis prêt à accepter da 
partie de l'amendement relative à la com- 
munication au Parlement des mesures pri- 
ses en matière d'économies ainsi que 
celles qui concernent la sécurité sociale, 
les nationalisations et le contrôle fiscal. 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette, 

M. Arthur Ramette, Mesdames, mes- 
sicurs, lé groupe communiste votera con- 
tre l'amendement déposé par M. Abelin. 

En effet, dans sa première partie, il ne 


fait que reprendre les économies prévues 








par le projet gouvernemental et se borne 4 
en augmenter le montant de quelques mil. 
liards. Ensuite, les économies que souhaits 
M. Abelin portent particulièrement sur les 
budgets civils et il n'en prévoit aucune 
sur les budgets militaires, DE 

M. Pierre Abelin. C'est l'arlicle suivant 
qui traite des budgets militaires, 

M. Lionel de Tinguy. À chaque articlg 
suffit sa péine. {Sourires.) 

M. Arihur Ramette. Oui, mais je tiens À 
souligner que notre opposition porte tout 
particulièrement sur Flarticle 2 ter de 
l'amendement de M. Abelin, 

IL est question, dans ce texte, d’écono. 
mies portant sur les industries nationa. 
lisées et la sécurité sociale, Mais les pré. 
cisions font défaut, si bien qu’on se de. 
mande si, sur ee point, M. Abelin ne re. 
joint pas — on pourrait le penser — Jos 
préoccupations de M. Paul Reynaud. (Rires 
à droite.) 

Vous déclarez que les économies concer. 
nant la sécurité sociale allégeront les char. 
ges qui pèsent sur les entreprises indus 
irielles. Vous votilez done, sans doûte, di 
minuer le taux des colisations que le pa. 
tronat doit verser aux caisses de sécurité 
sociale, c'est-à-dire réduire les ressources 
actuelle de ces caisses et, partant, les 
prestations. j 

Je vous pose la question: voulez-vous 
réaliser des ééonomics sur la sécurité so: 
ciale en diminuant les prestations dues 1 
l’occasion de ce qu'on a l'habitude d'appe. 
ler « les petits risques » ? 


M nous faut des précisions sur vos in 


tentions. 

Lorsque vous invoquez la nécessité de 
réduire les prix industriels, nous sommes 
absolument d’accord avec vous. Il y a une 
disparité évidente entre les prix agricoles 
et les prix industriels, Nous savons très 
bien que certains prix agricoles ne sont 
qu'aux coefficients 14, 15° et 16 par rap- 
port à 193$, alors que les coefficients des 
prix indnstriels oscillent entre 22 et 25, L 
y a certainement là un effort à faire, mais 
ce n’est pas en portant atteinte aux avan- 
tages qui,ont été acquis par la classe ou- 
vrière au cours de ces dernières années 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
en s'altaquant, si peu que ce soit, aux res- 
sources de la_sécurité sociale, 

Pour réussir, à cet égard, c’est aux mar- 
ges bénéficiaires des industries de ce pays 
qu'il faut s’en prendre. 

M, Jean Sourbet. Aux marges des indus- 
tries nationalisées ? 

M. Arthur Ramette. aux marges bénté- 
ficiaires des entreprises privées de ce 
pays. 

Certaines d'entre elles, dans le textile 
du département du Nord, 
atteignent 30 à 35 p. 100; elles sont d'au 
moins 30 p. {00 dans les industries métal- 
lurgiques, = 

Je vais citer un cas parmi beaucoup 
d'autres, celui de la Cima-Wallut, à Croix, 
près de Roubaix, dont les capitaux sout 
américains. (Exelamations au centre el 4 
droite.) Son cas est celui de beaucoup 
d'autres entreprises. Dans cette firme, le 
comité d'entreprise a obtenu que soient 
examinés la comptabilité et le bilan de 
la société par un expert comptable. Il 
ressort de cet examen que, pour un chif- 
Îre d’affaires de 7 milliards de francs au 
cours de l’année 1948, les bénéfices ont 
dépassé 2.500 millions de francs, soit 30 
À 109 de bénéfice par rapport au chiffre 
d’affaires, 

Il est done possible, monsieur Abelin, 
de réduire les prix indystriels, sans at- 
tenter aux avantages acquis par la classe 
ouvrière depuis la libération, sans dimi- 
nuer les gvantages offerts aux ouvriers 


par exemple, 
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var Ja sécurité sociale, 11 suffit de réduire 
e< bénéfices capitalistes. (Ap?laudisse- 
ments à l'extrême gs à 

M, Pierre André. 11 suffirait de nationa- 
liser toutes ces industries, elles ne fe- 
r.ient plus de bénéfices. (Rires à droile.) 

M. Arthur Ramette. Si certaines entre- 
rises nationalisées sonner ur iqué À 
roduction permet aux entreprises privées 
EL réaliser Fes profits! (Ezclamations à 
droite. 
M. ax Brusset, Nous demandons l’affi- 
chage! (Rires à droile el au cenire) 
M. Marc Dupuy. Je me suis déjà expli- 
au, sur ce point, à propos du budget de 
la S. N, C. F. ge 

M. Pierre Montel, C'est le principe des 
vases communicants ? (Rires à droite.) 

M. Arthur Ramette. Quand vous le vou- 
drez, nous irons au fond du débat, et cela 
ne tardera pas. é à 

M. Pierre Montel. Nous sommes à votre 
€ <position. 

M, le président. La parole est à M. Abe- 


M. Pierre Abelin. J'accepte le paragra- 
phe ter et le paragraphe 2 du texte gou- 
vernemental, sous la seule réserve que 
le chiffre de 20 milliards soit substitué 
au chiffre de 16.700 millions de francs, 
au paragraphe 1°, 

En revanche, je demande — M, le se- 
creluire d'Elat aux finances y a, d’ailleurs, 
dv)à consenti — que l'article 2 {er de mon 
anendement soit intégralement maintenu. 

Autrement dit, substitution à l’article 2 
€! à l'article 2 bis des deux premiers para” 
grophes de l'article 2 du texte gouverne- 
iucutal, le reste de, mon amendement res- 
{:nt, quant au fond, inchangé. 

M. Auguste Tourtaud. Conformément aux 
exigences de M. Paul Reynaud. 

M. le président. La parole est à M. le 
sterélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 

sie d'accord en principe, mais je présen- 
rai cependant une observation. 
Te projet de loi traduit déjà la préoceu- 
potion de M. Abelin, à savoir que les dis- 
pos tions prévues prendront, en tout état 
de cause, effet à partir du 1* septembre 
(SA 

Au point de vue de la forme légale, je 
crus que cette formule n’est pas Ïa meil- 
] et que l’on obtiendrait le même ré- 
sulfit en prévoyant des déerets, pris ea 
conseil des ministres, qui seraient soumis 
à la ratification de FAssemblée. 

En effet, est-il possible de donner une 


Vaeur exécutoire à un projet de loi qui, 
pir lui-même, n’est rien, alors que l'on 
ut la donner à un déeret susceptible 
etre porté à la connaissance du Parle- 
lient et soumis à sa ratification ? 


M. le président, La parole est à M. Abe- 


M. Pierre Abelin. Qu'il s'agisse d’un 
projet de loi on d'un décret soumis à la 
Tattication de l'Assemblée, je suis d’ar. 
s ra. 3 acceple done cette modification à 

article 2 ter, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !l 
NViendrait que nous nous mettions d’ac- 
tord sur une rédaction, monsieur Abelin. 
. M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre, 
Je suis d'accord avec votre suggestion. 
Il Sägit simplement de reprendre les 
eu Premiers paragraphes de l’article 2 
au projet gouvernemental et de disposer, 
à 1 urticle 2 ter, que les décrets pris en 
° à des ministres seront soumis avant 
: LT à à à la ratification de l’Assemblée 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
sis cés conditions,, je suis d'accord, 
{res bien! très bien! au centre.) 


L 





M. Pierre Abelin. Je suis heureux d'être 
d'accord avec le Gouvernement. 

Je ne pourrai pas, de la même facon, 
proclamer mon accord avee M. Ramette, 
Car il a interprété ma pensée de teile fa- 

on que je ne la reconnais pas. Si je vou- 
ais lui répondre, il me faudrait procéder 
à l'inventaire de mes idées, vues par 
M. Arthur Ramette et ee serait, certes, 
plus long que de faire un inventaire des 
Services départementaux à supprimer 
(Rires.) 

Qu'il se reporte done à mon texte, qui 
vise seulement Ja gestion des administra- 
tions pee, Jes entreprises nationales 
et de la sécurité sociale. 

M. Arthur Ramette, Vous feriez mieux 
de répondre à la question que je vous ai 
posée : Qwentendez-vous par la réalisation 
d'économies sur la sécurité sociale ? 

M. le président. Monsieur Ramette, il ne 
og appartient pas d’interpeller M. Abe- 
in. 

M. Arthur Ramette. Je constate que M. 
Abelin se dérobe à la question que j'ai 
posée et qu’il rejoint M. Paul Reynaud 
(Exclamations au centre.) 

M. Pierre Abelin. Monsieur Ramette... 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Abelin, vous n'avez pas à répondre 

M. Arthur Ramette, 11 en est très heu. 
Teux. 

M. le président. L’amendement présenté 
par M. Abelin serait done maintenant ainsi 
rédigé : 

« Substituer à l'article 2 les articles sui- 
vantst . 

« Art, 2, — Des économies, pour un 
montant total de 20 milliards, seront opé. 
rées sur l’ensemble des dotations du bud- 
get général pour l'exercice 1949 (dépenses 
ordinaires civiles et dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) et des 
budgets annexés (dépenses civiles). » 

« Art. 2 bis. — A cet eflet, un total de 
crédits de 20 milliards est immédiate- 
ment bloqué et ne. pourra faire l’objet 
d'aucun engagement de dépenses. Dans un 
délai de dix jours à compter de la pubili- 
cation de la présente loi, un décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques répartira la 
somme globale visée ci-dessus entre les 
chapitres intéressés des différents bud- 

ets. 

k « Les économies effectivement réalisées 
dans le budget de chaque département mi- 
nistériel sur la proposition du ministre in- 
téressé ou du ministre des finances et des 
affaires économiques seront traduites dans 
un délai de deux mois à compter de la pu- 
blication de la présente loi par ‘lécrets 
pris en conseil des ministres sur le rap- 
ort du ministre des finances et des ai- 
aires économiques. 

« Ces décrets pourront, le cas échéant, 
procéder à des ouvertures de crédits en 
corrélation avec les économies correspon- 
dantes lorsque des transferts de- services 
ou de cormpétence entre plusieurs dépar 
tements ministériels le rendront néces- 
saire. 

« Dans la mesure où les économies se 
raient téalisées sur des chapitres autres 
que ceux atteints par les dispositions vi- 
sées au deuxième alinéa du présent arti 
ele, les ministrès reprendront à: due con 
currence la libre disposition, de es cré 
dits qui seront débloqués, en chaque cas, 
par arrêté du ministre des finances ct des 
affaires économiques. » 

a Ari. 2 ter. — Les décrets portant éco. 
nomies seront soumis sans délai à la rati- 
fication du Parlement. 

« Ils comprendront: 

«a 1° Annulation pour un montant qui 
ne pourra étre inférieur à 20 miiliards sur 
l’ensemble des dotations du budget géné- 





ral pour l'exercice 199 (dépenses ordi- 
naires civiles et dépenses de recenstruc- 
tion et d'équipement et des budgets an- 
nexes, dépenses civiles) ; 

« 2° Déblocage des crédits dont l'annu- 
lation n'aura pas été prononcée. 

« En tout état de cause, ces décrets pren- 
dront effet à la date du 1% septembre 1949. 

« En même temps qu'il déposera les dé- 
crets portant annulation et déblocage de 
crédits, le Gouvernement devra présenter 
au Parlement les mesures d'économies 
réaiisées par lui dans chacune des caté- 

uries de dépenses en application des lais 

u 17 août et du 2t décembre 1948. 

« Ces mesures devront assurer des réor- 
ganisations de services entrainant sup- 
pressions d'emploi dans les administra- 
tions publiques et notamment dans la sé- 
curité sociale ainsi que dans les entrepri- 
ses nationales. \ 

« Elles devront permettre, en outre 
l'établissement du contrôle sur la sécurité 
sociale et assurer la réadaptation des ser- 
vices de contrô:e du recouvrement des 
taxes directes et indirectes, » 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi 
mndifié, de M. Abe.in. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter cet amea- 
dewent sont priés de lever la min. 

M. Auguste Tourtaud. Nous avions de- 
mandé le scrutin. 

M. le président. Le vote est commencé. 

(L'épreuve du vote à man levée a lieu.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a doute. 

Dans ces conditions, il va être procédé 
à une nouveile épreuve par assis et levé. 

MM, Arthur Ramette et Auguste Tour- 
taud. Nous demandons le scruln. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scruttn présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le depouille- 
ment des votes.) 

M. le président Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 565 
Majorité absolue............. 283 


Pour l'adoption...... 261 
CR ri 304 


L'Assemblée natiraale n'a pas adopté. 

(M. Robert Prigent, vice-président, rem 
place M. Marcel Roclore au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


M. le président. MM. Lenormand, Midol 
et Victor Michaut ont déposé un amende- 
ment tendant, dans le premier alinéa de 
l’article 2, à supprimer les mots: « et dé- 
penses civiles de reconstruction et d’équi- 
pement » 

La parole est à M. Lenormand. (Apptau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. !i y a quelques 
instants, la majorité de cette Assemblée a 
repoussé un amendement de notre ami 
M. Roucaute tendant à la suppression pure 
et simple de l'article 2. 

Je voudrais attirer l'attention de lAs- 
semblée nationale sur les dangers que 
constitue cet article 2 pour les budgets de 
recon<truction et d'équipement. 

En effet, deux budgets différents de re- 
construction et d'équipement sont affectés 
par les économies prévues à l'article 2: 
d'une part, le budget de reconstruction et 
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d'équipement — opérations noutelles — } casion de leur reconstruction. Elles. de- M. Raymond Triboulet, IL nc s’agit nas 
prévu au projet de loi n° 6705 ct intéres- | vront être reconstruites à l'identique, avec des dommages de guerre. “ 


sant les différents ministères ; d'autre part, 
Je budget de reconstruction proprement 
dit des dommages de guerre. 

Ainsi, et quoique les crédits de recons- 
truction, tant privés que d'Etat, soient 
notoirement insuffisants, on se propose de 
les réduire encore. 

L'article 8 de la loi du 8 avril 1949 con- 
ccrnant le budget du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme avait déjà 
préparé le terrain en prévoyant un blo- 
de 45 milliards de francs de crédits 
d2 payement, blocage ramené à 36 mil- 
liards de franes par le décret d'application 
du 22 avril. 

Il n'empêche que notre groupe commnu- 
te avait eu raison de s'opposer à ce 
blocage de crédits, qui fut néanmoins 
admis par la majorité de l’Assemblée. 

Nous sommes ainsi amenés à poser an 
Gouvernement les questions suivarmtes : 


‘op 
Capt 


JS 


Compte tenu du fait qu'il n’est pas 
prévu, semble-t-il, d'annuler des crédits 
comportant une contre-partie de titres, 
quels sont les chapitres du budget de la 


reconstruction, dommages de guerre, qui 
vont être touchés ? Sont-ce les crédits mo 
bihers ? 

J'indique en passant que cela ne 
devrait pas étre possible, puisque l'arti- 
cle 2 de la loi du 8 avril, en ce qui con- 
cerne le budget de la reconstruction et de 
l'équipement, indique, en son deuxième 
alinéa : 

« Toutefois, les crédits prévus au titre 
des indemnités pour reconstitution des 
neubles d'usage courant ou familial ne 
pourront qu'être majorés, mais, en aucun 
cas, diminués ». 

Nous ne poserions pas cette question si, 
déjà, on n'avait pas bloqué 3 milliards 
de francs Sur les 12 milliards de francs pré- 
vus pour les crédits mobiliers, et si, en 
1948, sur 15 milliards de franes votés par 
le Parlement, 13 milliards de francs seule- 
ment n'évaient été, en fait, versés aux 
sinistrés mobiliers. 

En dehors de ces chapitres dont je viens 
de parler, il reste les dépenses sfétuéés 
par l'Etat, qui ne comportent pas de contre- 
partie en titres et qui intéressent les cré- 
dits d'acquisition on d’expropriation de 
terrains, les lravaux préliminaires à la re- 
construction, les aménagements provisoires 
et les réparations urgentes, enfin, les 
avances aux associations syardicales et c00- 
pératives de reconstruction. 

Nous pensons que les crédits afférents à 
tous ces chapitres sont nettement insuffi- 
sants et qu'il n’est pas possible de les ré- 
duire davantage. 

Enfin, en ce qui concerne les économies 
éventuelles à opérer sur le projet de loi 
n° 6705, concernant le lancement d’opéra- 
tions nouvelles de reconstruction et d’équi- 
pement intéressant divers ministères, nous 
estimons que, là encore, il n’est pas pos- 
sible de suivre le Gouvernement quant aux 
économies qu'il se propose de réaliser. 

Prenons un seul exemple, celui, dans le 
budget de reconstruction et d'équipement 
du ministère de l'éducation nationale, de 
la participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstruction des établissements de pre- 
nier degré. Les crédits prévus à ce cCha- 
pitre sont destinés à subventionner les 
améliorations apportées aux bâtiments sco- 
laires à l'occasion de Ja reconstruction, 
étant donné que les indemnités de dom- 
mages de guerre ne comprennent que Ja 
reconstruction à l'identique. 

Si vous diminuez ces crédits, des amé- 

iorations au point de vue de: l'hygiène et 
de la salubrité ne pourront pas être appor- 

et { 1 l , 


LS 4 > | { il pr nier degré, à l’oc- 





les imperfections qu'elles comportaient au- 
paravant. F 

Ce simple exemple, pris au hasard, 
rouve combien ést néfaste et dangereuse 
a politique du Gouvernement actuel. Il est 
inutile de dire que notre groupe ne se prè- 
tera pas à une telle politique qui entend 
amputer les crédits des sinistrés, adultes, 
vieElards, où enfants de nos écoles, pour 
poursuivre sa sèle guerre « du Viet Nam ». 


Dimanche dernier, au eours de leur 
echgrès national, les adhérents de la 


confédération des sinistrés ont dit nette- 
ment à M. le ministre de la reconstruction, 
par la bouche de ieur président, qu'is 
n'entendaient pas faire les frais de cette 
guerre du Viet Nam. Unanimement, les 
sinistrés, en leur congrès, se sont pronon- 
cés en faveur de la démission immédiate 
du ministre de Ja reconstruction, qu'ils 
appellent le « ministre de la non retons- 
truction ». 

Pour nous, la chose est claire. En dépo- 
sant et eu défendant cet amendement, 
nous nous efforcons d'enlever à l’articie 2 
ce qu'il comporte de danger pour les cré- 
dits destinés aüx sinistrés. 

En se prononcant sur cet amendement, 
l’Assernhlée prendra ses responsabilités. 
Nous voulons croire que ceux qui connais- 
sent la misère des sinistrés nous suivront. 
En tout eas, les sinistrés connaîtront leurs 
véritables défenseurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois pouvoir donner immédiatement de 
larges apaisements à M. Lenormand. 

Le budget dit des investissements n'est 
pas compris dans les budgets sur-lesquels 
porteront les abatlements dont nous par- 
lons. Par conséquent, notre collègue n’a 
aucune inquiélude à avoir en ce qui con- 
cerne notaminent les sinistrés, cette ques- 
tion étant réglée dans le budget des 
investissements. 

Je reconnais qu’une certaine confusion 
peut quelquefois se produire entre le bud- 
get des investissements, qui à été voté le 
8 avril dernier, et ce qu'on appe:le le bud- 
get des dépenses civiles de reconstruction : 
et d'équipement, qui n'est en somme 
qu'une partie du budget normal. 

M. le président, La parole est à M. Le- 
normand. 

M. André Lenormand. Le rapport de la 
commission des finances, mousieur le 
secrétaire d'Etat, est pourtant clair. On y 
lit: 

« Dans le domaine des budgets civils, les 
économies porteront en premier lieu sur 
le budget des dépenses ordinaires. Elles 
porteront ensuite sur les budgets des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement, 
y compris éventuellement les crédits 
actuellement en instance devant le Parle- 
ment (projet de loi n° 670% portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget civil 
de reconstruction et d'équipement, opéra- 
tions nouvelles). » 

Ce projet de,loi n° 6705 concerne les 
opérations noùüvelles pour les différents, 
ministères, 

J'ai donné l’exemple du “ministère de 
l'éducation nationale. 

Par conséquent, dans l'exposé des 
motifs du rapport de la commission des 
finances, il est bien question des deux 
budgets différents: le budget des minis- 
tères dont les erédits sont pris sur le 
budget ordinaire et le budget d’investisse- 
ment et d'équipement dont les crédits 
sont pris sur Ja caisse autonome de la 
reconstruction 








M. André Lenormand. Je m'éxcnse, mon. 
sieur Triboulet, de vous contredire, Mais 
des renseignements pris ce-soir avant sept 
heures au ministère de la reconstrurtion 
indiquaient que dés économies seraient 
effectuées en particulier sur les dépenses 


d'Etat, 
M. le président. La parole est à M. je 


secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, |... 
sieur Lenormand, si vous aviez écouté mes 
explications, vous les auriez trouvées aussi 
claires que l'exposé des motifs du rapport 
de la commission des finances. 

La question que vous posez ne peut jas 
prèler à équivoque. 

Le budget d'investissement pour lequel 
nous avons voté ensemble 620 milliards de 
franes, n’est pas compris parmñi ceux qui 
doivent subir des réductions pour raison 
d'économies, 

Par contre, je suis d'accord avec vous 

our dire que les économies prévues À 
‘article 2 doivent porter sur le budget se. 
néral et sur le budget des dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. Ce der- 
nier est divisé en deux parties : l’une, votée 
en décembre, qui portait sur environ 
107 milliards de franes corréspondant à des 
travaux déjà engagés ; l’autre, qui est en 
instance devant le Parlement, représente 
le solde de la somme de 150 milliards de 
francs prévue pour les dépenses d’équipe- 
ment et de reconstruction des services ci- 
vils. 

Sur ce premier point, Vous avez raison, 
Sur l'autre, je ne dis pas que vous avez 
tort, mais je vous donne un apaisement to- 
tal: il ne peut pas être question que le 
budget des investissements soit mis en 
cause, ni le budget de reconstruction, ni 
les dommages de ‘guerre, ni les budgets 
d'égipenèt proprement dits, tel celui de 
la flotte, ces Eudgets étant financés d'une 
façon tout à fait indépendante. 


Je ne crois pas, dans ces conditions, que 
votre amendement ait la portée que vous 
voulez lui attribuer, et je ne pense pas 
qu’on puisse vous suivre si vous retran- 
chez de j’application de l’article 2 le hud- 
get complémentaire des dépenses de; ser- 
vices civils. - 

Ces économies que tout le monde recon- 
naît commé nécesssaires, il faudra bien 
les faire quelque part. Si nous prenons 
chaque budget et chaque chapitre, nous 
trouverons toujours une raisob pour n6 
pas les diminuer ! : 

Je vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, de confirmer la décision que vous 
avez prise, lors du premier vote sur l'ar- 
ticle 3 et de nous laisser le soin de faire 
la ventilation des réductions de erédits. 


Je me permets de répéter ce que j'ai dit 
tout à l'heure: il n'y a pas toujours que 
de mauvaises nouvelles; les conditions du 
marché, plus favorables depuis queique 
temps, permettront ge ve des réduc- 
tions sur les crédits budgétaires en 1uS- 
fance sans diminuer autant qu'on pouvait 
le craindre l'amplitude des travaux à ef- 
fectuer. Au surplus, #l faut remarqiter 
qu'une grande partie de l’année est écou- 
lée et que des programmes peuvent êtrc 
commencés avec des crédits relativement 
moins forts que ceux qu’on envisageait 
lorsque ces budgets ont été établis. 

Done, je confirme l'apaisement que j'ai 
donné à M. Lenormand et je lui demarre 
de retirer son amendement. S'il le maäit- 
tenait, je demanderais à l’Assemblée 46 
le repousser. 

M. % président. La parole est à M. Lcr:0T- 
mand. . 

















 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 31 MAI 1949 





M. André S'il est exact que 
les économies n’atteignent pas.le budget 
des dépenses de reconstruction et d'équi- 
M | proprement dit, Le ne vois pas du 
tout l'utilité de l'avoir dit dans le projet 

loi. 
référant tenir que courir, nous main- 
tenons notre amendement et nous deman- 
dons un serutin. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Lenormand, repoussé par 
Je couvernement. ; 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

résentée au nôMm du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. S 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pis à voter ?.., 

Le scrutin est elos, 

M. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin ; 


Nombre des votants, ours... 602 
Majorité absolue, ones. 302 


Pour l’adoption...... 207 
Contre s..ss.ssssses 395 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
une : ; 

Le premier, de M. Pleven, tend à com- 
léter le premier alinéa de l’article 2 par 
ko disposition suivante : À 

« iles ne pourront porter sur les cré- 
dits prévus au projet de loi n° 6705 por- 
tant ouverture de crédits au titre du bud- 
get civil de reconstruction et d'équipe- 
nent, et destiné à subventionner les tra- 
vaux d'électrification et d'équipement des 
communes rurales ». 

Le second, de M. Dusseaukx, tend à cem- 
léter le premier alinéa de l'article 2 par 
ke disposition suivante : 

« En aucun cas ces dispositions ne se- 
ront appliquées aux crédits affectés à 
l'équipement et aux travaux ruraux ». 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Je rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances qu'il est 
insolite de prescrire des économies sur 
ve budget qui n’est pas encore volé et 
que le Gouvernement aurait simplement 
pu modifier par une lettre rectificative. 

Je lui rappelle également qu'à la page 14 
de son projet, des erédils pour les tra- 
vaux d'équipement rural sont inscrits, qui 
sont la traduction des dispositions qui ont 
été votées dans la loi sur les investisse- 
ments et qui ont complété la loi du 
14 août 1947 relative aux subventions et 
aux annuités. 

Nous étions unanimes à vouloir que ces 
dispositions légales soient suivies d'’ef- 
fets pratiques dans nos campagnes et je 
suis persuadé que le Gouvernement vou- 
dra bien accepter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 


sceaux, pour défendre son amendement. 


M. Roger Dusseaulx. Mes préoccupations 
Sont les mêmes que celles de M. P.even. 

J'ai essayé tout à l'heure d'obtenir quel- 
ques explications de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. Sa réponse ne m'a pas paru 
satisfaisante et c'est pourquoi j'ai déposé 
cet amendement car, moi aussi, j'ai le 
souci de ne pas voir modifier les crédits 
inserits dans le projet de loi n° 6705, qui 
résuitent d’ailleurs d’un accord intervenu 
entre le Gouvernement et l’Assemblée. 

La question doit être mise au point ce 
Soir el il doit être bien entendu que ce 
projet de loi ne sera pas modifié. 

J'ai été fort ému des réponses faites lors 





de la discussion de l'amendement proposé 


M. Lenormand et e’est ee qui 
Mm'amène à insister très vivement au- 
près du Gouvernement pour qu'il soit 
clairement dit qu’on ne touchera pas au 
projet n° 6705, quelles que soient ses dis- 
positions, plus particulièrement en ce qui 
concerne celles qui sont relatives à l'équi- 
pement rural. 

M, le président. La parole est à M. le se- 
crélaire. d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
question posée peut se résoudre par l’as- 
surance que je suë disposé à donner à 
M. Pleven et à M. Dusseaulx qu'en eflet il 
n'est pas envisagé de réduire les crédits 
prévus pour les subventions d’éectrifica- 
tion et d'équipement des communes ru- 
rales. £ 

Je pense done qu'il est inutile de procé- 
der au vate de cet amendement. 

M. René Pieven. Il suffirait, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que vous accepliez celui 
que j'ai présenté. 

M. le secrétaire d’Etat aux finances. ..qui 

urrait être suivi d’amendements ana- 
ogues. Nos collègues pourraient se con- 
tenter de l'assurance que je leur donne. 

M. René Pleven. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je vous demande de bien vouloir 
étendre votre générosité jusqu'à accepter 
mon amendement. 

Je me réfère, en effet, au projet de loi 
n°.67% et je rappelle qu'il s’agit des sub- 
ventions destinées aux travaux d’éiectri- 
fication et d'équipement des communes 
rurales en 1949. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, !| 
est entendu que par le mécanisme que 
nous avons envisagé, ces subventions ne 
peuvent être touchées. Mais, si vous y 
tenez, monsieur Pleven, je ne m'oppose 
pas à l'adoption de votre amendement. 

M. le président, Vous raliiez-vous à 
l'amendement de M. Pieven, monsieur 
Dusseauix ? 

M. Roger Dusseaulx. Oui, monsieur Je 
président et je retire le mien. 

M. le ent. L'amendement de 
M. Dusseaulx est retiré. 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Pleveri, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. MM. Garaudy et Thamier 
ont déposé un amendement tendant à 
compiéter in fine l'article 2 par le nouvel 
alinéa suivant : 

« En aucun cas les réduetions envisa- 
gées ne porteront sur les crédits de l'édu- 
cation nationale, ni en ce qui concerne le 
personnel, ni en ce qui concerne le maté- 
riel ou les constructions scolaires, ni su” 
aucun autre chapitre de ce budget ». 

Ja parole est x M. Thamicr. 

M. Henri Thamier, En déposant cet 
amendement au nom du groupe commu- 
niste, M. Garaudy et moi-même entendons 
demander qu’en aucun cas, et sous aucun 
prétexte, les crédits de l'éducation natio- 
nale ne soient diminués. 

Sans vouloir revenir, dans le détail, sur 
les problèmes angoissants qui se posent 
dans le domaine de l’enseignement’ il 
nous sera permis de rappeler l'insuffisance 
notoire du budget de l'édncation nationale. 

Non seulement je reclassement promis 
n'est pas encore réalisé pour l’ensemble 
du personnel, mais il apparaît clairement 
que de nombreuses catégories, parmi les 
plus dignes d'intérêt, sont loin de voir 
Satisfaire leurs revendications les plus 
modestes et les plus légitimes. 

* Une preuve supplémentaire nous en est 
fournie aujourd’hui méme. 

Les techniciens de la recherche scienti- 
fique, collaborateurs directs de nos plus 
grands savants, ont dù se mettre en grève 
pour obtenir qu'après deux ou trois an- 


nées de formation spéciale, un aide tech- 

nique, par exemple, puisse voir son trai- 

tement mensuel porté de 15.500 francs au 

niveau promis à un aide technique cou- . 
tractuel, soit 22.20) francs. 

li est inutile d'irsister longuement, par 
ailleurs, sur la nécessité impérieuse de ne 
pes diminuer les sommes votées pour 
’équipement de nos laboratoires, de os 
facultés et, d’une facon générale, pour 
tous les établissements d'enseignement, 
quels qu'ils soient. 

Au cours d’un débat assez récent, nous 
avons eu l'occasion de sou:ever ces pro- 
blèmes et toutes les observations faites 
alors restent parfaitement va:ables. Nous 
ne pouvons oublier non plus aujourd'hui 
qu'il y a lieu d’enireprendre un gros 
effort pour les constructions sco'aires. 

L'augmentation de la natalité, si heu- 
reuse pour l'avenir même de notre pays, 
entraine, dans l'immédiat, la nécessité de 
bâtir de nombreuses écoles. 

Dans une réponse à une question écrite 
que j'avais l’honeur de lui poser, M. le 
ministre de l'éducation nationale fixait le 
11 mars 1949 à 90 miliiards je montant des 
constructions et reconstructions des éta- 
biissements scolaires dans les mois à 
venir, 

De tout cela, il résulte qu'il n’est pas 
possible de rogner le moindre crédit 
au budget de l'éducation nationale, Nous 
sommes d’ailleurs certains que l'ensemble 
dé nos collègues, dans cette Assemblée, 
partagent notre opinion. 

Partout, dans le pays, à l'annonce d’une 
réduction possible du budget de l'éduca- 
tion nationale, les protestations s'élè- 
vent. Tout à l'heure, mon collègue et ami, 
M. Gabrie, Roucaute, me signalait qu'à 
l'unanimité, dimanche dernier, le congrès 
départemental des œuvres liques du Gard 
se prononçait non seulement pour le main- 
tien des crédits, mais pour une augmen- 
lation indispensable. 

Sur 172 questionnaires remplis par les 
délégués cantonaux, 132 concluaient for- 
mellement que l’école. ne: correspondait 
pas aux nécessités actuelles. 

Mais je ne saurais terminer cette inter- 
vention sans citer la réso'ution votée le 
24 mai au cartel national d'action laïque 
par toutes les organisations laïques de ce 
Pays : 

« Le cartel national d'action laïque s’est 
ému de constater que, malgré la démar- 
che pressante faite par le comité exécutif 
| Aelrragre des Etats généraux auprès de 
M. le président .du conseil, le projet de 
réduction de 17 milliards des budgets ci- 
vils ne prévoit pas une exception en fa- 
veur des cœédits de ‘éducation nationale. 

« Le cartel national rappelle la .résolu- 
tion- formelle votée à Funanimité par les 
Etats généraux de la France laïque, le 
11 avril dernier » 

C'est cette résolution que notre collègue 
M. Tourtaud rappelait tout à :’heure à la 
tribune. 

« En matière budgétaire, application pare 
la France du principe de priorité des dé- 
penses d'enseignement, principe adopté, 
sur sa propre recommandation, par la con- 
férence de PU. N. E. S. C. O. à Beyrouth 
en décembre 1948, et retour À la règle 
d'or de Jules Fexry, selon laquelle un 
sixième du budget doit être affecté aux 
besoins de l’enseignement, notamment 
par des économies massives opérées sur 
certains chapitres budgétaires, et en par- 
ticulier sur les crédits militaires; 

« IL s'élève contre toute tentative de 
réduction des crédits destinés à l'éduca- 
tion nationale, crédits déjà tout à fait in- 
sufiisants ; 
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coup, ne concourent pas efficacement à la 
défense nationale, seraient sacrifiés l'édu- 
cation de la jeunesse et les besoins de la 
recherche scientifique, moyens beaucoup 
plus certains d'assurer la sauvegarde de la 
France, sa vraie grandeur et SON rayonne- 
ment dans le monde; 

« }l donne mission aux cartels départe- 
mentaux et aux cartels locaux d'action laï- 
- que, ainsi qu'à tous les groupements 
laïques, d'organiser l'union et l’action des 
laïques contre toute réduction des crédits 
consacrés au bddget de l'éducation natio- 
nale : 

« I appelle tous les républicains laïques, 


sans distinction d'opinion, à faire cénnat- 
tre à leurs élus et aux pouvoirs publies 


leur ferme volonté que ces crédits soient 
maintenus et que, dès à présent, soit en- 
visagte leur augmentation », . 

Personne, dans cette Assemblée, ne peut 
contestæ que c'est là la voix de la sa- 
gesse. 

C'est pourquoi nous eomptons qu'une 

majorité très large se dégagera pour sou- 

tenir notre amendement. (Applaudisse- 

ments à l'extrême gauche.) 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
iement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dés altirer l'attention de l'Assemblée 
sur le fait que ni cet amendement, ni au- 
cun autre qui procéderait du même prin- 
cipe, ne peut être accepté, si l’on veut res- 
pecter la base du texte gouvernemental. 

En effet, on peut prendre successive- 
ment tous kes chapitres des ministères et 
déclarer que ce sont des dépenses incom- 
pressibles. 

Du moment qu’il faut réaliser des éco- 
normies, question à laquelle on répond par 
oui ou par non, on he peut exclure du 


vt 


re 


budget successivement chaque chapitre. 
Tout à l'heure, un cas exceptionnel à été 
trañé autrement en raison de son carac- 


tère, puisqu'il s'agissait de subventions à 
des collectivités. 

Je vous demande donc de ne pas accep- 
ter l'amendement de MM. Lane: et Tha- 
mier, etant donné que le budget de l'édu- 
ealion nationale représente, conforménrent 
d'ailleurs, à Ja règle d'or dont on a parlé, 


un sixième des crédits du budget total. 


Il n’est pas possible de l’exclure totale- 
ment des réductions. Dans la répartition 
pratique, il sera tenu compte de telles si- 
tuations que di droit. 


Agir autrement ne serait, pas sérieux. Il 
t, ce soir, de dégager 16.700 millions 
incs d'économies, On les vote, ou on 
s vote pas. Si on les vote, il faudra 
bien que tous les ministères soient soumis 
à la règle 

M. le président. La parole est à M. Tha- 
mie! 

M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, 
vous avez affirmé que le budget de l'édu 
cation nationale respectait d’or de 
Juies Ferry 

Je le souhaiterais pour l’Assemblée na- 


de f 


ne | 


CcolndImune. 
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tionale et pour la France, mais je suis 
bien obligé da contester les affirmations 
que vous venez de produire, Il n’en est 
malheureusement rien pour l'Université et 


pour l'école française. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Que! 


pou entage 


pensez-vous que ce budget 

représente ? 
M. Henri Thamier, I; est bien inférieur 
au s:xième qu budget total de notre pays, 
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lemandons le scrutin, en espérant 


monsieur le 
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Nous 
qu'une majorité se dégag pour adopter 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
montant du budget de l'éducation natio- 
nale est supérieur au sixième du budget. 

M. Gaston Auguet. Tout dépend de la 
facon dont vous faites le caleul. 

M. Henri Thamier, En ajoutant les cré- 
dité ordinaires et lee crédits extraordinaires 
consacrés à l'éducation 
arrivez à un chiffre voisin de 440 mil- 
liarde. Cette somme est elle-même loin 
d'atteindre le sixième du budget ordinaire. 
Et il conviendrait de ne eomparer que 
des choses qui peuvent étre ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
comparons des choses comparables. 

M. Henri Thamier. I! en est tout autre- 
ment, car vous ajoutez les dépenses de 
reconstruction aux crédits ordinaires, et 
vous ne comparez pas le total obtenu à 
l'ensemble de tous les budgets, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Garaudy et Tharmier, re- 
poussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dénouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


587 
291 


Nornbre des votants... 
Majorité absolue....,,,,.... 


207 
Set 


l'Assemblée nationale n’a pas 

La parole est à M. Monte], pour 
pel au règlement 

M. Pierre Montel, Monsieur le président, 
l'Assemblée a décidé, cet après-midi, de 
siéger jusqu'à épuisement du débat. Or, 
nous n'en sommes encore qu'à l'article 2 
et il v a 36 articles. 

Nous allons aborder l'examen d'articles 
très importants, qui nécessiteront ane très 
longue discussion. 

Je suis heureux de rendre hommage aux 
parlementaires présents — je m'excuse de 
me 1endre hommage à moi-même (Souwri- 
res) — rnais je suis hien obligé de consta- 
ter que les travées me paraissent hien peu 
garnies pour des discussions de l'impor- 
tance de celles qui vont encore se dé- 
rouler, 

Puisque le débat doît durer encore long- 
temps, ie propose à l’Assemblée, pour Ja 
bonne tenue de ce débat et le sérieux et 
la dignité de nos éélibérations, de ren- 
voyer la suite de ses fPavaux à demain 
matin dix heures, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer par scrutin. 

M. le président. Monsieur Montel, je vous 
; demande de retirer votre proposition. 
|  KReflechissez bien. Nous avons mainte- 
nant engagé les frais d’une séance de nuit. 
D'autre part, votre proposition n'amènera 
pas demain un plus grand nombre de dé- 
putés sur les bancs fe l'Assemblée, étant 
donné «Ace mg de ceux qui sont actuelle- 
ment absents ne pourra être prévenu à 
temps de cette nouvelle décision de tenir 
séance demain matin avec l’ordre du jour 
prévu pour cette nuit. 

Tous nos collègues ont 6té prévenus 
dans les formes légales et conformément 
à notre règlement, de la tenue de la pré- 
sente séance de nuit, 

Tous les groupes sont ici représentés et 
nous délibérons de façon valable, 

M. Pierre Montel. Monsieur le président, 
| nermettez-moi d’insister et de faire remar- 


Pour l'adoption... 
Contre ours esee 
adopté. 
un rap- 








nationale, vous’ 





er à nouveau que le de loi 
iscussion comporte 36 LA Or, Le 
avec l'ar- 


n'en avons pas encore terminé 
ticle 2. 

M. Joseph Laniel. Et il est déjà une 
heure du matin. . 

M. Pierre Montel. Je demande à l’Asserm. 
biée de préciser à quelle heure elle en- 
tend arrêter ses travaux. 

Nous travaillons dans des conditions qui 
ne me paraissent pas sérieuses et je main- 
tiens ma demande de scrutin. 

M. le Vous ne pouvez pas pré. 
juger la longueur des. débats sur les au- 
tres articles, 

M. Auguste Tourtaud. Vous nous faites 
perdre du temps, monsieur Montel, 

Z Paul Anxionnaz, Je demande la pa 
roie, ÿ 
M. le président. La parole est à M. Anxion- 

la4Z. 

M. Paul Anxionnaz, Votre argument, 
monsieur le président, n’a pas de force. 
Vous dites que nous ne pourrons pas pré- 
venir nos collègues absents actuellement 
de la tenue d'une séance qui aurait lieu 
demain matin, à dix heures, si l’on suit, 
comme je le souhaîte, la suggestion dé 
M. Montel, 

Si nous renvoyons la suite du débat, 
nous aurons à discuter demain les articles 
qui viennent maintenant en discussion et 
qui ne paraissent pas intéresser nos colle. 
gues absents. 

I n’y aurait donc rien de changé. 

M. Vincent Badie. L’argument relatif aux 
dépenses conserve toute sa valeur. 

M. Paul Anxionnaz. Nous allons aborder 
la diseussion d'articles d’une nde im- 

ortance, l’article 3 notamment. Le nom- 
re des orateurs inscrits est considérable 
et nous n’en finirons pas avant demain 
£OIr, 

M. Marc Dupuy. Il fallait, cet après- 
en voter pour le renvoi à demain ma- 
1H. 

M. Paul Anxionnaz. Nous l'avons fait. 

M. Marc Dupuy, Nous aussi, mais nous 
sommes présents. Si la séance était levée 
maintenant, nous me serions pas chez 
nous avant quatre heures du matin! 

M. Paul Anxionnaz. Ce sont ceux qui 
ont voté pour la poursuite de la discus- 
sion qui sont partis. 

M. Miche] Peytel, En effet, ceux qui ont 
voté pour la séance de muit, ne eont 
plus là, 

M. le président, Je fais appel au bon 
sens de l'Assemblée pour qu'elle ne perde 


pas son temps. A cette heure, il n’y aurait 
plus aucun moyen de transport pour Le 


personnel... 

A l'extrême gauche. Ni pour les députés, 

M, le président. .. si nous décidions de 
suspendre nos travaux. é 

Si l’Assemblée accepte de se disciplieer 
un peu, elle a Ja possibilité d'accékrer 
le travail commencé, 

L'Assembiée se prononcera, puisque je 
suis saisi d’une demande de scrutin, mais, 
avant de passer au vote, je lui demande 
de ne pas se déjuger à trois heures d’in- 
tervalle et de ne pas revenir sur les déci- 
sions qu'elle à prises. 

M. Roger Dusseaulx. IL eût été plus eage 
de m'écouter à dix-neuf heures, 

M, René Pleven. Ceux qui ont voté contre 
le renvoi sont partis. 

M. Pierre Montel, Ia meilleure disci- 
pline c'est de travailler correctement, 
comme le font l’ensemble des humains, 
c'est-à-dire de dormir la nuit et de travail-: 
ler dans la journée. 

Par conséquent, je maintiens ma propo- 
sition de renvoi à demain matin. 

M. le président, Ce sont là des arguments 
faciles que vous aviez toute Jatitude de 
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resenter au moment où l’on à discuté 
Ue l'ordre du jour de l’Assemblée, 

Malgré toutes les objections qui ont pu 
tre présentées, l’Assemblée a décidé, à 
la demande de ja commission des finances 
et du Gouvernement, et en présence des 
gr'sidents de groupes, de poursuivre le 

cpat. 

Nous avons la possibilité de travailler 
ondant un nombre d'heures important. 
j ne vois pas pourquoi vous voulez arré- 
ter les Wavaux. 

#. Pierre Montel, Jusqu'à quelle heure 

‘Assemblée siégera-t-elle ? 

M. André-Jean Godin. Monsieur le pré- 
sent, les débats de l'Assemblée valent 
par leur préparation. Or, nous siégeons lé 
soatin, l'après-midi et la nuit, Je me 
demande quand l’Assemblée nationale 

eut préparer ses débats. (Erclamations à 
Pértrème gauche.) 

M. Marc Dupuy. Vous êtes arrivé fi y a 
à peine cinq mingles. Vous venez de 
dormir. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur générai. 

M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, l'Assemblée se prononcera tout 
à l'heure sur la proposition qui lui est 
soumise, mais il est bien certain que si 
elle décidait d'interrompre maintenant ses 
travaux, pour obéir à je ne sais quel souci 
de dignité, elle prendrait tout de même 
une assez lourde responsabilité. 

Je ne sache pas, d’ailleurs, que la 
dignité de l’Assemblée l'empêche de tra- 
\aller comme elle le fait actüellement. Il 
y à autant de députés présents en ce 
lnoment qu'à certaines séances du jour; 
do a même davantage et je les en 
tilcite, 

Nous allons avoir à discuter des crédits 
Hilitaires et je pense que M. le président 
de la commission de la défense nationale 
est DOS intéressé à leur vote 
Yapide, 

Nous allons avoir également à discuter 
de la réforme fiscale, Il faudra bien, tout 
ue même, que cette Assemblée consente 
un jour à délibérer sur ce sujet: 

M. Roger Dusseaulx. On commence à en 
£outer! | 

M. le rapporteur général. Je ne lui 
demande pas de se discipliner, ce n’est 
pas mon rôle. Mais si elle voulait, au 
cours de celte séance de nuit, écourter 
certaines interventions, éviter les redites, 
grouper les arguments pour où contre un 
arlicle, je suis persuadé qu'avec un petit 
eflurt nous en aurions terminé peut-être 
dins un délai assez court, 

Si vous décidez de suspendre cette dis- 
cussion, vous en prendrez la responsgabi- 
lité. Mais je vous en préviens, le budget 
lillaire ne sera pas voté en temps utile 
el vous ne pourrez pas entreprendre l'exa- 
Men de la réforme fiscale. 

La commission des finances a le souci 
de voir ces deux grands débats s’instaurer 


devant l’Assemblée, H spenriient mainte- 
nant à celle-ci de prendre ses responsa- 
bililés.  (Applaudissements sur divers 


bancs au centre et à gauche.) 
M. Pierre Montel, Je demande la parole. 


M. le président. Je vous l'ai déjà accor- 
te. Je veux bien vous la donner à nou- 


Veau, mais je vous demande d'être brel. | 


Nous perdons du temps. 

M. Pierre Montel, Vons mettez en avant, 
Monsieur le rapporteur général, le prési- 
dent de Ja commission de la défense natio- 
nale au sujet du vote des crédits mili- 
tüires. 

[ ne faudrait pas laisser croire À nos 
collègues, encore moins au pays, que 
l'Assemblée et notamment la commission 
de la défense nationale ont une responsa- 











bilité quelconque dans le retard apporté à 
la discussion du budget militaire. 

M. le rapporteur général. las plus que 
la cominission des finances. 

M. Pierre Montel.. En effet, il y a déjà 
quinze pu la commission de la défense 
nationale, par ma voix, à informé la confé- 
rence des présidents qu'elle était prète à 
en discuter. 

Mes chers collègues, cette commission 
doit se réunir ce matin mercredi à neuf 
heures trente. Voulez-vous me dire com- 
bien de commissaires assisteront à cette 
réunion s'ils vont se coucher à sept heures 
du matin ? 

Je dis done que nous ne faisons pas du 
travail correct! 

Dites-moi à quelle heure vous quitterez 
l’hémicyele ? Si c’est à dix heures moins 
le quart, les commissaires n'auront évi- 
dcmment que le temps de passer directe- 
ment dans la salle de commission ! 

M. le président. Je vous rappêlle, mon- 
sieur Montel, que vous assistiez à la confé- 
rence des présidents et que vous avez 
accepté la formule proposée. Ce sont même 
les présidents de commission qui, afin de 
permettre à leurs commissaires de se 
réunir aujourd'hui mercredi, ont demandé 
d'annuler la première décision qui pré- 
voyait de tenir une séance mercredi après- 
midi. 

M. Pierre Montel. Je ne pensais pas, à 
ce moment-là, qu'à près de deux heures 
du matin nous n'en serions qu'à l’article 2! 

M, René Pleven. Je demande la parole. 
.M. le président. La parole est à 
M. Pleven. 

M. René Pleven. Pouvez-vous nous indi- 

uer, monsieur le président, le nombre 
Piténianents dont vous êtes saisi, pour 
savoir si nous avons une chance quelcon- 
que d'en finir à sept heures du matin? 

Il faudrait fixer un terme à ce débat. Si, 
à sept heures du matin, il ne peut être 
achevé, mieux vaut aller nous coucher dès 
maintenant. 

M. le président. Je suis saisi actuelle- 
ment d’une cinquantaine d'’amendements 
(Mouvements divers.) 

Cependant, leur examen pourrait n’exiger 
que trois à quatre heures de débat. Mais, 
même en doublant ce délai, nous pouvons 
en terminer au début de Ia matinée, 
comme prévu. Il n'y a là rien d’anormal. 
‘ce travail est possible et il suffit de ne 
pas perdre de temps. (Très bien! très 
bien!) 

Voix nombreuses. Continuons! 

M. le président. Monsieur Monte}, main- 
tenez-vous votre demande de scrutin sur 
votre proposition ? 

M. Pierre Montel. Oui, monsieur le pré- 
sident, je la maintiens. 

Je mets aux voix, par écrutin, la pro- 
position de M. Montel tendant à renvoyer 
à ce matin dix heures la suite du débat. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont te dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat qu dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,,, 417 
Majorité absolue......,....., 209 


Pour l'adoption.....,. 102 
Contre .......s.essse 319 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Michel Peytel. Ce sont Les absents qui 
ont voté, 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 2 ?.. 

Je le mets aux”voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. MM. Haïbout et Coudray 
ont déposé un amendement tendant à in- 
sérer, après l'article 2, le nouvel arti- 
cle 2 bis suivant : 

« Dans le délai de deux mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, il 
sera institué au chef-lieu de chaque dépar- 
tement une cominission composée en 
tuajorité de contribuables non fonction- 
uaires chargée d'étudier et de proposer au 
Gouvernement les mesures propres à réa- 
lLiser ces économies, » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mes chers collè- 
gues, je m'excuse, après cette discussion 
sur la durée de la séance, d'intervenir à 
cette tribune. Mais je veux vous rassurer: 
mon intervention sera brève, bien que 
je la considère comme importante. 

J'aïtire l'attention du Gouvernement et 
de l’Assemblée sur les conditions que je 
considère comme nécessaires pour que les 
mesures d'économie soumises actuelle. 
ment à nos délibérations puissent être 
rapidement effectives. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
lez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre ? 

M. Georges Coudray. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois que votre pensée rejoint celle du 
Gouvernement, c’est pourquoi nous pour- 
rions nous mettre immédiatement d'accord. 

Le Gouvernement, dans son projet, vous 
propose la création de commissions dépar- 
tementales d'économies, dont j'ai déjà eu 
l’occasion de parler à deux reprises et 
dont M. le ministre des finances a entre- 
tenu, la semaine dernière, la commission 
des finances. é 

Ces commissions font l’objet d’un décret 
pris par le Gouvernement. Elles semblent 
donner entièrement satisfaction à votre 
demande, puisqu'elles comprennent trois 
fonctionnaires: le préfet, le trésorier 
payeur général et le directeur des do- 
Mmaines, et cinq non-fonctionnaires, à 
savoir deux conseillers généraux et trois 
maires, qui, d’ailleurs, sont des contribua- 
bles. 

Le décret concernant ces commissions 
est actuellement signé et paraîtra inces- 
samment., Vous devez donc avoir satis- 
faction. 

M. Georges Coudray. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, je suis très heureux de vous 
entendre dire — et je regrette de ne pas 
vous avoir entendu tout à l'heure en par- 
ler — qu'au cours de cette discussion il 
a été déjà question de l'institution de 
ces commissions. 

Je n'étais pas présent, je m'en excuse, 
et comme je ne suis pas non plus membre 
de la commission des finances, il ne m'a 
pas été donné d’entendre M. le ministre 
des finances en parler à la réunion de 
celte commission. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
journaux en ont d’ailleurs parlé. 

M. Georges Coudray. Je sais, monsieur le 
secrétaire d'Elat, que les journaux en ont 
parlé et c'est un peu parce que j'ai su que, 
dans les délibérations du Gouvernement, 
on en avait parlé, que j'ai voulu ce soir 
instituer ici ce court débat. 

Les journaux ont en effet annoncé la 
constitution de commissions départemen- 
tales, mais celles-ci ne devaient compren- 
dre que des fonctionnaires. 

J’insiste, monsieur le secrétaire d'Etat, 
pour qu'elles soient composées suivant la 
formule que j'avais moi-même suggérée 
dans ma proposition de loi et que la com- 
mission de l'intérieur a reprise en partie 
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M. Hatbout, c’est-à-dire de non-fonction- 
nitres. 

En eflel, nous ne pouvons pas sous-esti- 
mer la valeur, le courage, a vertu, Phé- 
roisme même dout feraient preuve les 
fonctionnaires, Mais il me paraît difficile 
de penser qu'ils puissent aller jusqu'au 
terine de leur mission, Et même s'ils y 
allaient, je crains que vous n'ayez pas 
créé le climat ou obtenu l'effet psycholo- 
gique que nous pouvons espérer si ces 
commissions comportaient des représen- 
tauts des contribuables, qui sent intéres- 
sés à la réduction des charges.de l'Etat. 

Depuis deux années que l'on parie d’éco- 
nornies et de commissions d'économies, un 
doute est né, en effet, sur l'efficacité de 
telles commissions, Les contribuables de 
nos départements ont toujours sous les 
veux les emplois superflus, les effectifs 
pléthoriques de fonctionnaires, Et qu'ils 
eoient paysans, commerçants ou qu'ils 
exercent une profession libérale, ils ne 
voient pas sans un mécontentement pro- 
fond, ét même sans un sentiment de ré- 
volte, s'accroitre les charges, quand ils ont 
sous les yeux le spectacle de dépenses im- 
productives inutiles et permanentes. 

Je pense donc que pour faire cesser ces 
abus, il faut recourir à leur collaboration. 

J'insiste donc pour que le décret qui 
sera prochainement publié accorde une 
place importante aux représentants des 
contribuables. 

Le risque que vous pouvez courir, mon- 
sieur le ministre, est de voir ces comimis- 
sions opérer d'une main un peu légère et 
impatiente des compressions massives qui 
ne respecteraient pas les nécessités de 
fonctionnement de notre administration, 

Mais ce risque, vous l'écarterez si ces 

mmissions sont consultatives, comme je 
l'avais prévu dans ra proposition déposée 
il y a près de deux ans avee mon collègue 
Karrot, et qui demeure toujours, hélas!, à 
l'ordre du jour de cette assemblée sans ja- 
lnais venir en discussion 

J'insiste, monsieur le ministre, pour que 
cela soit fait très prochainement, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
pouvons transformer celte intervention en 
un dialogue. Je peux vous donner les ren:- 
cignements qui correspondent à votre 
préoccupation. 

Nous nous proposons de COHpOoser la 

commission de la manière suivante. 
Le préfet doit, naturellement, présider 
te commission. Nous devons également 
prévoir à ses cûtés le trésorier-payeur gé- 
néral, qui connaît bien l'implantation des 
services puisqu'il les paie, et le directeur 
les domaines, en raison des questions im- 
mobilières. 

Ce sont trois fonctionnaires qui, d’ail- 
leurs, sont également des contribuables, 
soit dit entre parenthèses, et pour faire 
plaisir à M. Ramette. 

Mais les cinq autres membres de la com- 
mission sont pris en dehors de l’adminis- 
tration, tout en donnant par leur cualité 
des garanties de l'intérêt qu'ils portent à 
la question qui nous préoccupe. Ce sont 
deux conseillers généraux désignés par la 
commission administrative du conseil gé- 
néral, le maire du chef-lieu du départe- 
ment et deux maires désignés par le pré- 
fet, dont l’un d’une commune de moins 
de deux mille habitants. 

Je pense qu'il n’est pas d'une bonne 
méthode de nommer de nombreux autres 
membres pour faire partie de ces com- 


« 


missions, mais on peut faire appel, à titre 
consultatif, aux représentants des difté- 
rent tégories intéressées 


‘ressées, 





Cette composition doit vous donner en- 
tière satisfaction et je suis heureux de me 
trouver en parfait accord avec votre pen- 
sée. 

M. Georges Coudray. Monsieur le secré- 
lair d'Etat, si nous sommes en parfaite 
communion de pensée, je veux espérer 
que vous ne ferez aucune difficulté à ae- 
cepter l'amendement que j'ai déposé et 
qui ajoute tout juste une limite de temps. 

Pour le reste, je pense qu’il est tout à 
fait conforme à l'idée que vous venez de 
développer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
résultat est le même, monsieur Coudray, 
je vous en donne l'assurance. L'insertion 
de votre amendement n'aboutirait qu’à 
alourdir Ja loi. 

Le décret actuellement en préparation 
prévoit qué les commissions devraient 
achever leurs travaux dans un délai de 
trois mois. C’est done un travail très ra- 
pide que nous comptons eflectuer.— * 

Mais la question relève de l'exécutif. 

Je vons donne cette assurance, il me 
paraît inutile de comp'éter le texte de la 
loi dans le sens que vous indiquez. 

M. Georges Coudray. J'accepte très vo- 
lontiers que le délai prévu par le texte 
soit porté à trois mois, au lieu de deux. 
Mais je pense que mon amendement 
n’alourdirait pas beaucoup le texte. 

Je suis sûr que le pays apprécierait cette 
garantie qui lui serait ainsi apportée de Ja 
volonté d'économie du Gouvernement, Et 
je suis convaincu que cela aurait déjà une 
Jeureuse répercussion au Inoment où nous 
demandons au pays un nouvel effort fs- 
cal. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cette 
garantie est apportée par Je décret. 

M. le président. Monsieur le ministre, 
les choses explicites sont préférables aux 
choses impliciles, Acceptez-vous l’amen- 
dement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
faudrait alors le compléter et indiquer 
qu'un décret d'application interviendra. 
Mais, encore une fois, cela est inutile, 

Je demande à l’Assemblée de prendre 
acte des déclarations que j'ai déjà faites 
trois fois au cours de cette soirée. F'avais 
cru tout à l'heure être trop long à cause 
des sourires provoqués. Je m'aperçois 
maintenant que j'ai été trop bref, 

M. Arthur Ramette. Abondance de biens 
ne nuit pas! 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Coudray ? 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur le 
président. > 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Coudray, repoussé par le 
Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, n'adople pas 
l'amendement.) 

M. le président. M. de Tinguy a présenté 
un amendement tendant à insérer après 
l'article 2, les deux nouveaux articles sui- 
vants: 

« Art, 2 bis, — A partir du 1% janvier 
1950 il est institué un budget annexe du 
service des alcools faisant apparaître en 
receltes et en dépenses l’ensemble des opé- 
rations d'achat et de vente pratiqués par 
le service. Les modalités d'application du 
présent article seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique. » 

« Art. 2 ter, — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial géré par 
le ministre chargé de l'industrie et du 
commerce et dénommé fonds de soutien 
aux produits pétroliers ou assimilés d'ori- 
gine nationale, 





« Ce fonds assure au lieu et place du 
groupement d'achat des carburants la re. 
prise des hydrocarbures ou assimilés 
d'origine nationale et supporte les dé. 

carrespo k 

« Le compte spécial devra faire appa- 
raître en dépenses la différence entre le 
prix de cession à la carburation de Val. 
cool évalué à sa valeur économique par 
rapport à l'essence hors taxe et le prix 
d'achat moyen de l'alcool par le service 
des alcooës. 

« 1 comportera en recettes le montant dé 
taxes intérieures perçues sur les hydrocar. 
bures ou produits assimilés d’origine nas 
tionale, 

« Les règlements d'administration pu: 
blique fixeront les conditions jo uv 
du présent article et notammen 
dalités d'organisation administrative et 
financière du fonds ainsi que les condi. 
tions dans lesquelles seront revisés les 
contrats passés par le groupement d’achaf 
des carburants avant d'être repris en 
compte par le fonds de soutien aux pro- 
duits pétroliers ou assimilés d’origine na- 
tionale. » , 

La parole est à M. de Tinguy. 


M, Lionel de Tinguy. Mon amendement 
tend à ajouter au projet non pas un seul 
mais deux articles, ce qui n’est pas trop 
étant donné la gravité du problème que 
j'entends soulever. 

Si je le rattache à la question des éco- 
nomies, ce n’est pas que ce texte apporte 
directement des réductions de dépenses. 
Mais il a pour objet de permettre un 
contrôle plus étroit d’une importante série 
de dépenses : celles du service des alcools. 

C'est une question dont la portée n'est 
peut-être pas exactement mesurée, ni par 
l'opinion publique ni par l'ensemble du 
Parlement, De 

En 1939, le budget du service des alcools 
atteignait près de 4 milliards de francs, 
c'est-à-dire, en. francs actuels, environ 
80 milliards de francs, chiffre qui serait 
probablement dépassé si les objectifs fixés 
par le plan Monnet se trouvaient atteints, 

C'est donc un budget occulte de 80 mil- 
liards que je propose à l’Assemblée de 
contrôler, en lui soumettant le texte de 
l’article 2 bis de mon amendement. 

Ce texte tend à mettre en pleine lumière 
une question extrémement grave qui à 
des répercussions pour l'ensemble de 
l’agriculture française. 

Elle intéresse non seulement les pro- 
ducteurs de betteraves, les distillateurs et 
les sucriers — ce qui est évident, puisque 
la production de l'alcool est étroitement 
lite à la culture de la betterave et à Ja 
production du sucre — mais aussi les vi- 
ticulteurs, dont l'alcool est un des princi- 
paux débouchés en période excédentaire. 
Or, il se peut qu’à bref délai nous nous 
trouvions en présence d'un excédent de 
production de vin. 

Il en est de même pour les producteurs 
de pommes dans les années de grosse 
production. 

Celte année, la récolte sera abondante, 
selan toute vraisemblance. Et il faut s’at- 
tendre à une production importante d’al- 
cool de pomme. 

Bien plus, les départements d'outre-mer, 
les Antilles notamment, sont intéressés à 
la marche du service des alcools par 6 
marché des rhums, auquel il assure des 
xbouchés, 

H s’y ajoute l'alcool de grain qui, à cer- 
lains moments, à atteint une importance 
réelle; peut-être aussi l'alcool de pommes 
de terre et même, à titre accessoire, l’al- 
cool de topinambours. 


les mo- : 
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Bref, il n’est guère de secteurs de l’agri- 
culture française pour lequel le problème 
de l'alcool ne soit extrêmement important, 

Et vous voyez tout de suite l’anomalie 
qu'il y à à traiter ces questions en dehors 
de toute intervention parlementaire, (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Voilà un premier aspect de la question. 

En second lieu, et outre ce qui con- 
cerne la culture il y a ce qui concerne 
l'Etat et les budgets publies. 

C'est important au point de vue des 
chiffres. 

L'alcool a un débouché massif, la car- 
buration, et une série de débouchés acces- 
soires, Savoir la pharmacie, la consom- 
mation. de bouche, la parfumerie, la 
yinaigrerie, 

Il se trouve que l'équilibre entre les 
prix d'achat et de venie de Falcool est 
obtenu en vendant à ces débouchés acces- 
soires, pharmacie, alcool de bouche, par- 
fumerie, vinaigrerie, à un prix supérieur 
au prix du commerce, c’est-à-dire en pré- 
levant en réalité un = sur les parfu- 
meurs, sur les marchands d’apéritifs, sur 
les pharmaciens, sur les vinaigriers. 

De ce «re de vue, il y a, malgré le 
nom de régie commerciale attribué au ser- 
vice des alcools, non pas service commer- 
cial, mais service fiscal. C’est en eflet en 
profitant du monopole que le service des 
alcools impose à ses clients des prix su- 
périeurs aux prix de vente normaux. 

Il est tout naturel que le Parlement, 
représemant des contribuables, entende 
connaître de ces charges imposées à des 
AY ie importantes d'utilisateurs dg 
’alcool, 

De plus, si du côté de la carburation il 
y a un débouché très large, celui-ei n’est 
utilisable qu'au prix d’un sacrifice con- 
senti par la aation. En effet, l'alcool 
acheté en moyenne au prix de S5 franes 
le litre, on obtient le rendement de 15 
francs d'essence. Encore, je ne prends pas 


le cas extrême de l'alcool de topinam-. 


bours qui est payé 250 francs pour le 
même rendement. 

Ainsi, la différence entre S5 francs, prix 
d'achat co et 15 francs, prix de l'es- 
sence remplacée, est une charge pour la 
nation, Chaque fois qu’un litre d’essence 
est remplacé par un litre d’alcool, les 
prix de revient du pays sont grevés de 
10 francs. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Vous parlez pour l'avenir. 

M. Lionel de Tinguy. Je prends les prix 
qui vont être applicables demain, si, 
comme certaines informations officieuses 
me l’ont appris, l'alcool est incorporé 
dans l'essence à très bref délai. 

Il s'agit ici de 18 milliards de charges 
pour une année, d’après les chiffres ac- 
pes, en ne parlant que de l'alcool car- 

jurant, Ù 

D'après les renseignements qui m'ont 
€t6 fournis, la mesure porterait en effet, à 
partir du mois d'octobre, sur 200.000 hec- 
tolitres par mois, à 70 francs le litre, soit 
environ {8 milliards en un an. 

C'est done l'équivalent de ce que nous 
avons longuement débattu. Et il s’est 
trouvé dans cette Assemblée assez d’éio- 
quenis avocats pour refuser toute sur- 
Charge sur l'essence, pour qu'aujourd'hui, 
au moment où se pose un problème d’im- 
pertanes analogue, il J ait sur tous les 
anes un accord pour demander au moins 


le contrôle parlementaire, et que cette opé- 
ration si onéreuse ne se fasse pas sans que 
nous en soyons au moins iniormés. 
Bien plus, je ne veux pas jouer au mau- 
Vais y hète, mais si nous ne prenons 
s dès à présent nos précautions, je vois 


e moment où M, le ministre des finances 








va venir nous réclamer des subventions 
pour combler un déficit du service des 
alcoo!s. 

A eombien se chiffre ce déficit ? M, le 
président Guyon avait avancé, il y a quel- 
2 mois déjà, le chiffre de 7 milliards 

e francs. : 

Si mes renseignements sont exacts, il 
s'agirait aujourd'hui de chiffres beaucoup 
plus ! ts encore, étant donné les 
masses d'alcool qui devront être envoyées 
à la carburation. 


M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre un mot ? 


M. Lionel de Tinguy. Je préférerais ter- 
miner mon intervention, votre réponse 
sera ainsi beaucoup plus pertinente quand 
128 développé complètement ma pen- 
sée. 

Je répète que si nous trouvons dans le 

rix de vente le prix de 85 francs, prix 

e vente fictif qui est en réalité le prix 
d'achat par le service des alcools, et non 
pas le ae de l'essence remplacée, il y a 
un déficit moindre pour le service des 
alcools que si on calcule l'équilibre de ce 
service d’après le rendement économique 
des opérations, c’est-à-dire en comptant 
l'alcool à son prix de vente véritable de 
15 franes le litre. 

Au surplus, mon but, ce soir, n’est pas 
de traiter le fond de ce problème très 
vaste, mais de demander l'Assemblée 
de prendre l'engagement de l’examiner 
sous forme d'un budget annexe au sujet 
duquel chacun ici pourra prendre ses res- 
ponsabilités. 

Vous sentez, mes chers collègues, que 
ces questions sont trop graves pour que 
nous puissions les laisser dans l'obscurité. 
(Très bien très bien au centre.) 

D'autant plus que, s’il y a excédent d'al- 
cool, si nous sommes obligés de vendre 
à vil prix cet alcool dont nous ne savons 

lus que faire, nous manquons, pe ail- 
eurs, de sucre, et les cartes subsistent 
de ce produit alors que l'alcool excé- 

entaire encombre les entrepôts. 

Il y aurait done une politique écono- 
mique à définir. 

On objèete, je le sais, qu'il n’est pas 
facile d'augmenter le rendement des su- 
creries. 

Mais les sucreries ne fonctionnent que 
trois mois par an. Pourquoi ne pas allon- 
ger d'un mois la durée de leur travail, en 
diminvaot l'attribution des distilleries, et 
fournir ainsi plus de sucre à la coïsomma- 
tion ? - 

Autre objection: on me dira qu'une 
partie des betteraves s’abimera. si on les 
conserve un mois de plus. 

Je l'admets, mais pas dans la pute } 
de 70 francs sur 85 francs, c’est-à-dire de 
82 p. 100. 

Au bout d’un mois de consommation îl 
y aurait certainement plus de 18 p.100 
de betteraves utilisah'es, 

Done le Trésor, même s’il devait sub- 
ventionner cet a!longement de la campa- 
gne de production de sucre, y gagnerait. 

L'intérèt général veut que l'on travaille 
dans ce sens. 

Mais, tout en attirant l'attention du 
Gouvernement sur ce problème, je ne 
veux pas le pousser plus loin. Les services 
compétents n'ignorent sans doute pas 
qu'i a des procédés modernes, utilisés 
en Italie notamment, qui permettent, par 
le desséchement des betteraves, A’allon- 
ger encore bien davantage la campagne 
de distillerie et l’on pourrait de ce côté 
faire beaucoup de choses. 

possibilité de consommation de 
l'Union française est loin d’être atteinte. 
Nous ne sommes pas aux deux liers des 
capacités d'absorption du marché de 11 
France, Il y a une marge d'au mois ja 











moitié de ce qui est actuellement produit. 
Et par conséquent un effort dans ce sens, 
au lieu de coûter des milliards de francs 
au Trésor, conne le système actuellement 
pratiqué, pourrait être rentahie et per- 
mettre l'économie de devises que nous ex- 
portions pour fournir du eucre soit en Afri- 
que du Nord, soit au Maroc, soit en Afrique 
occidéntale, soit dans les aulres posses- 
sions de la France d'outre-mer. 

En résumé, cette intervention sommaire 
sur un article de principe, prévoyant que 
la question des alcools ne sera plus trai- 
tée dans l'ombre, mais au grand jour, par 
la voie du budget annexe, est un cri 
d'alarme pour les producteurs qui atten- 
dent de voir définie publiquement une 
pis. pour le budget de l'Etat, dont 
es déficits grandissants seront accrus 
dans une proportion redoutable si les me- 
eures nécessaires ne sont pas prises d’ur- 
gence, pour les contribuables qui, par 
contre-coup, devront solder la dilférence, 
c'est, en mème temps qu'ue cri d'alarme, 
un rendez-vous, monsieur le ministre, 

Je ne voudrais pas vous annoncer des 
événements désagréables, mais si des 1ne- 
sures énergiques et inte:ligentes ne sont 
pas prises immédiatement, une situation 
très grave en découlera pour l'an pro- 
chain. I est encore temps, et le texte que 
je propose en vous accordant jusqu'au 
1 janvier 1950 pour prendre les mesures 
utiles, vous laisse un délai de six mois. 
C'est, me sembie-t-il, amplement suffisant, 

Un rapport a d’ailleurs été déposé, il y 
a plus de six mois, par le comité d’en- 
quête du coût et de rendement des ser- 
vices publics. Je m'inquiète de voir qu’au- 
cune diligence n’a été apportée pour en 
tirer des conclusions pratiques. ?! laissait 
pourtant eatendre qu'un simple change- 
ment de prix augmenterait rapidement ja 
production du sucre, car si la betférave est 
utilisée plus facilement por la production 
d'alcool que pour la fabrication de sucre, 
c’est peut-être parce que les producteurs y 
trouvent avantage, Un simple changement 
de formule pourrait peut-être, d'après ce 
rapport, aboutir à un renversement de la 
situation. 

En bref, je ne propose pas à l'Assemblée 
de statuer sur le fond, Je lui demande 
de prendre ses responsabilités et de se 
réserver la décision sur une question 
grave, dans laquelle les intérêts majeurs 
de l’agriculture, du budget et des contri- 
buables sont en cause. (Anplaudissements 
au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, l'amendement de M. de 
Tinguy vient seulement d'être distribué, 
Cependant, sa première lecture me permet 
de livrer quelques réflexions à l’Assem- 
blée. 

A mon sens, cet amendement tend à 
mettre en cause, par voie incidente, le sta- 
tut économique de l'alcool ou son fonc- 
tionnement, ce qui revient à mettre en 
cause le principe, tel qu'il résulte des dis- 
positions d'ordre légal comprises dans le 
titre « Régime économique de l'aleook x 


du code des contributions indirectes, ar- 
ticles 1% à 10 ter. 
Ces dispositions obligent, en eflet, l'Etat, 


représenté par le service des alcools, à 
acheter les ilcoo!s des catégories Y défi- 
nies, dans la seule limite des quantités 


autorisées — c'est-à-dire des contingent: 
pour Chaque catégorie — par les disposi- 
tians légales, et à les acheter au prix prévu 
par la loi, c'est-à-dire, en résumé, à parti 


‘00! de bette- 


du prix du sucre pour fl'al 
lion d eflicients de 


ravi avt ipphication des 
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0.6 à 2,7. applicables au prix de l'alcool 
de betterave, pour les autres alcools, 

L'autorisation du législateur est donc, 
par là-méême, donnée, et les opérations 
du service des alcools ne peuvent que 
s'effectuer dans le cadre ainsi tracé, 
compte tenu, évidemment, du niveau 
quantitatif des récoltes de chaque campa- 
gne, Ainsi, les prévisions de dépenses, en 
ce qui touche les achats d'alcool, ne peu- 
vent être établies avec une approximation 
valable qu'au moment où l'importance des 
matières alcoologènes à transformer peut 
être connue. 

C'est pourquoi le décret financier qui 
régit le service des alcoo!s vise, non pas 
le budget du service, mais l'état de prévi- 
sion des dépenses et des recettes. I faut 
noter, en passant, qu'il s'agit dé prévi- 
sions et d'autorisalions, comme le com- 
porte la définition traditionnelle du mot 

budget L'autorisation n'est pas men- 
tionnée, puisqu'elle est ordonnée par un 
texte légal dont il vient d'ètre question. 

Quant aux recettes du service des al- 
coois, l'analyse conduit à des constatations 
analogues. 

Les alcools acquis par la régie commer- 
‘iale sont rétrocédés pour tous usages aux 
prix fixés par arrêté du ministre des finan- 
ces, Les prix sont done fixés par voie 
d'autorité, sans relation avec les prix 
d'achat, et Je niveau actuel auquel ils 
sont fixés tient compte d’un ensemble de 
considérations touchant la nature et l’in- 
térêt social, économique ou fiscal de l’uti- 
lisation qui est faite de l'alcool, 

Sur le plan des cessions, d'aleooi, on à 
ainsi un éventail de prix largement ou- 
vert, comme M. de Tinguy l’a déjà indi- 
qué : 27.069 francs l'hectolitre pour la par- 
fumerie à 2.900 francs pour l'alcool à brüû- 
ler. 

L'autorisation applicable aux recettes 
provenant des ventes d'alcool est donc 
donnée par l'autorité ministérielle, en 
exécution, d’ailieurs, d'une disposition 
légale, l'article 2 du code des contribu- 
tions indirectes, L'état de prévisions im- 
proprement appelé « budget de la régie 
commerciale », comporte donc un seul 
élément de prévision: les quantités dont 
la vente est escomptée pour la campagne 
sur les divers postes d'utilisation. 

L'état de prévisions des dépenses et des 
recettes du service des alcools est préparé 
par le directeur du service, soumis au Co- 
inité de direction et à l'approbation du mi- 
histre, conformément au décret de 1935. 
Ce comité a eté réorganisé par le décret 
du 19 novembre 1948 et placé sous la pré- 
silence d'un inspecteur général des 
finances. 

L'organisalion définitive du service des 
alcools a été réalisée, après de longs tra- 
vaux, par une série de textes intervenus, 
hotainment, en 1933 et en 1939, C'est le 
décret du 29 septembre 1995, pris en ap- 
plicalion de la loi du 23 décembre 1933 
et sur les conclusions de la commission 
des offices, instituée en exécution de la 
loi du 28 juillet 1933, qui lui a donné ‘sa 
forme actuelle de régie commerciale dotée 
de l'autonomie financière et placée sous 
l'autorité du ministre des finances, 


Ce lexte constitue un conseil supérieur 
des alcools composé de membres de l’As- 
semmblée, des représentants des départe- 
ments ministériels intéressés et des orga- 


hisations professionnelles de producteurs, 
transporteurs et utilisateurs d'alcool. 

Ce conseil supérieur est obligatoirement 
consulté sur toute modification concernant 
le régime économique de l'alcool, 

Cette consultation, monsieur de Tinguy, 


devrait donc être demandée sur les pro- 
positions qui nous sont faites aujourd’hui 
par votre amendement, 





Outre cetie question de forme, l’amen- 
dement soulève une grave question de 
fond mettant en discussion le statut éco- 
nomique de l'alcool, qui intéresse, comme 
vous l'avez dit, un vaste secteur de la 
production agricole. Un large débat doit 
s'instituer sur ce plan, vous avez raison, 
mais non sous l'angle très limité de la 
forme du budget du service. 

Ainsi qu'il a été exposé en détail, l'état 
de agen des recettes et des dépenses 
de la régie des alcools — que je tiens à 
votre disposition — est établi dans le ca- 
dre que Aélimitent les dispositions légales 
concernant les contingents et les prix. 
Modifié, même par voie incidente, même 
174 la voie de votre amendement, ce cadre 
égal revient à mettre en cause les dispo- 
sitions du titre F1 du code des contribu- 
tious indirectes, C’est un problème impor- 
tant et délicat que l’on ne peut songer à 
résoudre valablement que si on l’aborde 
dans son ensemble et après une étude 
objective. 

M. de Tinguy a eu raison de déclarer 
que ce problème intéresse un large sec- 
teur de l’économie nationale, sous le 
double aspect agricole et industriel. 

C'est pourquoi je lui demande de ne 
pas insister pour que l’Assemblée vote 
celte nuit sur son amendement, mais 
d'essayer avec moi d'obtenir qu'elle 
renvoie l’étude de ce grave problème de- 
vant les commissions compétentes: com- 
mission de la production industrielle, com- 
mission des affaires économiques, com- 
mission de l’agriculture, et, enfin, com- 
mission des finances. 

Je suis même certain, car le débat vaut 


la peine d'être ouvert ici — je l'ai d’ail- 


leurs sollicité, à l’occasion d’une demande 
d'interpellation — que ces commissions 
pourraient nommer une intercommission 
susceptible de rapporter rapidement sur 
l'amendement qui nous est présenté par 
M. de Tinguy. 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette, pour répondre à la commission. 

M. Arthur Ramette, Nous ne sommes pas 
hostiles à l'amendement de M. de Tinguy 
mais nous-pensons, nous aussi, que la 
question qui a été soulevée mérite une 
étude plus approfondie que celle que 
nous pourrions faire au cours de cette 
séance de nuit. 

M. Paul Anxionnaz. 1l fallait donc ren- 
voyer la discussion. 

M. Arthur Ramette, Ce n'est pas nous 
qui avons décidé que la séance se pour- 
suivrait celle nuit. 

M. Marc Dupuy, Ce n'est pas à nous qu’il 
faut vous adresser. 

M. Arthur Ramette. Le problème que sou- 
lève M. de Tinguy doit être envisagé sous 
tous ses aspects. 

Il est un premier point que l’on a sou- 
ligné et qui peut faire l'étonnement du 
pays, encore réduit au rationnement pour 
la consommation du sucre, tindis que les 
betteraves servent à fabriquer de l'alcool, 

En prolongeant de quelques semaines la 
fabrication du sucre, on éviterait ainsi de 
fabriquer des quantités d'alcool dépassant 
les besoins actuels du pays. 

M. le président de la commission, Le pro- 
blème peut être étudié, - 

M. Arthur Ramette. Je crois même qu'il 
serait possible de faire travailler davantage 
certaines räperies, de telle manière que 
quelques distilleries puissent utiliser pen- 
dant une période plus longue les sirops 
ainsi fabriqués, ce qui éviterait une "dé 
erdilion du sucre et une diminution de 
la qualité dés belteraves mises en silos. 

D'autre part, nous pourrions éviter de 
fabriquer de trop grosses quantités d’al- 
cool, même en utilisant la totalité de notre 
production, Notre consommation en sucre 


s'élevait, avant la guerre, à quelque 22 ki. 

logrammes par habitant, Or, éette consom. 

mation atteignait plus de 40 kilogrammes 

LR por et 52 kKilogrammes aux Ftats. 
nis. 

Il est donc possible, sans recaurir à une 
surproduction d'alcool pour laquelle on 
ve trouverait pas de débouchés sur le mar. 
ché, d'utiliser à plein notre production 
betteravière. 

On peut s'étonner aussi qu’on soit obligé 
de distiller le vin, le jus de certains fruits 
cär dans ce domaine également la consom- 
mation pourrait être augmentée dans des 
proportions importantes, 

Il se pose un problème non de surpro- 
duction, mais de sous-consommation. L'élé. 
vation du pouvoir d’achat des masses la. 
borieuses permettrait de résorber aisément 
la totalité des productions diverses que 
nous sommes actuellement obligés de 
transformer en alcool, 

En conclusion, je me rallie à la proposi. 
tion de M, le président de la commission 
tendant à ce que l'amendement de M. de 
Tinguy soit renvoyé à la commission en 
vue d’une étude d'ensemble du problème, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Ple. 
ven. 

M. René Pleven. Je demande également 
à M. de Tinguy de bien vouloir accepter 
le renvoi de son amendement à la com- 
mission. 

Le problème de l'alcool n’est pas seule. 
ment celui de l'alcool de betterave, mais 
aussi celui de l'alcool de pommes à cidre, 

M. Lionel de Tinguy. J'en ai parlé. Il 
intéresse aussi les producteurs de topi- 
nambours. 

M. René Pleven. Or, la production de ces 
fruits intéresse dix-sept départements, au 
moins. 

On ne saurait improviser en la matière, 
C'est pourquoi je demande le renvoi à la 
commission. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. ; 

M. Lionel de Tinguy. J'ai l'impression 
que je me suis mal fait comprendre. 

J'ai donné des explications de fond por- 
tant sur l'ensemble du problème, mais le 
texte de mon-amendement n’a nullement 
pour objet de modifier, même partielle. 
ment, le régime économique de l'alcool, 
contrairement à ce que vient de déclarer 
M. le président de la commission dans une 
improvisation écrite. (Sourires.) 

M. le président de la commission a indi- 
qué que je toucherais à l'équilibre prévu 
jar le code des contributions indirectes. 
Je lui demande de relire le texte qu’il a 
sous les yeux. 

Il est prévu un budget annexe pour 1950 
sur lequel le Parlement votera. Aucune 
des dispositions du code des contributions 
indirectes n’est modifiée par un texte de 
ce genre. La sculé différence, c’est que le 
Parlement saura ce qu'il'a fait au lieu de 
l'ignorer, Je ne comprends pas qu'il puisse 
Y avoir un doute sur une position aussi 
nette. 

C’est une question de contrôle parlemen- 
taire ; il s’agit de savoir si nous voulons 
faire une confiance aveugle à certains dont 
les intérêts sont trop bien garantis, 

M. le président de la commission. Le 
contrôle s'exerce, . 

M. Lionel de Tinguy. M. le président de 
la commission a parlé du conseil supérieur 
des alcools. Mais oublie-t-il que les repré- 
sentants des intéressés sont nombreux 
dans cet organisme, où ils font pratique- 
ment la loi ? 

Or, la loi, en ce domaine, ce ne sont 
pas les intéressés qui doivent la faire, 
mais bien le Parlement, représentant 
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l'intérêt général. (Applaudissements au 
centre. 
: Je 1 répète, mon amendement n'engage 

s le fond; il respecte le droit des inté- 
ressés, Ceux des tteraviers, des rhu- 
miers, des producteurs de topinambours 
mème, puisqu'ils sont aussi en cause, et 
que, cette année, leur contingent à été 
de 30.000 hectolitres, sinon davantage. 
Nous visons seulement à instituer le con- 
{role parlementaire pour ne pas nous re- 
trouver, en 1%0, devant une situation 
aussi anormale que celle que nous connais- 
sons cette année. 

M. le président de la commission a sou- 
kvé une -objection technique que je 
m'étais faite moi-même, touchant la 
dificu'té de faire les évaluations au début 
de l'année, alors que la campagne des 
alcools ne commenñce qu'après le troi- 
sième trimestre. « 

ll y a là, en effét, un problème. Mais 
M. le président de la commission, qui est 
bien renseigné, sait que les quota fixés 
jour chaque catégorie d’alcool le sont 
onctettil avant le début de la campagne 
ar le service des alcools. IIS peuvent l'être 
l'une façon prévisionnelle dès Ie début de 
l'année, étant entendu que les quantités 
excédentaires seraient, Comme avant la 
guerre, achetées à un prix inférieur par 
le service des alcools. 

Dans ces conditions; rien ne s'oppose à 

une évaluation suffisante, au moins com- 
parable à celle des autres budgets, dès le 
ler janvier de l’année précédant la cam- 
Jagne. 
Ainsi, la mesure que j propose, sans 
eêner en rien la marche d'un service dont 
chacun reconnaît qu'il a été utile à l’agri- 
culture, introduit un élément d'ordre dont 
l'ensemble du pays devrait se réjouir. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Grâce à la diligence des 
rervices de l’Assemblée que je remercie, 
l'amendement de M. de Tinguy a pu être 
distribué à tous nos collègues, malgré son 
dépôt tardif. N 

L'Assemblée peut donc se prononcer, 

M. Lionel de Tinguy. Je précise que je 
n'ai développé que l’article 2 bis de mon 
amendement, le sort de l’article 2 ter dé- 
pendant du vote de l’Assembiée sur la pre- 
livre partie de mon texte. 

M. le président. Nous ne diseutons, pour 
Finstant, que l’article 2 bis. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Les 
explications mêmes qui viennent d'être 
données démontrent combien l’ensemble 
de :e problème de l'alcool est digne d’inté- 
rêt et mérite une étude approfondie que le 
Gouvernement a, d'ailleurs, déjà entre- 
Mon attention à été récemment attirée, 
d'une part, par certains membres du Con- 
£eil de la République, qui m'ont demandé 
âve: insistance de ne pas modifier le ré- 
gime de la régie commerciale des alcools 
— alors que le Gouvernement n’en avait 
Duserment fait la proposition — d'autre 
Part, par M. Chevalier, qui m'await fait 
art des observations de la commission de 
agricuilure. 

Je crois donc raisonnable dé renvoyer 
celle question à la commission des finances 
et aux commissions intéressées. Cette solu- 
tion semble donner satisfaction à M. de 

nguy, qui a indiqué qu'il désirait surtout 
fixer an Gouvernement un rendez-vous, 
que je suis disposé à tenir, en espérant 
qu'il ne sera pas nécessairement un ren- 


dez-vous à l’aube. (Sourires.) 

La régie commerciale des alcools existe, 
SOUS sa forme actuelle, sans budget an- 
exe, depuis quinze ans, La mesure que 





suggère M. de Tinguy serait applicable à 
rür du 1* janvier 1950. Nous avons donc 
temps d'étudier cette question avec les 


développements- qu’elle comporte, sans 


l'intégrer dans ce projet que nous nous 
roposons d'examiner d'ici aux premières 
eures de la matinée. 

Je demande à Assemblée de se rallier 
à la procédure proposée par la commis- 
sion, tout en donnant acte à M. de Tinguy 
des observations intéressantes qu'il nous à 
présentées. « 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je suis désolé de 
ne pouvoir faire plaisir à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, mais j'ai l'impression 
qu'il n’est jamais trop tôt pour bien faire. 
Puisqu'il admet l'utilité du contrôle par- 
lementaire, je demande à l’Assemblée d'en 
décider en votant sur mon amendement, 
par scrutin, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Le 
Gouvernement demande le renvoi devant 
les commissions compétentes. 

Ce renvoi étant accepté par le président 
le la commission, ile semble, monsieur 
le président, qu’il est de droit. 

M. André-François Monteil. On <e de- 
mande pourquoi on veut éviter un can- 
trôle parlementaire «et la création d'un 
budget annexe. 

M. Henri Bouret. C'est étrange. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. |] 
u'y à pas de budget annexe de la Societé 
nationale des chemins de fer français, 

M. le président, La commission demande 
le renvoi de l'article 2 bis proposé par 
M. de Tinguy. 

Le renvoi est de droit. Il est prononcé. 

La parole est à M. de Tinguy pour dé- 
fendre l’article 2 {er de son amendement. 

M. Lionel de Tinguy. Si l’on évite d’'in- 
diquer à l'opinion le déficit du service des 
Alcools, les ressources du ministère des 
finances sont inépuisab'es pour aboutir, 
cependant, à le faire supportér à la masse. 

M. le président de la commission. Vous 
n'avez pas le droit de dire, car ce n'est pas 
exact, que le service des alcools présente 
un déficit d'exploitation. 

J'ai là les comptes d’exploitation depuis 
1929. On conslate que, depuis 1939, le bud- 
get de la régie des alcools présente un 
excédent de 5 milliards de franes, dont la 
plus grande partie a été reversée au bud- 
get général, 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le prési- 
dent de Ja commission, je vais alurs don- 
ner une précision, 

600.000 hectolitres d'alcool ont été 
payés, cette année, sur une base moyenne 
de $5 francs le litre. Vous pouvez les écou- 
ler à raison de 15 franes le litre. Effectuez 
les produits, puis la différence, et vous 
obtiendrez le rendement de cette cam- 
pagne. 

M. le président de la commission. Ce 
ealeul est faux. 

M. le président. Monsieur le président de 
Ja commission, puisque vous avez vous- 
même demandé le renvoi, n’engagez pas 
le débat au fond. 

M. le président de la commission. On 
ne. peut tout de même pas laisser passer 
certaines erreurs, 

M, Lionet de Tinguy, Si donc le Gou- 
vernement ne fait pas supporter au ser- 
vice des alcools la différence entre le prix 
de 85 francs et celui de 15 francs, il ris- 
que fort de le faire supporter au groupe- 
ment d'achat des carburants. 

J'avais déposé mon amendement afin 
que les écritures de ge groupement soient 














faites de façon que le coût de l'opération 
soit bien apparent. 

J'obtenais ce résultat en créant, à côté 
du prenant d'achat des carburants — 
dont, à d’autres points de vue, je souhai- 
terais la disparition — un fa spécial 

é de soutenir le prix des produits 
pétroliers ou assimilés d’origine nationale, 
ce compte devant être débité des subven- 
tions attribuées en vue d'équilibrer la dif- 
férence eutre les prix de 85 franes et de 
15 franes. 

Ainsi, en consultant les écrilures de ce 
fonds, la nation saurait ce que lui coûte 
l'opération. 

e reconnais volontiers, après avoir 
fourni ces explications, que cette solution 
se lie étroitement à celle qu’on adoptera 
pour l’articie 2 bis. S{ l’on décide de faire 
orgue le déficit au service des alcools, 
il est inutile de créer ce fonds de soutien, 
bien qu'il y aurait fort à dire sur les con- 
ditions dans lesquelles sont acquis, par le 
ivre. agro d'achat des carburants, les 
iydrocarbures ou les produits assimilés 
d'origine nationale. 

Dans ce domaine, des contrats ont été 
passés pendant la période d'occupation, 
qui appellent une revision aux fins d'adap- 
lation aux conditions économiques nou- 
vélles, mon amendement permettant ceite 
revision. 

I ne s'agit pas de petites économies, 
monsieur le secrétaire d'Etat, mais de 
304 milliards dépensés à ce titre, et clan- 
destinement, sans que le Parlement en ait 
eu connaissance. Par cônséquent, quand 
on vient me demander des impôts, que je 
vote, car j'appartiens à la majorité, je me 
sens en droit de me retourner vers vous 
pour appeier votre attention sur cette si- 
tuation à laquelle il importe de remédier 
au plus tôt, 

Vous refusez le débat ce soir. Vous 
m'assurez qu'il aura lieu demain. J’enre- 
gistre cette promesse et souhaite qu'elle se 
réalise au plus tôt. (Applaudissements au 
centre) 

M. le président. Le renvoi à la commis- 
sion est demandé? 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Oui, 
monsieur le président, 

M. le président, Je rappelle que la com- 
mission doit rapporter sur l'amendement 
avant Ja fin du débat. (Applaudissements 
au centre.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

_M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
tiens à faire appel à M. de Tinguy, car je 
crains qu'il ne m'ait mal compris. 

Les questions qu'il a évoquées sont très 
intéressantes, Mais puisque les disposi- 
tions en cause doivent être appliquées le 
1 janvier 1950, considèrc-t-11 vraiment 
qu'il soit d'une bonne méthode de régier 
en ce moment ia question du budget 
annexe d'un service, la question du grou- 
pement d'achat des carburants, celle de 
la politique du sucre dont on parlait toñt 
à l'heure el de nombreuses autres ques- 
tions qui intéressent au premier chef plu- 
sieurs de mes collègues qui ne sont pas 
iei présents? 

Je ne comprends vraiment pas la néces- 
silé de décider cette nuit ce qu’on fera le 
1# janvier prochain. Le Gouvernement n'a 
manifesté aucune opposition dilatoire à la 
réponse aux questions évoquées aujour- 
d'hui pour la première fois et qui n'ont 
pas éilé soumises à la commission, 

Je suis done quelque peu surpris. Il me 
semble, en toute bonne foi, que nous pou- 
vons attendre le résuitat de la consultation 
des commissions intéressées. Rien ne dit 
d’ailleurs que les arguments de M. de Tin- 
guy ne seront pas considérés comme nuls 
et non avenus par les commissions qui les 
étudieronk 
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Je me permets de vous adresser un 
appel, monsieur de Tinguy, en faveur de 
la procédure que je propose afin d'accélé- 
rer la discussion des textes soumis à l’As- 
semblée, 

M. Jean Cayeux. Sans doute la discussion 
sur la coordination devrait-elle également, 
selon vons, être ajournée, puisque cette 
coordination doit prendre effet au 31 dé- 
cerabre, monsieur le ministre ? Cependant, 
vous espérez bien, n'est-ce pas, que nous 
en parlerons tout à l'heure ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
question de la coordination a été reportée. 
Je ne vois pas le lien qui existe entre elle 
et celles que nous discutons maintenant. 

M. Charles Lussy. H n'y en à aucun, mais 
on prolonge Je débat. 

M. Lionei de Tinguy. Je persiste à faire 
valoir des droits que je tiens du règle- 
nent. 

M. le président. Je rappelle ces droits 
à l'Assemblée. 

Le renvoi demandé par le Gouvernement 
et accepté par la commission est de droit. 
Cependant, l’article 47 précise : 

« Au Cas de renvoi à la commissien ou 
de réserve d’un article, d’un chapitre de 
crédits ou d’un amendement, la comynis- 
sion est tenue de présenter sés conclusions 
avant la fin de la discussion; elle doit 
strictement limiter conclusions aux 
textes qui lui ont été renvoyés, » 

Telle est la sanction normale du renvoi 
de droit, 

le renvoi à la 
dement de M. de 
uoncé 


ENTRE 


commission de l’amen- 
Tinguy est donc pro- 


{ Article Ü ] 


M. le président, Noux abordons la discus- 
sion de l'article 3%. J'en donne lecture: 

« Art. 3. — Des économies seront réali- 
sées à concurrence de 18.900 millions sur 
les crédits du budget général pour l’exer- 
cice 1949 (dépenses militaires) - dans les 
conditions fixées par la loi portant ouver- 
ture desdits crédits. » 

La parole est à M. Montel, président de 
la commission de la défense nationale, 
saisie pour avis. 

M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. Mes chers 
roliègues, j'ai d'autant plus de raison 
d'etre bref que j'avais demandé le renvoi 
du débat, Ne l'avant pas obtenu, je pré- 
sehterai néanmoins a bonne humeur 
mes observations. 

M. le rapporteur général, Très bien ! 

M. le prés dent de la commission de la 
défense nationale, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances nous a déclaré qu'à son senti- 


tuent, il conviendrait d'en venir à de plus 
saines notions d'établissement du budget 
et, parlant des budgets des ministères cei- 
vils, äl nous indiquait qu'il serait grande- 


{nent souha table 
lablis en fonct 
chacun de ces ministères. 

I] ine permettra de lui dire formulant 
sur ce point un avis personnel — que c'est 
là un souhait que je ne saurais trop for- 
matière de budgets 


ces bude ts fussent 
confites 


qui 
ion des Iissions 


f 
} 


muier en militaires, 
car les crédits militaires correspondent, à 
luon sèns, à un minimum vilal et non pas 


à des pi ssilnlilés immédiates, financières 
ou autres. 

Par conséquent, lorsque l'on fixe, dans 
une loi, des maxima de dépenses, on ris- 
que fort de s'attirer quelques mécomptes 
et de constater qu'on dépasse très rapide- 
ment ces MAXIIMA. 

C'est, d'ailleurs, dar 
le Gouvernement 
Joi n° 7220 dont e 
ont trait. aux crédits militaires. 

Votre commission de la défense 
Dale, saisie pour avis, à examiné ce pro- 


ces conditions qui 
le de 


a déposé 
| | AR ct 1 


1 
es arm 


=. 6 
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jét et convoqué devant elle M. le ministre 
de la défense nationale, M. le secrétaire 
d'Etat au budget et M. le ministre de la 
France d'outre-mer, afin d’obténir d'eux 
des renseignements en ce qui concerne les 
dépassements constatés et les économies 
destinées à parer, au moins partiellement, 
à ces dépassements. 

La commission de k défense nationale, 
après avoir entendu les ministres inté- 
ressés, à décidé de ne pas désigner de 
rapporteur pour. avis, considérant que le 
projet qui lui était sournis était, avant 
tout, un projet de technique financière qui 


ne laïssait pas apparaitre une doctrine | 


militaire précise. 

C'est ainsi qu'elle m'a prié, en 1a qua- 
lité de président, de présenter à l'Assem- 
blée quelques observations, C'est ce que 
je vais faire très brièvement. 

On a constaté, après le vote de la loi des 
maxima, un dépassement de l'ordre de 
25,300 millions de francs sur l'ensemble 
des budgets militaires, soit 8.500 millions 
de francs pour le budget de la défense 
nationale et le reste pour le budget de la 
France d'outre-mer, 

On a constaté ensuite un second dé- 
passement, de l’ordre de 17 miiliards de 
francs, en ce qui concerne l'Indochine, et 
de 1 milliard de francs en ce qui concerne 
les dépenses supplémentaires d'essence. 

Ainsi, les économies aujourd'hui propo- 
sées affectent les dépassements constatés 
par rapport à la loi des maxima, 

Le Gouvernement demande, par les ar- 
ticles 3, 4 et 18, de parer à une partie de 
ces dépassements de la manière suivante. 

En ce qui concerne l'article 3, des éco- 
nomies de l’ordre de 18.900 millions de 
franes seront réalistes sur le budget de 
1949, La commission de la défense natio- 
nale, comme la commission des finances, 
est actuellement saisie des budgets mili- 
laires de 1949 et elle exprime dès mainte- 
nant au Gouvernement son désir de savoir, 
au moment de la discussion des crédits 
miitaires, sur quels chapitres seront opé- 
rées ces réductions de 18.909 miilions de 
ranes, 

A l'article 4, il s'agit d’aliénations d'im- 
meubles et de matériel, La commission 
de la défense nationale attire l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de choi- 
sir très judicieusement les éléments sur 
lesquels porteront ses ventes, pour qu’il 
ne se trouve pas demain, après avoir sup- 
priné des effectifs, puis aliéné Jes bâti- 
inents où étaient logés ces effectifs, dans 
l'obligation de demander l'augmentation 
de ces effectifs ct d'acheter d'autres im 
meubles pour les loger. 

À l'article 189 il s'agit tout simplement 
a'un reversement, au budget général, de 
fonds provenant de la dissolution des 
corps de troupe et des unités militaires 
assinilées, pour un montant de 3 milliards 
de francs. 

Ce point n'appelle pas d'ebservation spe- 
ciale: il s'agit d’une opération en cours 
qui ne souffre aucune espèce de difficulté. 

En résumé, la commission de la défense 
nationale tient à dire à l’Assemblée que 
la décision qu'elle a à prendre aujourd'hui 
est avant tout d'ordre financier et que les 
membres de la commission de la défense, 
nationale agissant à titre personnel, où la 
commission de la défense nationale dans 
son ensemble, par la voie de son rappor- 
teur, feront connaître avec plus de préci- 
sion leur point de vue concernant les cré- 
dits militaires lors de la discussion que 
nous espérons prochaine du budget mili- 
taire de 1949, si toutefois — c'est là une 
observation purement personnelle — nous 
pouvons espérer que le régime des dou- 
zièmes provisoires est définitivement ré- 





ME ve ven 
volu. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à droite et au centre.) 

. le président. L'Assemblés vous re. 
ec ag de votre courtoisie, monsieur Mon. 
el. | 

La parole est à M. Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz, Mesdames, res. 
sieurs, la portée de l’article 3, dont le texte 
n'est pas d’une clarté limpide, ne pent, à 
mon sens, être exactement mesurée que si 
on lit — ce que vous n'avez certainement 
pas manqué de faire — l'exposé des mo- 
tüifs du Gouvernement et les observations 
présentées par la commission des finances, 

Il s'agit d'un dépassement des maxima 
fixés par Ja loi. Je ne reviendrai, ni sur les 
observations présentées à l'occasion de la 
discussion de cette loi, ni sur les avertis. 
sements donnés à maintes reprises au Gou- 
vernement, selon lesquels ces maxima se. 
raient à coup sûr dépassés, Je remarque 
seulement qu'il y a dépassement de cré- 
dits, non seulement pour les dépenses 
d'Indochine, dont on pent dire peut-être 
qu'elles étaient relativement imprévisibles 
— encore que gouverner, Comme a dit 
l'autre, c'est prévoir — mais que les 
maxima sont dépassés également en ce 
qui concerne les dépenses ordinaires. 

Telle est la première remarque qu’il con- 
vient de faire au süjet des textes qui nous 
sont soumis. 

La seconde, c’est que l'explication qu'on 
donne de ces dépassements est surtout re- 
lative à l'Indôchine., H semble que, dans 
certains milieux, on découvre, enfin, en 
Indochine, un problème militaire. 

M. Vincent Badie. Cela dure depuis deux 
ans. 

M. Paul Anxionnaz. En effet, depuis deux 
ans des cris d’alarme souvent jetés ici, 
n'ont pas été entendus. 

Je me félicilerai, avec nombre de nos 
collègues, de ce que l’on se décide enfin à 
envoyer là-bas les effectifs que le com- 
mandement réclame à cor et à cri de- 
puis des mois, plus encore le matériel in- 
dispensable, et de ce que l'on comble, en- 
fin, une lacune béante depuis trop long- 
temps. 

Car on nous dit que les dépenses de l'In- 
dochine nécessitent un important dépase 
sement de crédits, mais on ne nous ex- 
plique pas quel est le fait nouveau qui 
justifie tout à coup ce réveil, 

Ce fait nouveau dans la situation locale, 
je le cherche. Des négociations ont eu lieu 
dont on nous assure — je crois que M. le 
ministre de la France d'outre-mer lui- 
même nous l’a dit récemment — qu’elles 
“he di déterminé la-bas une cerlaine dé- 

cnie, 

D'autre part, nous avons appris que le 
Gouvernement avait envoyé en Indochine 
une délégation composée de collègues fort 
sympathiques et triés sur le volet. Les 
méchantes langues disent même que leur 
fidélité au Gouvernement avait été séricu- 
sement éprouvée, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C0 
n'est #5 le Gouvernement qui à envoyé 
cette délégation en Indochine. 

M. Paul Anxionnaz. Ces collègues ont 
certainefhent établi des rapports dont la 
cormrmission compétente n'a pas encore 
connaissance. J'espère que nous en serons 
saisis prochainement et qu'ils nous per- 
metllront d'exercer fort utilement notre 
contrôle parlementaire. 

Mais sans vouloir faire à ces collègues 
la moindre peine, je erains qué leur mis 
sion n'ait pas eu tout le succès qu'elle mé- 
ritait certainement, Pre le Gouverne- 
ment à récemment décidé d'envoyer, sur 
place, un général de l'armée de terre. 

Je ne mets pas en cause ce haut fonc- 
tionnaire militaire qui a mon estime per- 
sonnelle, Cette méthode a sûrement 668 
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nalités puisqu'elle est adoptée, Elle pa- 
ait Be | D ont puisqu'elle su- 
hordonne la polilique gouvernementale 
aux voyages d'inspection dun fonction- 
naire, d'un rang très élevé, mais qui n'a 
aucune responsabilité politique. Car c'est 
ce que précise le rapport présenté. 

on attend ce voyage et le retour du 
chargé de mission pour fixer la poiitique 
du “Gouvernement en matière indochinoise, 
en particulier pour fixer le montant du 
credit de dépassement. ke, 

on fait état du chiffre de 17 milliards. 


J'ai essayé d'obtenir des informations sur: 


ce chiffre. Celles-ci m'ont été communi- 
quéces par des membres de la commission 
des tinances et par le rapporteur du bud- 
t de la France d'outre-mer, M. Rourgès- 
Waunoury. I paraît que le ministère de 
h France d'outre-mer a fixé ses besoins à 
une somme voisine de 8 milliards et demi. 


Pour le surplus, jusqu'à nouvel ordre, le. 


mystère complet règne. 

Huit milliards seraient demandés par le 
d'partement de la défense nationale; mais 
nous n'avons à notre disposition aucun 
detaï, aucune information précise. 

Pourquoi 17 milliards? Nous ne le sa- 
vons pas ‘encore. Ce chiffre sera-t-il large- 
ment dépassé.au retour du général Revers? 
Sera-t-il réduit? M. Barangé le fait entre- 
\oir dans son rapport, puisqu'il précise 
que les réductions, auxquelles l'article 3 
fit allusion, porteront également sur les 
17 milliards provisionnels concernant 
l'indochine. 

J'ajoute, avee une nuance de regret. 
de si l’on se décide enfin à faire l'effort 
demandé depuis si longtemps sans succès, 
et effort ne sera pas porté sur ce que 
appellé la relève qui a suscité ici tant 
de critiques. 

En effet, au cours d’une récente séance 
de la commission de la défense nationale, 
à une question que j'ai posée à M. je mi- 
nistre de la défense nationale, celui-ci m'a 
r'pondu que la durée moyenne du séjour, 
tixé théoriquement il y a quelque temps 
à vingt-quatre mois, puis portée, par suite 
des insuffisances du shipping, à vingt-huit 
mois, serait actuéllement de vingt-huit à 
trente mbis 

Je voudrais qu’un effort fût fait égale- 
ment sur ce point, afin que les engage- 
ments de l'Etat fussent tenus ainsi d'ail- 
leurs que ceux qu'a pris ce matin un mem- 
bre du. Gouvernement à propos de la du- 
rée du séjour en Indochine d’une unité, 
restreinte d’ailleurs, de soldats d'Afrique 
noire. 

Ma troisième observation touche à la 
procédure. 

On nous dit que 18.900 millions d’écono- 
mies devront être réalisées sur les ceré- 
‘ts du budget général pour l'exercice 1949 
au titre des dépenses militaires. 

Ce qui est fâcheux, mes chers coilègues, 
est que nou: n'avons pas de budget mi- 
litaire pour !949. Nous ne l'avons pas 
discuté et encore moins voté. Je crois 
mème que les fascicules n'en sont pas 
encore tous distribués. 

Je ne suis pas sûr, d'ailleurs, que le 
Gouvernement eroie tellement qu'il aura 
bientôt son budget militaire, puisque l'on 
vient de distribuer un projet de douzie- 
ines provisoires, ce qui laisse la porte ou- 
verte à l'éventualité contre laquelle, à 
juste titre, s'élevait tout à l'heure mon 
ani M. Montel, 

Enfin, ie budget général qui nous sera 
soumis fixera les crédits primitivement 
proposés par ies différents chapitres. 

Je ne comprénds pas pourquoi ces éva- 
luations primitives n'auraient pas été ré 
duites par Je Gouvernement iui-même pour 
réaliser. les 148.900 milions de franes d'éco- 
homies prévues par l'article 3. C'est pour- 











tant le rôle de l'exécutif de nous faire 
des propositions budgétaires qui corres- 
pôndent à sa politique financière. 

Pourquoi nous demander de voter un 
chiffre global, alors qu'il aurait été si sim- 
ple de faire les compressions correspondant 
aux évaluations primitives ? J'ai essayé 
de trouver une réponse à cette question. 
En voici une: } 

IL y a quelques mois, au cours d'une 
séance de la commission de la défense 
nationale, nous avons entendu le ministre 
de {a défense nationale, assisté de ses trois 
secrétaires d'Etat, Nous avons constaté — 
je l'ai déjà ‘dit, mais j'entends le répéter 
— que .des dissentiments profonds exis- 
taient entre le’ministre de la défense na- 
tionale et ses trois secrétaires d'Etat, 
quant à la répartition des crédits entre les 
différentes armes. Serait-ce là la cause de 
cet article 3 qui transfère à l'Assemblée 
nationale une responsabilité incombant es- 
sentiellement à l'exéeutif, 

Enfin, voici une deuxième cause qui est 
au fond la même que la première: je 
crains fort que nous ne cherchions vaine- 
ment à discerner une politique miitaire 
du Gouvernement, C’est toujours la Inême 
question qui est posée depuis des mois, 
sinon depuis des années, et nous atten- 
dons toujours l'exposé d'une politique 
claire et. rationnelle résultant d’une con- 
ception militaire du Gouvernement, 

Le n'ouvrirai pas, À cette heure, un débat 
sur le ten ag militaire, mais j'ai tenu 
à signaler ces conflits qui apparaissent à 
l'occasion de la répartition des crédits car, 
je répète, ces conilits sont peut-être à l'ori- 
gine de l’article 3 qui nous est soumis. 

On revient done au forfait, méthude qui 
a été dénoncée par le Gouvernement ee 
matin même, 

Cette méthode à fait ses preuves. La loi 
des maxima était un forfait. Aujourd’hui 
ce forfait éclate et nous persévérons dans 
la voie des forfaits, en envisageant une ré- 
duction de 6 p. 100 sur l'ensembh'e des cré- 
dits qui ne sont pas encore votés et dont 
nous ne connaissons pas je quantum. 

Je ne parlerai pas du contrôle budgé- 
taire que nous ne pourrons pas exercer, 
puisque les crédits que nous allons voter, 
que ce soit sous la forme de douzièmes ou 
sous la forme d'un budget annuel, pour- 
ront être ultérieurement réduits par déci- 
sion de lexéeutif, si bien que nous au- 
rons voté 280 milliards à cinq ou dix mil- 
liards près! 

Autrefois, nous volions Je budget par 
article, puis il fut voté par chapitre et il 
l’est maintenant par masse, par départe- 
ment ministériel. Les crédits que nous vo- 
tons n'ont aucune valeur définitive puisque 
le Gouvernement a le droit de les modifier 
à sa guise. 

Que resle-t-il de notre contrôle budgé 
taire et de notre pouvuir souverain ? 4 
vous le demande, 

Enutin, voici une dernière observation 
semblable à celle que j'ai déjà présentée 
au moment de la discussion de Ja loi des 
maxima: cetle réduction de 6 p. 1400 que 
vous. voulez appliquer au budget militaire, 
vous ne l'appliquerez pas, monsieur le mi- 
nistre, 

IL en sera de cette réduction comine du 
maximum de 25 p. 100 et, avant Ja fin de 
l’année, à supposer que ces dépenses 
saient réduites comme vous vous y êtes 
engagé — ce dont je doute — vous vien- 
drez nous demander des dépassements de 
crédits sous une forme ou sous une autre. 
Vous en trouverez bien Foccasion, sans 
parler de la nécessité de réarinement de 
notre pays. 

Cependant, si nous ‘attendons avec hn- 
patience Forganisation d'une paix désar- 
mée, vous savez que le potentiel militaire 


be 


à 





fait partie du prestige national. Vous sas 
vez également que l'état de nos forces 
armées est connu de tous. Croyez-vous 
que l’action diplomatique de M. Robert 
Schuman en soit facilitée ? 

Voilà pourquoi je vous mets en garde, 
pour conclure, contre une méthode qui 
est malheureusement adoptée par cette 
Assemblée depuis des mois et qui con- 
siste, je vous le dis comme je le pense, 
en m'excusaut du ton sans doute un peu 
vif de mes propos, à traiter les questions 
militaires avec une légèreté que je crois 
coupable, 

Car, constamment dans ce problème 
militaire, on a entendu meltre, en quel. 
que sorte, une sourdine aux missions des 
forces armées. 

Seul le budget de 1948 mettait l'accent 
sur ces missions, Aujourd'hui, de ces . 
missions, on ne parle pas. Nous sgissons 
au petit bonheur; les aviateurs disent au 
« pifomètre ». Le montant des crédits mi- 
litaires est fixé à 25 p. 100 de l’ensemble 
du budget; on le réduit de 6 p. 100, quitte 
à le majoremultérieurement et on dit aux 
forces armées : contentez-vous-en: vos mis- 
sions importent peu. C'est la meilleure fa- 
con de donner au pays l'impression que 
l'armée ne sert à rien, qu'elle est un far- 
desu inutile, la survivance d'un passé ré- 
voilu. Ne vous étonnez pas alors si son 
moral est aussi bas. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je ne voterai pas l’article 3, laissant J'As- 
semblée prendre en le matière une très 
lourde responsabilité,  (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. M. lusseaulx à déposé 
un amendement tendant à supprimer l'ar. 
tiele 3. 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Me: chers collègues, 
l'excellente intervention de mon ami 
M. Anxionpaz, qui rejoint un certain nom- 
bre d'observations que j'avais présentées 
dans la discussion générale, me dispen- 
sera d'expliquer longuement mon armen- 
dément. 

Celui-ci tend purement et simplement 
à disjoindre l’article 5 et cela pour deux 
laisons précises. 

La première est que les économies, en 
effet, s'appliquent à un chiffre tout à fait 
contesté, Cela est si vrai qu'il n'a pas été 
possible à la eommission des finances 
de se mettre d'accord pour savoir si 
les 18.900 millions d'économies viendraient 
en diminution des 350 rnilliards de francs 
fixés par la loi des imaxima où en dimi- 
nulion des 385 milliards de franes tels 
qu'ils réseltent de Particle 1° du projet 
de Joi que nous discutons. 

Ee effet, le texte de l'article 3 dispose 
que les économies porteront sur les crédits 
du budget général pour l'exercice 1949 
(dépenses imiliaires) dans les conditions 
fixées par ja loi portant ouverture desdits 
crédits, 

Quelle est cette loi ? Est-ce la loi des 
Iraxima avec ses 390 miiliards de franes ? 
Est-ce au contraire le nouveau texte avec 
3S5 milliards de francs ? 

Nous n’en savons rien. Voilà une pre- 
nière jinpré« ision. . 

La seconde imprécision est que nous ne 
savons pas sur quoi porlergnt ces éco- 
nomies. En effet, comme M. Anxionnaz 
vient de le déelarer, nous nmavons pas 
d'indications suffisamment précises sur 
les budgets militaires, que nous n'avons 
as votés, sinon par un chiffre. global 
dans la loi des maxima, pour apprécier les 
réductions de rrédits. 

H est tout à fait inutile de voter une 
réduction de crédits de 15.900 millions de 
francs, alors que la loi des maxima a été 
modifiée et qu'elle a porté les crédits glos 
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bau de rnilliards de francs à 2385 mil- 
liards de frarx Aucun des chiffres ne 


correspond à une explication quelconque. 
À quoi correspondent 5%0 milliards de 
francs ? A quoi correspondent 53S5 mil- 

irds de fran ? Nous ne le savons pas. 
Nous ne savons pas, non plus, à quoi 
correspondent les 18.900 millions de francs 
d'éCOnOornI | 

ue les e aemancat la disk netton de 

irticie 3. 4 

M. le président. Monsienr Dusseaulx, 
lemandez-vous la disjonction ou la sup 

sion de l'article 3 ? 

Cette différence est importante, car, si 
la disjonction est prononcée, la commis- 
sion est obligée de rapporter ensuite un 
nouveau texte, Si la suppression est pro- 
noncée, l'article disparait du projet. 

M. Roger Dusseauix, Si la disjonction 
effet de distraire l’article 4 du pro- 
jet que not discutone et de reporter le 
débat à une d ultérieure, lorsque nous 
aurons examiné les budgets militaires, je 
it r'Oppose pas à ce que l'Assemblée 

prononce pour la disjonctien, 

M. le président. Vous dernandez 
la disjonetion, monsieur Dusseauix ? 

M. Roger PDusseaulx. Oui, monsieur le 
presiclé nt. 

M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur général! 


M. le rapnorteur général. Je 


à bou 


done 


crois qu’il 


st nécessaire que la commission des fi- 
iances donne son avis dans ce débat. 
Elle repousse les amendements tendant 
\ supprimer cet artrele ou à modifier le 
1 


montant des Cconomies 
! r H 
is eéCONOTHICE 


inconvénients qui ont 


Elle accepte don malgré 
d'ailleurs été 
\üInenl SOUNGNCS pal M. li pr sident 
\ défense nationale 
par M. Anxionnaz, Mais cecile demande 
instarnment au Gouvernement, j'irai même 
jusqu'à dire qu'elle exige du 
ment que 18.900) 
( 


COornianiseton de 


GOUverne- 
tuillions d'économies 
igurent dans une lettre rectiticative.. 
M, le président de la commission de la 
défense nationale, Irès bien! 

M. le rapporteur général, ..et que celle- 


Ci Soit soumise aux commissions COMpC- 


tentes, puis à l’Assemblée avec lensem- } ment appréciée, mais si nous ne l'avions 

ble des budgets militaires | pas eue, je puis assurer l'Assemblée qu'il 
I serait vraiment inconcevable que nons | y aurait un déficit beaucoup plus grand 

SOYONS amenés À Voilier aujourd'hui des | que celui dont les pré visions nous condui- 

économi pi demain le budget mili- | sent aujourd'hui devant vous. 

aire, et 9pres-demain la répartition des Mais ces prévisions n'engagent évidem- 


cconomies vVolels< 
Je crois que 
plus sûre, cel 


H " t | 
Diet [lattota 
1.1 


l’avant-veille, 
la méthode la plus sage, la 
* qui permettrait à l’Asserm- 
d'avoir une vue d'ensem- 
ble des budgets militaires 
rnernent que la 


pi! exi- 
répartition 


; 
COTSISLÉ 


de ct éconornies soit inscrite dans une 
lettre rectificative et que celle-ci soit dé- 
nos de ioute urgei C4 sul l bur: tu de 
l'Assemblée, afin que les commissions 
compétentes iissent s’en saisir et la rap- 
pi eéy CON le mi qu budget, 

M. le président. [a parole est à M. le 
p ésident le Îa COMMISSION t la d fense 
nat 


M. je président de la commission de la 
défense nationale, Mes chers collèg 


lelles sont les raisons pour | 


non pas sur les gens qui travaillent, qui 
sont à l'instruction, ou éventueliement au 
| combat, mais sur les services. 

| Je suppose que telle doit être la pensée 
i du Gouvernement, J'hésitais à voter l’arti- 


[no inutile et non pas sur <e qui est utile, 


| nement prendra l'engagement qne les 
| 48.900 millions de réductions proposées fe- 
| ront l’objet d'une lettre rectificative, sou- 
| mise à discussion dans les deux cornmis- 
| sions compétentes et devant l'Assemblée, 
| je voterai cet article, 

M. le président, [a parole est à M. Tri- 
bouiet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chgrs col- 
lègues, je suis l’un de ces rares esprits 
qu'évoquait à l'instant M. le président de 
la comrnission de la défense nationale, qui 
pensent qu'il n’est pas possible de réaliser, 
à l'heure actuelle, des économies sur les 
crédits militaires, I s'agit de mieux erm- 
ployer des crédits déjà fort insuffisants. 

J'ai assisté, étant à ce moment-là fonc- 
tionnaire dans la zone occupée d’Alle- 
magne, aux exercices et à la vie des corps 
de troupes, sur les T.O.A. 

Les crédits sont très insuffisants pour 
permeltre la vie normale des unités. Dans 
ces conditions, je ne crois pas que des éco- 
nomies soient possibles actuellement sur 
l'ensernmire des crédits militaires, IL est 
“nécessaire que le Gouvernement, les minis- 
tères, les chefs de corps emploient mieux 
les crédits mis à leur disposition, Mais ces 
crédits au total devront étre augmentés 
et non réduits pour permettre une vie dé- 
cente à l’armée francaise, 

M. le président, La parole 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais, à la suite des informations qui 
int été donné: s, aitire 


est à M. le se- 


r l'attention de Ïi’As- 
sermblée sur le véritable caractère de l’ 
ticle ss 
{| C’est une disposition nécessaire dans ce 
projet du point de vue de la symétrie, 
puisque nous entendons æester dans le 
cadre de la loi des maxima et par consé- 
quent, établir les deux colonnes âu hilan. 
Je sais que la loi des maxima est diverse- 


le l’ar- 





ment en rien l'Assembée et n'anticipent 
as sur le débat relatif aux trédits mili- 
uires. 
M. Roger Dusseaulx. Alors cela ne signi- 
fie rien. ; 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Cela 
signifie que nous aurons, d'une part, le 


total de nos prévisions de dépassements 
le dépenses et, d'autre part, les prévi- 
. " = LL 
sions de recettes corresp ndantes 

Le mécanisme des économies devra né- 


cessairement. d'une facon ou d’une autre, 
être soumis au contrôle du Parlement, 
mais je ne peux pas indiquer dès mainte- 
nant s’il sera possible de les préciser par 
des lettres rectificatives portant eur les 


budgets tels "qu'ils ont 6té établis, 


Il me semble équitable de réserver aux 
budgets militaires le même traitement 
qu'aux budgets civils et de prévoir une ré- 
partition par décrets qui sera d'ailleurs 


soumise au contrôle du 'arlement. 

En d’autres termes, le Parlement a déjà 
fixé le plafond des dépenses militaires, Je 
n'interviens Îci que sur l'aspect purement | 
financier du problème. 

Ce plafond a été fixé à 3: 
puis, ont été établis des comptes de dé- 
passement, d'une part, en raison de l’aug- 


à 350 milliards. De- 





ÿ 
M. ra { cénéral de bi 
ioir taire cetio proposition qui rejoint 
léclaration que ; faite tout À l'heure 
à la tril e. \ 
IL est inc ( Î qi les commis- | 
I compet et 1 ASSi blée doivent 
pouvoi { il I l réductions 
ae cree PI | { 
Ji I l Du (a celle as- 
able l l u'il ne soit pus possi- 
ble ae realiser ee! We es économies sur 
es dépenses militaires. Mais quelle que 
Soit notre opinion, nous ente: s que 
ce © + K 
S AG S { quil 
| 


mentation des effectifs, d'autre part, en 


cle 3, mais sous la réserve que le Gouver-7 


——mg 


L'ensemble de ces causes de dépasse. 
Dients nous amène au chiffre de 55 mik 
liards et, par réduction, au chiffre que 
nons avons maintenant. 

Compte tenu de ces prévisions et des 
autres excédents que nous avons indiqués 
au Parlement, nous sommes obligés de 
couvrir ces nouvelles dépenses, d’une 
part, par des économies, et, d'autre part, 
par des recettes. 

Les économies, nous l'avons dit, n’ont 
pas pu être imputées en totalité sur les 
crédits rnilitaires. 

Le chiffre de 18.900 millions de francs 
est une pièce nécessaire du système pour 
sa symétrie comme l'était tout à l'heure 
le chiffre de 16.700 millions de. francs, 
mais il n’engage nullement la liberté de 
l'Assemblée. 

Je crois pouvoir suggérer de reporter 
toutes les autres observations qui pour. 
raieut tre présentées à ce sujet, dont 
certaines seront sans doute très perti- 
nentes, au débat sur les crédits militaires 
où elles trouveront leur place normale, 

M. le président. La parole est à M. An- 
xionnaz, 

M. Paul Anxionnaz, Monsieur le secré. 
taire d'Etat, il y a entre les budgêts civils 
et les budgets militaires, cette différence 
que les budgets des départements civils 
sont votés, tandis que ceux des départe- 
raents militaires ne le sont pas. 

Par ailleurs, vous nous dites que les dé« 
crets qui seront pris seront soumis au 
contrôle parlementaire. Je vois assez mal 
dans quelles conditions ce contrôle a pos- 
teriori pourra s'exercer. 

[! en résulte que les arguments que 
vous avez mis en avant jouent tous en fa- 
veur de la disjonetion, 

Cet article constitue, en effet, une sorte 
de vœû, il est le reflet d’une manifesta. 
tion de bonne volonté demandée par le 
Gouvernement à l'Assemblée pour se prê- 
ter ultérieurement à une procédure de ré- 
duction de crédits par décrets. 

Si vous acceptez que cette procédure re+ 
pose sur une série de lettres rectificatives 
indiquant chapitre par chapitre les réduc- 
tions que vous envisagez, nous serons 
d'accord avec vous sur la méthode. Mais 
d'après vos déclarations, il ne semble pas 
que vous puissiez l’accepter. 

M. le président, La parole est à M, le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L’ar- 
licle 3 — qui, je m'excuse de le répéter, 
est une pièce de symétrie — prévoit que 
des économies seront réalisées sur les cré- 
dits du budget général dans les condi- 
tions fixées par la, loi portant ouverture 
desdits crédits. Par conséquent, toutes 
dispositions seront prises et vous n’aliénez 
en rien votre liberté sur ce point. 

_ le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 

M, André-François Monteil, Je ne veux 
pas aborder le fond du débat. Je me ré« 
serte de faire certaines observations un 
jour prochain. 

Cependant, je voudrais profiter d’una 
séance publique pour connaître, à la veille 
de présenter mon rapport sur une partie 
importante du budget, quel est le total des 
dépenses militaires qui nous seront pro- 
posées dans le budget général pour l’exer- 
cice 1949. 

Puisque vous nous dites, monsieur le 
secrétaire d'Etat, quel est le montant des 
éconornies à réaliser, je tiens absolument 
que vous nous précisiez sur quelle somme 
globaie elles seront réalisées. 

M. Roger Dusseaulx. C'est toule la ques- 


Î tion. 


M. André-François Monteil. Le plafond 
de la loi des maxima est de 550 milliards 
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uns ot les autres, une série de fascicules 
couleur saumon, qui constituent les épreu- 
ves des projets de budgets. Le total des 
cedits s'élève à environ 385 milliards de 


Jaiil3e 
re ailleurs, si j'ai bien compris ce que 
nous à dit, Pautre jour, à la commission 
> la défense nationale, M. Ramadier, l'en- 
semble des erédits des budgets de la 
getense nationale, qui s'élève à 278.546 
millions de francs dans les fascicules bud- 
geaires Watteindrait plus — je parle de 
momoire, comme le ministre lui-même — 
ue 275 milliards et demi, 
“puisque le ministre financier est pré- 
s 1, 2 Voudrais enfin qu'il me dise, à la 
see. je le répète, de présenter mon rap- 
urt à la commission, quel est le chiffre 
gobal des dépenses militaires: pour 1949. 
1pplaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Vincent Badie. Comment voulez-vous 
qu'il vous réponde ? Il ne le sait pas lui- 
L'IDe. 

M. André-François Monteil. Je pose une 
question au ministre, Il me dira s'il ne 
peut y répondre. 

M. le président. La parole est à M. le 
g rétaire d'Etat aux finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne veux pas faire un long exposé sur les 
budgets militaires. 

M. André-François Monteil, Je ne vous 
demande qu’un chiffre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais rappeler à M. Monteil les expli- 
cations que J'ai données à la commission 
de la défense nationale, Puisqu'il me de- 
monde un chiffre, je vais faire un calcul 
très rapide. 

Nous sommes partis d'un budget total 
de 550 miiliards de francs. Sur ce budget 
total de 350 milliards, le ministère de la 
défense nationale — je réponds bien à 
Voire question, monsieur Monteil, je dis 
cela parce que je- vous vois manifester 
des signes d'agacement — a proposé une 
augmentation de 13 milliards de francs qui 
devait être compensée par 13 milliards de 
francs de recettes nouvelles, constituées 
par 3 milliards provenant de la liquidation 
de corps de Pen pus et 10 milliards de Ja 
vente de matériel, soit au total 363 mil- 
lards. 

Pour vous donner des chiffres, il faut 
que je poursuive ce raisonnement, Sui- 
vez-le avec moi, il n’est pas besoin pour 
cela d'un tableau noir. 

Il y a done un premier dépassement de 

1 milliards, pour lequel une contrepartie 
à «té proposée et acceptée par le miuis- 
lire des finances. 
_ 1 y a également 27 milliards de francs 
üc dépassements de crédits pour la 
France d'outre-mer, soit au total 40 mil- 
lards de francs. ‘ 

H y a, enfin, 17 mil:iards de franes de 
œtits présentés, avant vérification dé- 
{ile par le ministère des finances, pour 
le règlement de l’envot de renforts. Nous 
érrivons donc au chiflre de 57 milliards 
ue francs. 

De ce chiffre, qui s'ajoute au premier 

chiffre de 350 milliards de francs, nous 
Tetranchons 5 milliards correspondant à 
des économies qui ont pu étre faites, 
Poste par poste et chapitre par chapitre, 
sur Ja défense nationale. 
_ Nous arrivons au chiffre de 52 milliards 
de francs. De ces 52 milliards, je déduis 
les 13 milliards de franes qui correspon- 
dent aux recettes qui nous sont proposées 
Par Ja défense nationale, en raison des 
aliénations prévues. 

M. Paul Anxionnaz. Des reccites extra- 
ordinaires. < 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Par conséquent, nous arrivons au chif- 
fre de 39 milliards. Sur ce chiffre qui 
constitue une prévision de dépassement, 
nous imputons 18.900 millions de francs 
d'économies militaires à raison de 5.600 
millions au budget de la France d'outre- 
mer et 13.300 millions au budget de la 
défense nationale. - 

Voilà, par conséquent, les éléments 
exacts du calcul. Nous arrivons ainsi au 
chiffre total de 383 milliards 100 millions 
de francs. 

* M. Roger Dusseaulx. La loi des maxima 
est « crevée » | 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
loi des maxima — je vous remercie mon- 
sieur Dusseaulx de lui apporter votre sol- 
licitude… 

M. Roger Dusseaulx. Je la surveille ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
est en. an respectée par le texte qde 
nous discutons, a que le dépassement 
résiduel sur le budget de la défense na- 
tionale rentre dans la colonne débit, qui 








a comme contre-partie la colonne crédit | 


que nous sommes en train de créer. 

On aurait pu envisager, évidemment, 
de rattraper tous les dépassements mili- 
taires par des économies sur les budgets 
militaires. Mais je crois que ce serait 
aller trop loin dans cette voie. En effet, 
dans une certaine mesure, ces dépasse- 
ments doivent être eonsidérés comme ex- 
cédant le cadre même de l’armée ct in- 
téressant l’ensemble de la nation. I] était 


donc normal de ne pas'imputer unique- | 


ment sur les dépenses de l’armée tous les 
dépassements de crédits que nous pour- 
rions encore rencontrer. 


+ le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 
M. André-François Monteil. J'ai fort 


bien compris le mécanisme et j'ai relenu 
le chiffre total. 

Mais je vais compléter la pensée de 
M. le secrétaire d'Etat en disant que les 
18.900 millions de francs d'économies ont 
été obtenus, non pas par un examen dé- 
taillé des chapitres, ni en fonction d’une 
politique ét d’une idée militaires, mais 
par l’application d’une règle de trois sur 
le total des dépenses. 

Je n'anticipe pas sur le rapport que 
j'aurai l'honneur de présenter à la com- 
mission, sinon devant l’Assemblée. 

J'estime qu’en matière militaire, les dé- 
ee comme les économies, se font en 
onction d’une polilique militaire et d’une 
conception logique de la défense natio- 
nale et non en fonction de pourcentages 
budgétaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
dépenses se font également en fonction 
des recettes, 

M. Charles Lussy. C’est du 
pour d’autres budgets. 

M. André-François Monteil, J'ai toujours 
vaté des recettes. 

M. le président. La paroe est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. J'insiste en- 
vore auprès des représentants du Gouver- 
nement, 

Je leur demande instamment d’envisa- 
ger rapidement le dépôt d’une lettre rec- 
tificative ; sinon, je reprendrai une expres- 
sion qui nous a servis lors de l’examen 
de l’article 4%: « Vos économies seront 
à peu près des hypothèses de graphiques 
comme pour la Société nationale des che- 
mins de fer français ». 

M. Paul Anxionnaz. Des acrobalies. 

M. le rapporteur général. En réalité, 


reste vrai 


nous vouions voir ces économies en fonc- 
tion de l’ensemble des budgets. 

Nous allons voter votre texte. Puis, vous 
allez nous présenter un büdget, Ensuite, 











: saisi. 


vous viendrez avec ce ticket modérateur 
de 18.900 millions. Or, on ne sait pas sur 
quel chapitre vont porter <es économies. 

Supposez un instant, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que l'Assemblée indique au 
Gouvernement que rerlains crédits lui 
paraissent insuffisants et que ce soit pré- 
cisément sur ces crédits que celui-ei fasse 
porter ses économies, Nous serons com- 
plètement désarmés dans ce cas pour em- 
pêcher le Gouvernement de réduire des 
crédits que le Par:ement tout entier aura 
trouvé insuffisants. 


Aussi, je crois que la meilleure mé- 
thode, celle qui est à la fois compatible 
avec l'autorité du Gouvernement et la 
dignité dé l’Assemblée, consisterait à nous 
saisir, dans les jours prochains, d’un 
budget militaire et d’une lettre rectifica- 
tive comportant les 18.900 millions d'éco- 


| nomies. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais que la penste du Gouvernement 
soit très clairement exprimée surtout 
s'agissant d’un projet essentiellement 
financier. En l'absence de M. le ministre 
de la défense nationale, je ne peux pas 
aborder, n'ayant nul:e compétence four 
cela, les questions d'organisation mili- 
taire. 

Je voudrais insister auprès de M. Ba- 
rangé et de la commission pour qu'ils 
acceptent ma méthode, qui consiste à ren- 
voyer l’organisation de ces économies à 
la loi qui va porter ouverture de crédits. 
Je le répète, 11 ne s’agit, pour l'instant, 
que de l'équilibre des maxima. 

Répondant à M. Monteil, je déclare qu'il 
est, en effet, regrettable que l’on fasse des 


économies de cette manière en matière 
civile et en matière militaire, 
Mais, actuellement, nous ne tfaquons 


pas des gaspillages. Les économies en ma- 
tière militaire et civile étaient comprises 
dans les budgets dont le Parlement a été 
Toutefois nous nous trouvons de- 
vant une situation angoissante; si. nous 
n’appiiquons pas les mesures envisagées, 
nous serons obligés de recourir à l'infla- 
tion, dont nous ne voulons pus ni les 
uns ni les autres, ou à des impôts supp- 
mentaires. Mais personne ici n'en à pro- 
pose. 

Nous avons donc arrêté des mesures 
d'économie atteignant les limites du pos- 
sible, mais non pas la proportion mathé. 
matique indiquée par M. Montel, qui aurait 
procuré un milliard de plus. Nous n'avons 
pas voulu appliquer ane proportion mathé- 
Imatique dans ce domaine. 

Mais, pour répartir les économies cha- 
pitre par chapitre, il faudra un certain 
temps; et je ne puis done garantir que, 
dans le délai très court qu’on a envisagé, 
sera déposée la lettre rectificative de- 
mandée, 

En conséquence, me refusant à donner 
des indications inexactes, je demande à 
nos collègues — ce me semble de bonne 
méthode — de vouloir bien reporter au 
prochain débat l'examen des dispositions 
qu'ils suggéreront ou que le Gouverne- 
ment proposera, et selon lesquelles les 
économies seront réalisées et ensuite véri- 
fiées. 

Il s’agit aujourd’hui d’une simple dispo- 
sition de base, sans efficacité pratique 
immédiate, mais nécessaire à Fonmbis 
du système, pour que ce projet réponde 
à son objet et au souci de respect des 
maxima, donc au souci anti-inflationniste 
qui nous a toujours guidés. 

Les droits du Parlement, dans la diseus- 
sion qui va s'ouvrir, ne sont nullement 
en cause, 
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M. le président, la parole est À M. Île 


président de la commission de 
nationale, 


M. ie président de la commission de la 
défense nationale. Je comprends votre 
embarras, monsieur le ministre, lersque 
je vous demande de nous saisir d'une 
j tire rectificative. 

Au vrai, on oublie parfois les décla- 
rations qui sont faites par les ministres 
dans les réunions de commissions. En reli- 
sant ces comptes rendus, on trouve cer- 
taines indications utiles. 

S'il vous est difficile de nous saisir de 
cette lettre rectiticative, c'est que Ha plu- 
part des réductions de dépenses en cause 
marquent, en définitive, l'intention de ne 


la défense 


’ 


| des effectifs et des moyens matériels en- 


{ 
Î 


| 


pas engager en temps voulu des dépenses | 


prévues dans le budget, Et je comprends | 


que vous ne puissiez pas nous donner 
des précisions chapitre par chapitre. 
Vous préwovez que ces dépenses qui ne 


notuis reportet 
mativement, si je me souviens bien des 
déclarations antérieures. IL est donc assez 
délicat, pour vous, je le répète, de nous 
présenter une lettre rectificative en cette 
matiere. 

Permettez-moi de vous dire, toutefois, 
que cette présentation d’un budget mili- 
taire, en dehors de tout souci des missions 
de notre armée, de toute politique mili- 
taire cohérente, n'est pas très sérieuse, 
alors que le sujet lui-mème est fort sé- 
Ticux, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vos 
observations trouveront place au cours du 
débat relatif aux crédits militaires. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 


voyés en Extrême-Orient, 

M, Vincent Badie, C'est une excellente 
initiative. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Les déclarations faites à la 
presse par les combattants revenant d’In- 
dochine avaient amené le Gouvernement 
à penser que la répartition et l’utilisation 
de certains effectifs pouvaient donner lieu 
à discussion, qu'il y avait une vérifica- 
lion à effectuer, en vue, peut-être, d’une 
modification de la mise en œuvre des 
moyens engagés. Un contrôle. de la tacti- 
que employée Là-bas s'imposait. 

Il a semblé au Gouvernement que le 
chef d'état-major général de l'armée de 
terre, qui était amené à se dessaisir d'’ef- 
fectifs et de matériel pour les envoyer 
là-bas, élait spécialement désigné pour ef- 


| fectuer sur place les vérifications néces- 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Etal aux 


forces armées (querre). À l'occasion de ce 
débat, j'apporterai quelques précisions 
concernant Ja situation en Indochine. 

A plusieurs reprises, dans cette en- 
ceinte, certains de nos coliègues çnt ac- 
crédité l’idce que le Gouvernement n'au- 
rait pas fait, au cours de ces derniers 
mois, en ce qui concerne les opérations 
d'indochine, Feflort nécessaire, sur le 
plan tant des effectifs que dn matériel. 

Un ministre responsable ne saurait per- 
mettre que cette idée se donne carrière. Il 
est absolument indispensable, à mon sens, 
de souligner maintenant qu'au cours des 
mois précédents le département de la 
guerre a envoyé en Indochine, et les ef- 
feclifs, et le matériel qui lui ont été de- 
gmandés, an rythme que permettait l’état 
de notre flotte de transport. Et, à cet 
égard, M. le ministre de la marine mar- 
chande, de san cûlé, a consenti un gros 
effort, 

Ce n'est pas le Gouvernement qui ré- 
cermment a envoyé des parlementaires en 
Indochine. Ceux-ci sont allés là-bas en 
qualité de membres de la sous-commis- 
sion chargée 
crédits affectés à ce théâtre d'opérations. 
Jl était fatal, étant donné les questions 
d'ordre général qui se posent en Indo- 
chine, que les membres de la sous-com- 
mission fussent amenés à s'intéresser au 
P1 )b'ème d’ensermtb:e : mais, je le répète, 
sa mission essentielle était la vérification 
de l'utilisation des crédits. Rapport sera 
fait par elle devant la commission des fi- 
nances et devant la commission de la dé 
1 


ense nationale. 

Quant à la missi du général Revers, 
elle a été décidée par le Gouvernement, à 
la suite d’une réunion du comité de la 
defense nationale. Elle répond à la préoc- 
cupation essentielle de vérifier sur place 
Ja situation militaire, ainsi que l’utilisation 





de contrôler l'utilisation des | 


1e ce | | Saires et faire ensuite un rapport. 
seraient pas engagées à temps pourraient | 
au mois d'octobre, approxi- | 


Ces diverses mesures répondent au souci 
du Gouveinement d'assurer à ‘leflort 
consenti au cours des derniers mois les 
meilleures conditions de développement. 
Je crois que le rapport de la sous-commis- 
sion, celui de général Revers permettront 
l’utilisation la meilleure de toutes les for- 
ces et de tous les matériels que les gou- 
vernements successifs ont envoyés en In- 
dochine, dans toute la mesure autorisée 
par l'état de notre flotte de transport. 

Revenant à la discussion qui s'est ou- 
verte sur les missions de l’armée, j'indique 
que l'exposé des motifs comporle toutes 
les explications que les parlementaires 
peuvent souhaiter. 

La politique militaire du Gouvernement 
sera exposée au cours de à discussion du 
budget, à la fois par le ministre de la dé- 
fense nationale et par le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

Je me devais, dès À présent, d'apporter 
ces indications au Par:ement, afin, je le 
répète, que ne s’accrédite pas l’idée que 
des combattants auraient été laissés, là- 
bas, sans moyens suffisants, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Bou- 
ret. 

M. Henri Bouret, M. le secrétaire d'Etat 
aux fihances, pour expliquer les mesures 
d'économie envisagées, a argué de la né- 
cessité de compenser les augmentations 
d'effectifs. Je demande à M. le secrélaire 
d'Etat à l'air dans quelle mesure les éco- 
nomies prévues concernent le matériel 
et, en particulier, la construction aéronau- 
tique. 

J'aimerais savoir si-les économies qui 
nous sont proposées maintenant ne règlent 
pas par anticipation le problème dont est 
saisie la commission de la défense na- 
tionale avec le projet n° 7084, portant 
réorganisation des entreprises nationales 
de constructions aéronautiques. 

M. le président. La paru:2 est à M. le se- 
crétaire d'Etat à l'air. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat à l'air. 
Jusqu'à présent, comme on vous l'a dit 
précédemment, la répartition des écono- 
mies envisagées dans le projet de loi n’a 
as été effectuée entre les départements de 
l'air, de la guerre, de la marine et la sec- 
tion commune. 

Nos projets budgétaires sont établis et 
vous she en être saisis. 

IL reste que le projet en discussion ne 
comporte encore aucune incidence pré- 
cise sur les crédits relatifs aux effectifs 
de mon département et aux constructions 
aéronautiques. 

Lorsaue le budget de mon ministère 
sera discuté, la répartition des crédits 
qu'il comporte sera précisée avec leur éche- 


lonnement, ainsi que l’a indiqué M. Le 
ministre de la défense nationale, dont 
M. Monte} à rappelé les déclarations. 

M. le président, La parole est à M. Dus. 
seaulx. 
| M. Roger Dusseaulx. Avant que l'Assem. 
blée ne se prononce sur ma demande de 
suppression de l’article 3, je veux formu- 
ler une suggestion qui pourrait éviter 
le scrutin. 

.L'exposé des motifs de l’article 47 pré. 
cise : « il apparaît, d'ores et déjà, d'après 
les fascicules qui viennent d’être déposés 
sur le bureau de l’Assemblée, un dépasse. 
ment de 35.400 miMions de francs... » 

« Il apparaît d'ores et déjà » est vrai. 
ment une formule trop vague! Nous ne 
Savons pas à quoi correspondra finale. 
ment le dépassement lorsque nous serons 
saisis des budgets militaires. Nous savons 
simpiement que le chiffre de 350 milliards 
de francs fixé par la loi des maxima ne. 
sera pas respecté. 

Par ailleurs, on nous propose, aux ter- 
mes de l’article 3, une économie de 18.900 
millions. Mais la commission de la défense 
nalionale devra examiner des crédits mi- 
litaires qui se montent approximativement 
à 385.300 millions. Pourquoi ne pas dire 
tout de suite que l'on diminuera ces cré- 
dits de 18.900 millions? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air vient de 
nous dire que a répartition n’était pas 
faite. Il s’agit donc d’une économie glo- 
bale. Puis-je dès lors, rejoignant l’argu- 
mentation de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, qui nous disait son souci de 
maintenir l’équilibre entre les recettes et 
les dépenses, proposer une diminution de 
18.900 miilions sur les 385.300 millions du 
crédit global qui nous est proposé et qui 
serait ramené à 366.400 millions ? L’'arti- 
cle 3 ren Nous travaillerions ainsi 
sur des bases sérieuses et nous n’aurions 
pas à réaliser des économies avant même 
d'avoir voté le budget! 

Les chiffres qui résultent de l’arithmé- 
tique eg, ve aujourd'hui seront sujets 
à revision, bien entendu, après la diseus- 
sion des budgets militaires. 

Quoi qu'il en soit, je retirerais volon- 
tiers mon amendement si le Gouverne- 
ment répondait à mon invitation, l’article 
3 étant, ipso facto, supprimé. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement maintient 
sa position. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Dusseaulx, repoussé par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains populaires indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est élos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...es...s 556 
Majorité absolue osseuses 279 


Pour l'adoption + 73 
Contre LRRRRRRLELLALLZ] 83 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Pierre Villon et plusieurs de ses col- 
lègues ont présenté un amendement à 
l'article 3 tendant à substituer au chiffre 
de 18.900 millions le chiffre de « 150 mil- 
liards ». (Erclamations au centre et à 
droite.) 


La parole est À M. Pierre Villon. (4y- 





plaudissements à l'extrême gauche.) 
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M Pierre Villon. Mesdames, messieurs, | que de tonnage — ou de shipping, com- L'image reste toujours vraie. Puisqua 


depuis deux ans, les gouvernements nous 
ont habitués à bien des innovations en 
matière de crédits militaires. 

On nous à habitués à l'absence d'un 
budget militaire, remplacé par le vote de 
douzièrhes provisoires, qui semblent ainsi 
devoir devenir une institution définitive. 

Quand, exceptionnellement, un budget 
est proposé, il vient en plein cours d’exer- 
cice, comme ce fut le cas l'an dernier au 
mois de juillet. Sa discussion ne permet 
pas au Parlement d'orienter la politique 
militaire du Gouvernement, Ce vote de- 
vient un acte platonique de confiance ou 
de méfiance envers le Gouvernement, 


Une conception nouvelle des douzièthes 
provisoires à été introduite quand il s'agit 
de crédits militaires. Ce qu’on appelle dou- 
ième provisoire n’est plus un douzième 
des crédits de l’année précédente, mais le 
douzième d'une estimation toute théo- 
rique et nouvelle où les grandes masses 
et les détails sont modifiés de fond en 
comble, modifications qui vont toujours 
dans le sens de Faugmentation de la dé- 
pense globale, jamais dans le sens de la 
diminution. (Sourires à l'extrême gauche.) 

ll résulte de toutes ces innovations que 
le rôle législatif et le droit de contrôle du 
Parlement sont réduits à zéro dans le da- 
maine militaire, comme si les assemblées 
étaient devenues gênantes. 

Aujourd'hui, nous sommes placés devant 
une innovation supplémentaire. Le Gou- 
vernement nous propose des économies à 
réaliser, non pas sur le crédit de 350 mil- 
liards, voté par le Parlement dans la loi 
des maxima, mais sur un lotal de 403 mil- 
liards 300 millions. 

Or, ce total comprend un dépassement 
de 53.300 millions sur les crédits prévus, 
dépassement qui estune violation pure el 
simple de la loi des maxima. 

Pourtant, un de nos collègues socialis- 

tes, M. Métayer, affirmait hautement, au 
moment du vote de cette loi, la nécessité 
de rester dans les limites du maximam de 
0 milliards. Il'remerciait M-Ramadier de 
‘4 être engagé expressément. Il décla- 
Alt : 
« Le chiffre retenu l’a été en tenant 
compte des possibilités financières ac- 
tuelles. Le remettre en cause serait user 
d'une mauvaise méthode de travail qui 
porterait. atteinte, une fois de plus, au 
prestige du Gouvernement et de l’Assem- 
blée nationale. » 

Nous espérons que M. Métayer et ses 
mis ont toujours la même opinion et 
qu'ils Je prouveront, 

Les 53,300 millions de franes de dépas- 
sement n'ont jamais été discutés, ni ap- 
prouvés par la commission de la défense 
nationale, ni par l’Assemblée; mais on 
nous propose une économie de 18.900 mil- 
ons de franes. Réaliser une économie 
‘ sur une prévision supplémentaire de 
‘penses » comme on le dit dans l'exposé 
es motifs du projet de loi, c'est une 
'ouvaille qui vaut la peine d’être souli- 
née. Elle’ est plus remarquable encore 
:! on examine la façon dont la prétendue 
conomie a été obtenue, 

D'ailleurs, à propos de la discussion qui 
1 eu lieu tout à l'heure je m'étonne 
Caucoup que certains collègues de la 
‘OMmiIssion de la défense nationale fas- 
sent semblant de ne pas savoir comment 
cite économie a été obtenue puisque 
M. Ramadier nous a montré, l’autre jour, 
irès exactement, comment elle l'a été. 
Et, sans vouloir faire connaître des se- 
‘rets militaires parce qu’on ne sait jamais 
‘ qui peut arriver ({Sourires), je vou- 
lrais en faire part à l’Assemblée. 

9 milligrds de francs ont été obtenus 


E 
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parce que lon s’est aperçu que le man- 


"que. je jui ai demandé s’il ne 





me on dit maintenant dans les milieux 
gouvernementaux — ne permettait pas 
d'envoyer immédiatement autant de ren- 
forts en Indochine qu’on le voulait. 

On ne dépensera dans l’immédiat que 
8 milliards de fraucs au lieu de 17 mil- 
liards. Mais M. le ministre de la France 
d'outre-mer à omis de me répondre lors- 
| révoyait 
pas l'envoi d’autres renforts ultérieure- 
ment et cetle omission ne peut être inter- 
prétés que comme un acquiescement, 

Quant au surplus de 10 miliards de 
francs sur cette prétendue économie, 
M. Ramadier a déclaré qu'il ne s'agissail 
pas d'économies à proprement parler, 
qu'il espérait en faire en recevant des 
fournitures d’armements américains, qu’il 
n'avait pas encore trouvé les moyens de 
réaliser d’autres abattements, mais qu’il 
esférait y parvenir avant le mois de sep- 
tembre. 

Quant au reste des économies, il s'agit 
simplement, a-t-il dit, de reports compta- 
bles. 

Dans les milienx du commerce, on ap- 
pellerait cela « faire de la cavalerie ». 

Voter une économie qui n’en est pas 
une pour entériner implicitement une 
augmentation de dépenses de 53.300 mil- 
lions de francs au moins, voilà ce que 
propose l’article 3 

A la commission, un collègue a parlé 
de tartufferie; d’autres ont dit que ca 
n'était pas très sérieux. Malheureusement, 
ce n'est que trop sérieux. 

Il est grave L— notre pays soit préci- 
pité dans des difficultés économiques et 
linancières qui se traduiront par la misère 
et le chômage, par la mévenie et la ruine 
age des millions de Français, parce que 
e Gouvernement a décidé de continuer 
une guerre, celle de l’Indochine, d'en 
préparer une autre: celle du pacte Atlan- 
tique. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche), car la source principale du mal 
est dans les charges militaires écrasantes 
imposées au pays. 

Le true qui consiste à faire sembiant 
de réaliser des économies en matière de 
dépenses militaires, alors qu'il y a aug- 
mentation, prouve simplement la mau- 
vaise conscience du Gouvernement. 

Vous camouflez la réalité de votre poli- 
tique parce que vous savez que le pays 
ne vous suivrait pas si vous lui dernan- 
diez ouvertement de tout subordonner à ! 
la guerre au Viet Nam et à la conrse aux | 
armements prescrite par l'article 3 du 
pacte Atlantique. 

C'est pour cacher cette réalité que vous 
vous efforcez de déplacer le problème en 
mettant l’accent sur le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer francais, 
afin de faire oublier publiquement le goulf- 
fre des dépenses militaires, 

Si vous nous aviez écoutés, le 16 juillet 
1948 et encore le 23 décembre, lorsque 
nous proposions de ramener les dépenses 
militaires à 200 milliards de francs, il y 
aurait eu moins d'impôts à payer pour 
les contribuables, il y aurait cu moins de 
taxes, c’est-à-dire moins de sources de 
vie chère. En conséquence, le pouvoir 
d'achat des consommateurs eût été moins 
amenuisé, le trafic de la Société nationale 
des chemins de fer francais eût été plus 
important et son déficit d'autant plus ré- 
duit, 

Le 23 décembre, nous disions: 

« Ceux qui imposent à la France 350 
milliards de francs de dépenses militaires, 
voire, en réalité, plus de 500 milliards, 
ressemblent aux charlatans qui commen- 
ceraient par saigner un homme tomhé | 
d'inanition, » 











i ét de vices francaises uans IC 


c'est là une cause essentielle du mal, la 
réduction des dépenses militaires est un 
des remèdes essentiels. - 


M. Gaston Auguet, Très bien! 

M. Pierre Villon. C'est pourquoi le groupe 
communiste vous propose de réduire les 
dépenses militaires, non pas de 18.900 mil- 
lions de francs fictifs, soi-disant économie 
à réaliser sur des prévisions de dépenses 


.supplémentaires, mais de 150 milliards de 


francs, sur les 3509 milliards de dépenses 
avouées, piris votées., (Applaudissements 
à l’extrême gauche.) 

Qu'on ne nous dise pas que c'est im- 
possible! Qu'on ne nous dise pas que la 
défense nationale ne pourrait plus étre 
assurée! Quand il s’agit de justifier des 
dépenses écrasantes, on parle volontiers 
de défense nationale, mais quand il s’agit 
de justifier la subordination de nôtre ar- 
mée, Secrets militaires compris, à un 
état-major étranger, ou encore de justi- 
fier la spécialisation de l'armée dans le 
rôle d’une infanterie occidentale, alors 
M. PRamadier lui-même considère, avec le 
général Léchères et avec M. Winston Chur- 
chill, que le concept d’une défense na- 
tionale est maintenant dépassé. 

Les crédits militaires ne sont pas des- 
tinés à assurer la défense nationale. Pour 
assurer aujourd’hui la défense nationale, 
il faudrait commencer par mener une po- 
litique qui garantisse les réparations, la 
dénazification et la démoeratisation de 
l'Allemagne. {Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 

Un gouvernement qui renonce aux répa- 
rations et qui acceple la renaissance d’une 
Allemagne réactionnaire, où les financiers, 
les “industriels et les hoberaux hitlériens 
détiennent les leviers de commande et dis- 
posent des usines ce guerre de la Rubr, est 
mal venu pour parler de défense nationale. 

Le gonflement désastreux des crédits mi- 
litaires a d’abord pour cause la guerre d'In- 
dachine. M. Coste-Floret nous a déclaré en 
commission que le dépassement de 26 mil- 
liards de francs du budget militaire, af- 
fecté à la France d'outre-mer est dû à un 
sureffectif de 25.000 hommes en Indochine, 
Soit plus d'un milliard de franes par mil- 
lier d'hommes. C'est une guerre coûteuse ! 
115 milliards de franes au moins cette 
année, sans mème tenir compte des ren- 
forts de plus en plus nombreux que vous 
devrez envoyer, ni des troupes suppléli- 
ves que vous entretenez là-bas aux frais 
des Vietnamiens, en plus des eflectifs mé 
topoitains forts de 115.000 hommes, 

Dépassement imprévisible, dites-vous ! 
Comme si l'expérience ne permettait pas 
de prévoir qu'une guerre qu'un peuple 
piène pour sa liberté se transforme inévita- 
blerent, dans certaines conditions qui 
sont réalisées en Indochine, de guerre de 
guérilla en offensive générale et que ni 
115.000, ni 200.000, ni 300.090 hommes ne 
pèseront bien jourd devant un peuple de 
22 millions d'habitants qui veut vivre en 
paix et dans l'indépendance. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Sans même rappeler le caractère erimi- 
nel de cette guerre contraire à la Consti- 
tution, sans même parler des morts, des 
blessés et des malades qu'elle coûte, il 
devient clair que c'est une guerre perdue 
d'avance, et qui n’a rien de commun avec 
la défense nationale. 

M. Arthur Ramette, Une 
issue, 

M. Pierre Villon. C'est pour la défense 
des profits colonialistes et pour mettre à 
la disposition des impérialistes américains 
une base stratégique en Extréme-Orient, 
qu'il fant jeter toujours plus de milliards 
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la guerre d'Indochine, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La deuxième cause du gonflement des 
crédits militaires découle de la politique 
d'agression antisoviétique telle qu'elle a 
été concrétisée par les accords de Bruxel- 
les et le pacte Atlantique. Comme le rap- 
élait mon ami Auguet l'autre jour, M. Max 
Ps dans Le Figaro du 9 mai décla- 
rait : 

« Le pacte Atlantique et la constitution 
des nouvelles unités qui représentent Ja 
participation française à l'Union euro- 
péenne imposerait des charges dont il se- 
rait vain de $e dissimuler l'étendue. » 

Cela n'a pas de rapport avec la défense 
nationale, C'est même la destruction de la 
défense nationale ! 

La dénationalisation de l’armée, son in- 
tégration aux côtés des hitlériens, en tant 
que force terrestre, dans un dispositif oc- 
cidental de la machine de guerre améri- 
Caine; voilà qui détruit Ja condition mili- 
taire de la défense nationale, 

En acceptant de subordonner notre éco- 
nomie aux directives des industriels amé- 
ricains, ce qui conduit à la fermeture des 
usines d'aviation, comme Ja $. N. C.A.N., 
vous détruisez le potentiel matériel qui 
conditionne la‘ défense nationale, 

En acceptant d'imposer au pays « plus 
de sacrifices pour étendre l'effort mili- 
taire », comme le réclame le rapport du 
département d'Etat, également cité l'autre 
jour par Gaston Auguet, vous apportez Ja 
misère et la ruine à la classe ouvrière et 
aux classes moyennes, c'est-à-dire la faim 
et la maladie, et vous détruisez le poten- 
tiel humain qui conditionne la défense na- 
tionale, 

Dans la Revue de la défense nationale, 
du 6 février, le général Girardot“défen- 
dait la thèse aux termes de laquelle, pour 
la guerre future, une armée aérienne vau- 
drait rnieux qu'une armée terrestre et il 
la justifiait ainsi: 

« Songent-ils, d'ailleurs, ceux qui sau- 
tiennent que nos alliés se refuseraient à 
nous livrer du matériel aérien, qu'il est 
beaucoup plus dangereux de livrer à des 
alliés peu sûrs du matériel terrestre, tou- 
jours relativement facile à entretenir et 
qui se démodé assez lentement, que du 
matériel aérien qui se démode très vite 
et qui ne peut vivre sans un Courant in- 
tense de ravitaillement, un matériel qu'il 
est toujours difficile et délicat de fabri- 
quer ? On peut, en outre, beaucoup plus 
facilement, être sûr de la petite troupe de 
combattants aviateurs que de la masse des 
combattants terrestres, » 

Quel aveu éclatant que cette future 
guerre en préparation est tout le contraire 
d'une guerre de défense nationale, puis- 
qu'elle serait entreprise contre la volonté 
de Ja nation. Vos généraux le savent, vous 
le savez; c’est pourquoi la proportion des 
effectifs du contingent et ceux de métier 
a encore été modifiée au profit de ces der- 
niers. , 

La compression des crédits militaires au 
plafond de 200 milliards est possible, à 
condition de faire cesser la guerre d’Indo- 
chine et de couper les liens qui nous in- 
tègrent au bloc de l'agression antisoviéti- 
que. Il est urgent d'y procéder, urgent de 
réduire de 150 milliards les 350 milliards 
de crédits militaires avoués et de suppri- 
mer aussi les crédits militaires camouflés 
dans les budgets civils de la présidence 
du conseil, de la France d'outre-mer, des 
travaux publics, du ministère de l'inté- 
rieur, etc. 

Tôt ou tard, par la volonté du peuple, 
cette réduction sera imposée. Il serait de 
l'intérêt du pPavs qu'elle soit act eptée dès 
maintenant par le vote de notre amende- 





ment, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

a le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances repousse l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement aussi. 

M. Pierre Montel. Ja commission de la 
défense nationale également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Villon, repoussé par le Gou- 
vernement et la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) ù 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,.,.. 571 
Majorité absulue.........,.... 286 


Pour l’adoption...... 182 
Contre ... ....s.sc.e 989 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 3 72. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président, « Art. 4. — Les ser- 
vices et établissements militaires feront 
procéder avant le 31 décembre 1949, pour 
un montant qui ne devra pas être infé- 
rieur à 10 milliards de francs, à l’aliéna- 
tion des immeubles et des matériels qui 
ne seront pas indispensables. 

« La réalisation de ces aliénations sera 
suivie, sous l'autorité du ministre de la 
défense nationale, par un conseiller maître 
à la cour des comptes assisté d’un fonc- 
tionnaire du service des domaines. Ce 
magistrat adressera au président du con- 
seil, au ministre des finances, au ministre 
de la défense nationale et aux sous-com- 
missions de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République chargées de 
suivre et de contrôler l'emploi des crédits 
militaires au moins une fois chaque mois, 
un compte rendu détaillé des remises 
faites à l'administration des domaines, ac- 
compagné de l'estimation des biens remis 
et du montant des aliénations réalisées. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 4 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants avant d'aborder la dis- 
cussion de l’article 5 ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à trois heures 
trente-cing minutes, est reprise à trois 
heures quarante-cinqg minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


[Article 5.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 5: 


CHAPITRE III 


Dispositions relatives à la S. N. C. F. 
et aux transports. 


Art, 5. — « Il est bloqué, sur les auto- 
risations de payement accordées à la So- 
ciété na tons des chemins de fer fran- 
Ççais par l’article 12 de la loi n° 49-482 du 





8 avril 1949, un montant de 15 milliæ 
de francs réparti à raison de 5.400 mihio 
de francs pour les dépenses d'établise 
ment et de 9.600 millions de francs pour 
les dépenses de reconstitution. Ces blocassg 
ne pourront porter sur des travaux %n 
cours et dont l'achèvement contribue: 
à réduire les frais de gestion de La $, x 
C. F. La répartition de ces sommes entre 
les différentes lignes du paragraphe 4 de 
l'état G annexé à la Joi du 8 avril 149 
sera effectuée par arrêté conjoint du mi 
nistre des finances et du ministre des tra 
vaux pubiics et des transports après avis 
de Ja comm'esion des investissements, 

« Ces autorisations de pres feront 
l’objet de déblocage par décret en conseil 
des ministres, compte tenu du produit des 
aliénations d'éléments d'actif que la S. N, 
C. F, proposera d’affecter à la couverture 
des travaux neufs et des économies de 
gestion réalisées. 

« Les autorisations de prèts accordées 
par l'article 14% de la loi précitée et 
les autorisations de versement accordées 
par l’article 3 de la loi n° 48-1973 du 21 dé. 
cembre 1948 seront, en ce qui concerne 
la Société nationale des chemins de fer 
français, bloquées respectivement à con. 
currence de 7.320 millions et 7.680 millions, 
Le déblocage en sera réalisé par décrets 
pris en conseil des ministres. » 

ns à rapporteur#général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. lé 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je me permets 
d'adresser à tous mes collègues un amical 
appel. Nous avons statué sur les articles 
lee plus importants du projet, tout au 
nn ceux relatifs aux économies à réx 

iser. 

Nous abordons des articles au sujet des 
quels, au cours de la discussion générale, 
ont pu être données à ,J'Assemblée toutes 
explications utiles. Désormais, nous pour 
rions faire l'économie de très longues iw 
terventions. Tout a été dit sur le pro- 
blème de la S. N. C. F. ainsi que sur les 
autres articles du projet. 

Peut-être pourrions-nous, avec un peu 
de bonne volonté, en réduisant au mini 
mum nos interventions, en terminer en 
peu de temps, étant donné que la-discus- 
sion a été drès large sur les quatre pre 
miers articles du projet. (Très Lien! très 
bien!) 

M. le président. M. Marc Dupuy a dé- 
posé un amendement tendant à suppri- 
mer l'article 5. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, ja 
veux suivre les indications et les conseils 
donnés par M. le rapporteur général, Je 
serai done très bref et me bornerai à vous 
expliquer pourquoi je demande la sup- 
pression de l'article 5, 

J'estime que, dans la situation présente, 
il est très grave de bloquer des crédits 
d'un montant de 15 milliards de francs 
qui concernent principalement les dépen- 
ses d'établissement et des dépenses de 
reconstitution. 

Ce blocage va entrainer un ralentisse- 
ment considérable des travaux d'électrifi- 
cation de la ligne Paris-Lyon — et je n'ai 
pas besoin d'insister sur l'importance de 
l’électrification de cette ligne — l'arrêt de 
nombreux chantiers de reconstruction 
d'ouvrages d'art, la limitation des cons- 
tructions de logements pour le personnel 
des chemins de fer, ainsi que le ralentis- 
sement, et même l'arrêt dans de nom- 
breux cas, des travaux de reconstruction 
des gares de marchandises, de triage, de 
dépôt, etc. 

be plus, le fait que les crédits de recon<- 
titution seront au moins très Ilmilés aura 
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des conséquences fàächeuses en ee qui 
concerne le renouvellement des voies. 

Chacun sait bien qu’actwellement, dans 
le renouvellement des voies, en partieu- 
lier des rails, la S, N. C. F, est nettement 
en retard. Les besoins annuels de renou- 
vellement réguliers étant d'environ 180.000 
tonnes, Y Compris tout ee qui intéresse 
le menu matériel : tirefonds, selles, 
éelisses, ete; jnequ’à maintenant elle n’a 
reen que 60.000 tonnes par an. C’est dire 
qu'il y à déjà un retard dans le renou- 
vellement qui est supérieur à un million 
de tonnes, 

Je n’ai pas besoin de dire quelles consé- 
quences Cela peut avoir pour la sécurité 
des trains, et je voudrais ajouter que la 
s. N. C. F. dispose d’un outillage particu- 
tièrement désuet, voire même archaïque, 
puisqu'on peut dire que sur 15.799 ma- 
chines outils, 3.328, soit 20 p. 100, ont 
été construites avant 1910, 7.128, soit 45 p. 
100, entre 1910 et 1930, et 5.273, soit 34 p. 
100, après 1930. Et 20 p. 100 des tours, soit 
610, ont été fabriqués avant 1910, 135 
tours, soit 43 p. 109, l'ont été entre 1910 
et 1990, 1.158 tours, soit 37 p. 100, après 
1930, 

Cela démontre la nécessité évidente de 
renouveler l'outillage et les machines- 
outils de la S.N.C.F. et qu’on ne peut à 
aucun moment envisager la possibilité de 
bloquer des crédits de reconstitution. 

Chaque catastrophe enseigne que, pour 
assurer aux voyageurs le maximum de 
sécurité, il est nécessaire d’avoir le plus 
zrand nombre possible de voilures métal- 
liques. 

Le rapport de M. Lemoine rappelle 
que le pare des voitures métalliques des 
vrandes lignes est très fortement défici- 
are, que des commandes de 409 à 500 
voitures par an seraient indispensables 
pendant plusieurs années dans l'intérèt 
le la sécurité. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
l'Assemblée ne doit pas accorder à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme l'autorisation de blo- 
juer 145 milliards de francs de crédits 
d'investissements et de reconstitution. 

Où bien on n’a pas l’intenffon d'utiliser 
cette faculté, et quelle est alors l'utilité 
du blocage ? Ou bien on a l’intention de 
l'utiliser, et cette mesure entraînera les 
onséquences redoutables que je viens 
d'exposer, 

C'est pourquoi, je demande à l’Assem- 
hlée de bien vouloir prononcer la disjonc- 

m de l’article 5, 

M. le président, La parole est à M, le 
uinistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Pa?mi les ar- 
2ments invoqués par M. Mare Dupuy, il 
en est incontestablement d'excellents, mais 
je lui rappelle qu'il s’agit là d’un blocage, 
et non d'une suppression de crédis, ce 
mi signifie que dans la mesure où la 
S.N.C.F, pourra réaliser certaines écono- 
Mies, supérieures si possible à celles que 
jai indiquées cet après-midi, les déblo- 
cages auront lieu automatiquement. 

Je puis Jui donner la garantie qu’un 
‘ertain nombre de travaux, utiles, en effet, 
seront effectués dans la mesure compa- 
‘ble avee le texte actuellement soumis à 
: Assemblée, 

Je crois donc que, dans l’ensemble, il 
à Satisfaction et qu'il est bon tout de 
nême de donner au Parlement li garan- 
tie qu’un gros effort d'économies sera 
fait. La menace du blocage ïincitéra la 
S.N.C.F., sous l'impulsion que nous 
ons lui donner, à'les réaliser cetic 


laXiMmum, 





Chartes Benoist. L2 blocage est eflec- 
uisque déjà les ingénieurs “viennent 
d'indiquer que les travaux d’électrifica- 
tion de la ligne Paris-Lyon allaient être 
arrêtés d'ici deux ou trois mois. 

M. le président. La parole est à M. Mare 
Dupuy, pour répondre à M. le ministre des 
{ransports, 

M, Marc Dupuy. Je crains que les con- 


M. 
tif, 


ditions posées par M. le ministre pour le: 


déblocage des crédits ne puissent être 
réalisées et que les mesures de blocage 
u’aient pour conséquence l'aggravation 
d'un chômage qui va déjà se développant 
dans notro pays. 

On dit bien que ces mesures ne seront 
pas appliquées si sont réalisées certaines 
conditions, en particulier l’aliénation de 
certains éléments aclifs de la Sociélé na- 
tionale des chemins de fer francais. 

Tous les spécialistes, ‘ous ceux qui s’oc- 
cupent de ces problèmes, disent qu’il n’est 
pas possible, pour la Société nationale des 
chemins de fer français, d'aliéner mainte- 
nant dans de bonnes conditions et lar- 
gement les éléments actifs qu’elle peut 
posséder. 

Même si M. le ministre avait l’espoir de 
pouvoir réaliser cé déblocage, les condi- 
tions qu'on y met ne seront pas un élé- 
ment de nature à faciliter la réalisation 
d'économies substantielles comme le vou 
drait le Gouvernement et j'estime néces- 
saire de donner à la Société nationale des 
chemins de fer français les moyens de réa: 
lisex, avec des crédits déjà à peine suffi- 
sants, les tâches que l'Assemblée jui à 
demandé aujourd’hui de mener à bien 
dans l'intérêt du pays. 

. M. le président. La parole est à M, Cas- 

w- 


M. Edmond Castera. Je voudrais à mon 
tour indiquer pourquoi nous combattons 
l’article 5, qui prévoit le blocage de 15 mil- 
liards de francs sur les autorisations de 
payement accordées à la Société nationale 
des chemins de fer français par la loi du 
8 avril 1949, à raison de 5.400 millions de 
francs pour les dépenses d'établissement 
et de 9.600 millions de francs pour les dé- 
penses de reconstitution, 

Notre ami Marc Dupuy a signalé la por- 
tée néfaste des mesures ainsi envisagées 
par le Gouvernement, parmi lesquelles 
Paggravation du chômage et la fermeture 
de 10.000 à 11.000 kilomètres de voies fer- 
rées, avec toutes les conséquences qui en 
découleraient. 

Je veux en quelques mots examiner plus 
particulièrement quelle serait la situation 
des lignes de chemins de fer dites secon- 
daires si l’Assemblée nationale suivait le 
Gouvernement. 

Il est clair que, sous le prétexte de la 
non-rentabilité, c’est cette catégorie de 
voies ferrées qui est la plus menacée. Le 
projet du Gouvernement tend pratique- 
ment à l'arrêt total ou partiel du trafic 
sur ces lignes. Je voudrais d’ailleurs sou- 
ligner que cette attitude gouvernementale 
n'est pas nouvelle, 

Depuis BRUT > déjà la construction 
d’autorails à été freinée par l'insuffisance 
des produits ferreux attribués à ce sec- 
teur. La fabrication de ce matériel est 
très inférieure aux programmes. M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 

orts n’a pas permis, c’est le moins que 
’on puisse dire, l'installation d’un ser- 
vice noymal de voyageurs par la mise en 
circulation d’autorails sur certains 
cours d’un intérêt général indiscutable, 

Je ne veux citer qu'un exemple que je 
connais fort bien, puisque 


Jar - 


c’est celui l'u le 
ligne qui traverse le département que j'a 


l'honneur de représenter. 


Le conseil général du Gers, 
séance du 12 mai 1942, reprenant un vœu 


& 
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déjà ancien, demandait le rétablissement 
d'un service de voyageurs sur une ligne 
à laquelle vous vous êtes intéressé, mon- 
sieur le ministre, la ligne Port-Sainte-Marie 
à Riscle. Depuis, les communes intéres- 
sées, les chambres de commerce et les 
conseillers généraux de Lot-et-Garonne et 
du Gers, les municipalités d'Agen et de 
Tarbes, ont appuyé cette demande, en y 
ajoutant la mise en service d'autorails sur 
le tronçon de ligne Auch-Tarbes. 

M. Christian Pineau est venu à l’époque 
dans le département du Gers et a promis 
formellement de donner une suite favo- 
rable aux réclamations si justifiées des 
populations desservies par ces lignes. 

Jepuis, les démarches se sont multi- 
pliées, démarches auxquelles d’ailleurs se 
sont associés tous les parlementaires du 
département. 

Une commission interdépartementale s’est 
constituée, J'ai eu moi-même l'honneur 
de déposer une proposition de résolution 
dans le même sens. Elle a fait l’objet 
d’un rapport favorable de la part de la 
commission des moyens de communica- 
tions, qui avait désigné notre ami Pouma- 
dère comme rapporteur. Cependant, nous 
attendons toujours la réalisation de ce pro- 
jet, dont l'utilité n’est plus à démontrer. 

On nous répond que les autorails n’exis- 
tent pas en quantité suffisante, qu'il n'y 
a pas de carburant, que les lignes ne sont 
pe rentables, Je vais démontrer la fragi- 
ité de ces arguments, qui ne sont d’ail- 
leurs que des prétextes. On espère noyer 
le poisson. 

Æ groupe parlementaire communiste à 
déjà attiré l'attention du Gouvernement 
sur cette importante question. M. Pouma- 
dère et plusieurs de nos collègmes ont dé- 
posé, sous le n° 4124, une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à 
augmenter la construction d’autorails en 
série. Cette proposition fit gr d'un 
rapport favorable adopté sans débat le 
18 juin 1948. 

Les attributions de métaux ferreux à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais atteignaient à l’époque 72 p. 100 de 
ce que prévoyait Je plan Monnet et 50 
pour 100 des besoins réels. C’est parce 
que l'insuffisance de ces contingents en- 
trainait la réduction du po de 
fabrication que l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du 18 juin 1948, sur la 
proposition de notre groupe, adopta la 
proposition de résolution de M. Pouma 
dère, laquelle invitait le Gouvernement à 
attribuer à la Société nationale des che- 
mins de fer français une quantité de mé- 
taux ferreux se rapprochant de celle pré- 
vue par le plan Monnet, afin d'augmenter 
la construction en série des autorails. 

Là non plus, le Gouvernement n'a pas 
fait l’eflort désirable et n’a tenu aucun 
compte de la volonté exprimée par l’As- 
semblée nationale. 

Les techniciens de la S.N.C.F. ont mis 
au point un autorail léger type F.N.C. que 
j'ai vu fonctionner sur Ya ligne Montauban- 
pe et qui donne entière satisfaction. 

Le programme de fabrication prévoyait, 
pour le mois de mars 198, la sortie de 
trente à quarante appareils de cette caté- 
gorie. La S.N.C.F. avait prévu pour 1948 
une commande de 218 unités réparties 
comme suit: 27 autorails de 600 chevaux, 
111 autorails de 300 chevaux, 50 autorails 
de 150 chevaux et 30 autorails de 80 cbe- 
vaux. 

M. Jean-Marie Louvel. 


SOUTITES.) 


mbien pour le 


M. Edmond Castera. Il est possible que 


mes Géciarations ne vous inté ressent pa 
nonsieur Louvel, mais s'appliquent 
'< lignes secondaires qui ont 
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leur importance. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Ce programme n'a pas été réalisé. 
D'après les renseignements qui m'out été 
fournis, il a subi une réduction de 94 uni- 
tés. C'est, je le répète, parce que le Gou- 
vernernent n'a pas attribué les contingents 
de produits non ferreux et les crédits in- 
dispensab'es, en conséquence de sa poli- 
tique générale et notamment de l'aban- 
don des droits aux réparations qui nous 
sont dues par l'Allemagne. (Exclamations 
et rires à droile et au centre.) 

Voyons maintenant la question des car- 


burants, Nous avons dans le Sud-Ouest le 
privilège de disposer d'une, ressource 


naturelle très importante, le. gaz de 
Saint-Marcet, Les autorails peuvent s'équi 


per très facilement, vous le savez, 
pour l'utiliser comme carburant. L'insuf- 
fisance de carburant ne-peut done ‘pas 


être retenue, Il serait même possible 
d'économiser celui qui est employé à 
l'heure actuelle par certaines compagnies 
routicres. 

Examinons enfin l'argument de la non- 
rentabilité des lignes si souvent invoqué. 
Le calcul de la rentabilité est basé sur le 
trafic-voyageurs actuel, et l’on en déduit 
que :e service par autorails ne serait pas 
rentable, 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, que les éléments sur lesquels 
vous vous êles basé ne sont pas très sc- 
rieux, car enfin, que ce soit sur le tron- 
con Auch—Tarbes ou sur le tronçon Port 
Sainte-Marie—kiscle, voici comment s'effec- 
tue le service: un wagon de voyageurs est 
attaché au train de marchandises, lequel 
met plus de quatre heures pour franchir 
Jes S0 kilomètres qui séparent Auch de 

neuf heures pour couvrir 114 ki- 
lomètres entre Port-Saiïnte-Marie et Riscle, 
Vous comprendrez que, dans ces condi- 
tions, seuls les gens qui ont du temps à 
| moyen de Jocomo- 

n, et nous manquons d'éléments 

eux pour vérifier la rentabilité de ces 


' x 2 NU" 
larpes, €t 


, 1 neunt t 
erare en UTLENEL CE 


deux lignes. 

M. le secrétaire d'Etat aux 
Tout cela est ] 

M. Jean-Marie Louvel, Nous SOmINCE au 
conseil général du Gers, 

M. Edmond £Castera, En supposant même 
que nous relenions cet argument de la 
nou-rentabilité des lignes secondaires, Je 
ne crois pas qu'il soit suffisant pour déci- 
der de leur maintien ou de leur suppres- 
sion, ét M. le ministre lui-mème recon- 
naissait dernièrement, dans une confé- 
rence sur les moyens de transport, que 
Inème dans le cas où une ligne secondaire 
n'apparait pas rentable, elle constitue un 
apport aux lignes principales; que lex- 
ploitation doit envisagée dans son 
ensemble et non pas séparément, selon 
les ou secon- 


qu'il s'agit de lignes principal 


finances. 


1 1 
UU Ut 


hors 


{ tre 


aaires. 

Par conséquent, pas plus que les précé- 
dents, cet argument ne peut être opposé 
à la réalisation de nos projets. 

Jusqu'à ce jour, on pouvait espérer que 
M. le ministre tiendrait ses promesses. 
Mais, à lire l’article 5, nous voyons ce que 
valent les promesses du Gouvernement, 
qui abandonne les réparations auxquelles 
nous avons (Rires), qui préfère sa- 
crifier des centaines d milliards pour les 

épenses de guerre, pour faire la guerre 

À Indoch Erclamations à droite.) 

M. Arthur Ramette, 1} n'y a pas de quoi 
quand on parle de guerre en Jndo- 

ni fait ris } : r 


aroit 


{ A ] { es mu - 10) 
n envoie les fils là-bas! 
M. Edmond Castera. \ lieu d'équiper 
a €) ter ve { Fran 3 , | 


n 


iression de l'article 5. (Applaudissements 
à l'extrême gauche} 

M. le président. la parole est à M. Dus- 
seaulx. : 

M. Roger Dusseaulx. Ainsi que je l'ai 
prévu hier soir à sept heures, nous som- 
mes quarante en séance pour diseuter, à 
quatre heures du matin, les articles con- 
cernant la S. N. C. F. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission sur l’amendement de M. Mare 
Dupuy? 

M. le rapporteur général, La commis 
sion le repousse, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mare Dupuy, re- 
poussé par le Gouvernement et par la 
cormmission. 

M. Marc Dupuy, Nous dernandons le scru- 
tin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. lés secrétaires fonl le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 562 
Majorité absolue............. 277 
Pour l'adoption... 182 
CONRO Se his ses dus D 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne re demande plus Ja parole sur 
l’article 5 2... 

Je le mets 

(L'article 5, 


aux Voix. 
mis aux voir, est adopté.) 


[Article D bis. 


M. le président. « Art. 5 bis. — Aussi 
longtemps que l'équilibre financier de la 
S. N. C. F. exige une subvention budgé- 
taire, la S. N. C. F. n’est pas autorisée à 
prendre des participations financières ou 
à accroître ses participations dans des en- 
treprises avant un autre objet que le 
transport par chemins de fer et par route, » 

Je suis saisi de deux amendement iden- 
tiques, présentés respectivement par M. Ro- 
bert Schmidt et par M. Dusseaulx, et ten- 
dant à supprimer in fine les mots: « et 
par route ». 

La parole est à M. Robert Schmidt. 

M. Robert Schmidt. Les frois derniers 
mots de l’artiele 5 bis consacreraient l'ae- 
tivité routière de la S.-N. C. F. 

Il est évident que la S. N. C. F. a, depuis 
un certain temps, commencé à  délaisser 
le rail pour parepes à d’autres modes de 
transport et qu'elle exerce déjà une cer- 
taine activité routière par l'intermédiaire 
de ses filiales. Mais il me paraît dangereux 
de consacrer pour la première fois cette 
activité routière par un texte législatif. et 
c'est pourquoi je demande purement et 
simplement la suppression des trois der- 
niers mots de l’article 5 bis. 

M. le président. La parole est à M. Dus- 
seauix. 

M. Roger Dusseaulx. Je voudrais préci- 
ser, et ceci vaudra non seulement pour 
l'article 5 bis, mais également pour T'ar- 
ticle 6, qu’il! est de très mauvais méthode 
le confier à un ministre le pouvoir de ré- 
geler par décret les rapports entre les di- 
vers modes de transport. Il serait notam 
ment dangereux de préjuger, à l’article 
5 bis, ce que pourra faire la Société na 


: » : , ar 3 » 
tion des chemins de fer français dans 





| des entreprises routières. Si nous votions 


C'est RS re pig demandons Ja sup: | 





lartiele 5 bis, tél qu'il est rédigé, n 
préjugerions l’article 6, et Ja Soiété ra 
tionale des chemins de fer français doit 
strictement limiter son activité an 
£lle n’a pas à participer à des entreprises 
routières. C'est pourquoi je demande Ja 
disjonetion des derniers mots de l'article 
5 bis, pour le maintenir en harmonie avec 
la position prise par la commission des 
finances, qui a-disjoint Particle 6, € 
free pour l'adoption de mon amende. 
ment. ; 

M. le président, Quel est l'avis de te 
commission? NS) 

M. le rapporteur général. La commis. 
sion repousse les amendements. 

M. le président. Quel est avis du 
Gouvernement? de: 

M. le ministre des travaux publics, des 

et du tourisme, L'article 5 bis 

n'a pas été proposé par :e Gouvernement, 
ruais par la commission. Les deux mots 


« par route » peuvent être supprimés «et 


je suit prêt à donner aux auteurs de 

‘amendement tous les apaisements né. 
cessaires. 

J'estime qu'il n’est pas dans le rôle de 
la Société nationale des chemins de fer 
français de s'installer systématiquement 
sur les routes. Je me demande néanmoirs 
si la suppression des mots « et par route » 
ne pourrait avoir une conséquence fie 
cheuse dans le cas où la Société nationale 
des chemins de fer supprimerait une dé 
ses lignes et où l’on ne trouverait pas de 
transporteur routier acceptant d'assurer le 
service. 

Ce cas est l’un des rares où la question 
puisse se poser, mais il est assez impor. 
lant, et il ne serait pas prudent d'empè- 
cher une solution. 

Le mieux serait de supprimer « par 
chemins de fer et par route ». Ainsi l’As 
semblée ne sanctionnerait pas par un 
téxte législatif le développement des acti- 
vités routières de la Société nationale des 
chemins de fer français et tout le monde 
aurait satisfaction. 

M. le rapporteur général. La commis 
sion est d'accord avec M. le ministre. 

M. le président. M. Dusseaulx et M. Ro- 
bert Schmidt accepteront sans doute de 
modifier leur amendement dans le sens 
déman ‘i par le Gouvernement, et qui leur 
donne satisfaction? 

M. Roger Dusseaulx. M. le ministre vient 
de confirmer ce que je disais il y a un ins- 
tant, Le terme « et par route », préjugerait 
la participation de la Société nationale des 
chemins de fer français à des entreprises 
roulières, contre laquélle il vient de s’éle- 
ver. C'est d'ailleurs pourquoi je deman- 
derai, à l'article 6, que la coordination 
soit fixée par la loi et non pas par décret, 
précisément pour éviter les empiétements 
du chemin de fer sur la route. 

M. Robert Schmidt. La proposition de 
M. le ministre modifie complètement le 
sens de l’article 5 bis, dont il ne faut sup- 
primer que les mots « et par route ». 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis d'accord 
sur le fond avec M. Robert Schmidt, et 
nous poursuivons inutilement le débat. 

J'ai simplement cité un cas qui peut se 
présenter et qu'il faut pouvoir résoudre. 

M. Henri Bergeret, ]l se présentera. 

M. le président, La parole est à M. Livry- 
Level. 

M. Philippe Livry-Level, Je ne suis pis 
d'accord pour la suppression des mots 
« par chemins de fer et par route ». Avec 
certains de mes collègues, je demande 
qu'on supprime seulement les mots « el 
par route », 
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La somme da proposition de M. le mi- 
ustro aboutit”à ceci: la Société ere ; 
des participations non seulement dans les 
vausports par fer et par route, mais aussi 
dirs les transports par air, par voie flu- 
je où par tous autres moyens le Cas 
sohtant. | 
En d'autres termes, la Société nationale | 
des chemins de fer français aura encore 
plus de possibilités pour prendre des par- 
tiipations qu'avec le lexte de la commis- 


sion APRES : 

#aintenons dance celui-ci, si vous le vou- 
ler, mais en tout cas, n'élendons pas Ssà 
nrtée. " 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
ent de MM. Schmidt. et Dusseaulx. 

L'amcndement, mis aux voix, n'est pas 
€ topté.) : 

s. le président. Je vais mettre aux voix 
Vuticle 5 bis. 7 | 

#. Michel Peytel. M. le ministre .a ac- 
ecpté la suppression des mots: « par che- 
mins de fer et par route » ? 

M. le président. Les amendements ayant 
és repoussés, je vais appeler l'Assemblée 
à «e prononcer sur l’article 5 bis dans le 
texte proposé par la commission. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, J'ai donné des 
indications sur Ja manière dont j'enten- 
dus appliquer le texte, Je crois avoir 
donné à M. Peytel les explications qu’il 
à lendait. 

M. le président, Personne ne demande 
pus la parole 2... à 

mets aux voix l’article 5 bis. 
bis, mis aur voix, est 


(e: 


L'arhicle 5 


gyonie. 
(Artiole 6.] 


M. le président. L'article 6 a été disjoint 

la commission, 

MM. Robert Schmidt, Bourret, Allonneau, 
Banchini, Roger Faraud, Xavier Bouvier, 
Fibet ont déposé un gmendement tendant 
à reprendre cet article avec la nouvelle 

tion suivante: 

Les transports par fer, par route, par 

sation intérieure, par mer et par air 

nt être coordonnés et harmonisés de 

ière à assurer : 

Les besoins des usagers; 

La mise à la disposition de l'économie 

pays, dans les conditions les plus avan- 
uses, de l’ensemble des moyens de 

snorts dont elle peut avoir bésoin, en 

intité et en qualité; 

L'utilisation du mode de transport qui, 
vmpte tenu de la valeur des services ren- 

1 aux usagers et des servitudes impo- 

par la condition de service publie, 
ine pour la nation le coût de produc- 
réel minimum ; 
la coopération des modes de trans- 
5, lorsqu'un même service comporte 
‘Hisation successive de plusieurs d’en- 
CUX, L 
iesures à prendre pour parvenir à 
fins devront toutefois tenir compte, le 
échéant,. d’autres considérations d'in- 
nations! où international. 

\ Mise én œuvre des principes fixés 
e présent article sera réalisée, sur le 
‘es propositions que le conseil supé- 
7 Ges transports doit présenter en ex£- 
n de la loi du 3 septembre 1947, mo- 

* par celle du 14 janvier 1949, par dé- 

pris en conseil ds ministres sur le 


] 


port du ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme, le consei 
il entendu, 





« Ces décrets pourront comporter: 
«La fermeture partielle ou totale au 
trafie des voyageurs et des marchandises 


de certaines lignes de chemins de fer; 


« Jeur déclassement immédiat ou dif- 
féré ; 

« La substitution, pour ces lignes, de 
sérvices routiers aux services ferroviaires, 
cette substitution ne devant pas avoir pour 
cflet de réduire systématiquement le trafic 


_sur les lignes principales du chemin de 


fer ; 
_« La réglementation des conditions de 
liaison, d'exploitation technique et com- 


Inérciale des divers modes de transports, 


en évitant autant que possible les double 
emplois et en tenant compte de la néces- 
sité pour chacun d'eux d'assurer un équi- 
libre réel Ge son exploitation. » 

La parole est à M. Robert Schmidt, pour 
soutenir l'amendement, 


M. Robert Sohmidt, Mesdames, mes- 
sieurs, il y à quinze ans que la question 
de la coordination des moyens de trans- 
en se pose dans notre pays, et jamais le 
’arleument n'avait eu l’occasion d'en dis- 
cuier. 

Nous. avions espéré qu'elle viendrait 
enfin devant l'Assemblée au cours d'un 
grand débat où le problème aurait pu être 
éludié sous tous ses aspects et résolu. 
Le transport est en effet dans l'économie 
moderne un élément essentiel dont on 
inéconnaît trop souvent l'importance. 

Or, il n’est plus possibée d'attendre. 
Le déficit chronique et croissant de la 
S. N. C. F. pose un problème. qui, je l’es- 
pérais, aurait pu être réso:.u indépendam- 
ment de la coordination proprement dite, 
dont ies grandes lignes auraient été réser- 
vées, 

C'est pourquoi j'avais tout d'abord dé- 
posé à l'article 6 un amendement ayant 
pour objet de permettre au Gouvernement 
de réaliser par décret les suppressions de 
ignes de chemins de fer qui s’avéraient 
nécessaires à leur remplacement par des 
services routiers. 

Mais j'ai dû me rendre à l’évidence, Ces 
mesures posent des problèmes qui ne peu- 
vent être résolus que dans un cadre géné- 
ral, et nous devons malheureusement 
constater que s’il nous fallait attendre le 
vote de Ha loi que nous avons rêvée, il 
faudrait attendre longtemps encore. 

Or, ie viens de le dire, la solution s'im- 
pose d'urgence. C’est la raison pour la- 
quelle, avec plusieurs collègues apparte- 
aan! à divers groupes, nous proposons une 
nouvelle rédaction de cet article, qui a été 
adoptée avec quelques, modifications par 
votre commission des moyens de commu- 
nications. 

Sans doute n'est-ce pas là une solution 
parfaite. Mais le mieux est, en la circons. 
tance, ennemi du bien et il nous fau! 
choisir vite. 

Nous avons créé, il y a quelques mois, 
un conseil supérieur des transports, dont 
la première tâche était de mettre sur pied 
ie projet de coordination des transports 
qui devait servir de base au texte du 
Gouvernement. 

Le conseil. supérieur, sous l'impulsion 
de notre collègue M. Beauquier, arrive au 
terme de ses travaux et le texte qui vous 
est présenté s'inspire largement de ses 
conelusions. 

Ce n'est donc pas d’une solution impro- 
visée que vous êtes saisis. Et si nous d 
nons au Gouvernement, par ce texte, le 

ouvoir de régler par décret les prob'èmes 
importants, il ne fera qu'après avis du 
conseil supérieur des transports et dans le 
cadre des principes généraux définis dans 
les cinq premiers paragraphes de l'ar- 


ticle, À 
* 


Ar 
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Ce texte reprend en partie le projet du 
Gouvernement et lui donne toutes les pos- 
sibilités qu’il estime nécessaires. 

Néanmoins, il en trace les limites, il dé 
finit les principes généraux, évitant de 
tomber dans l'arbitraire. 

Je dois préciser que la commission des 
moyens de communication n'a pas été 
officiellement saisie de cet article. Elle a 
cependant étudié et quelque peu modifié 
‘e texte primitif que j'ai eu i'honneur de 
déposer avec mes collègues. 

N'ayant pas qualité pour parler au nom 
de la commissign, je crois préférable de 
laisser à son président, M. Beauquier, le 
soin d'expliquer sa position, 

M. le président. La parole cest à M. Beau- 
quier, 

M. Pierre Beauquier, M. liohert Schmidt 
vient de vous exp.iquer dans quelles con- 
dilions vous étiez saisis de cet article. 

En ma qualité de président de la c<om- 
mission des moyens de communication, 
je dois présenter quelques réserves 

En effet, nous estimons que voir le 
problème de la coordination uniquement 
sous l’angie financier n'est «pas suffisant. 

Nous aurions évidemment désiré qu'un 
large débat s'ouvrit sur cette iinportante 
question. 

La loi du 4 septembre 1947 à institué le 
Conseil supérieur des transports, et 
précisé que ce serait le Parlement qui 
aurait à voter le projet de coordination. 


En ce qui concerne cet article 6 nous 
avons voulu fixer un tertain norabre de 


principes. 

Nous avons voulu que les pourvoi 
Mmandés par le Gouvernement dans le 
domaine financier pérmettenÿ au Parle 
ment, dans un cadre général, de guider 
voire action — permettez-moi cette ex- 
pression, monsieur le ministre — en ce 
qui concerne les décrets que l'on vous 
autorise à prendre. 

Il ne faut pas lier le problème de la 
coordination au déficit de l’un des modes 
de transport. Je pense que c'est une mau 
vaise politique que de faire payer par un 
mode de transport le déficit d’un autre 
mode de transport. 

Il faut donc élargir débat, Il 
paraître urgent de régler tout 
un certain nombre de questions. 

Les amendements votés par la majorité 
de Ja commission fournissent tout d’abord 
le cadre de la coordination, Voi èe que 
nous proposons d’abord : 

« Les transports par fer, par route, par 
navigation intérieure, par mer et par air 
devront être coordonnés et harmonisés, » 

Il ne faut pas en effet considérer. le 
problème de la coordination uniquement 
sous l'angle des rapports du rail et de 
la route. Il faut penser aux autres modes 
de transport, Et si, aujourd'hui, il y a 
concurrence entre le rail et la route, en- 
tre l'automobile et le chemin de-fer, de- 
main, il pourra y avoir également concur- 
rence entre le bateau et l'avion. 

Il faut que la coordination règle les rap- 
ports entre les différents modes de trans 
port. Et si, actuellement, il est wrgent de 
régler les rapports entre le rail et la route, 
n'oublions pas que la question pourra 
se poser pour d'autres modes de transport. 

Pour régler- ce problème, nous posons 


11 ; 
iLve 


peut 


suite 


un premier principe: la coordination doit 
servir essentiellement les tbesoi 3 LS 
gers. 

Vous me direz qu : | ité 
d'évidence, Nous tenons tout de même à 
le préciser dans la loi parce que, à notre 
avis, c'est un critère essentiel pour diri- 
ger l'action du Gouvernement en cette 
matière, 

Second principe : la coordination doit as- 
surer Ja Imise à la disposilion de l'écor 
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mie du pays, dans les conditions les plus 
avantageuses, de l’ensemble des moyens 
de transport dont il peut avoir besoin en 
quantité et en qualité. à 

il est certain que l'imporlance et ie nom- 
bre des moyens de transport sont des élé- 
ments essentiels de la coordination. 

on des autorails, La construc- 
tion d’a particulièrement im- 
ortante, Ce sera sans doute un moyen 
ms up plus r d'assurer le ser- 
vice par rà 


En ce qui concerne la qualité, il est 
évident que si un mode de transport cède 
la place à nn autre, ce dernier devra assu- 


parlé 


nn% 12 ; 
utoralis esk 


ntabie 


rer un vice, je ne dis pas de même 
qualité, mais de qualité supérieure à celui 
qu u wcmplace. 


Troisième principe: la coordination doit 
assurer « l'utilisation du mode de trans- 
port qui, compte tenu de la valeur des 
services rendus aux usagers et des servitu- 
des imposées par Ja condition de service 
publie, entraîne pour Ja nation le coût de 
production réel minimum ». 


Je ne veux pas entrer dans le détail 
car la question eet très complexe. De 
fombreux techniciens se sont penchés 


sur elle, Je dois dire que les chiffres qu'ils 
avan nt pas toujours très concor- 
dants. Mais le prix de revient est tout de 
méme un élément essentiel de la coordina- 
tion. 

Enfin, il faut assurer la coordination des 
divers modes de transport lorsqu'un même 


nt ne si 


service comporte*l'utilisation successive de 
plusieurs d'entre eux. 

C'est le principe de l'unité des contrats 
de transports qui se pose sur le plan juri- 
diq eo, 

le prends par exemple le cas du char- 


bon, qui est transporté de la mine par 
thalands, qui est ensuite Mis sur wagons 


et transporté dans une autre partie du ter- 
ritoire; puis, peut-être, repris par d'au- 
tres chalands ou par des camions. 

En ce qui concerne les voyageurs, plu- 
sieurs modes de transport peuvent ètre em- 
ploy: s 

Il faut donc qu'il y ait unité des moyens 
le transport, et que dans leur utilisation, 
l'usager ne soit pas désavantagé. 


Je ne prétends pas que la coordination 
implique uniquement ces principes. Il 
en à d'autres. Et je pense qu’un certain 
nombre d’entre eux pourraient être avanta. 
geusement mis en rinière. 

D'autres questions vont aussi se poser. 
Je ne veux citer que quelques unes d’en- 
tre elles, par exemple le statut de l'entre- 
prise de transport dans la coordination. 

Quant au rôle du transport dans l’éco- 
nomie, quel est-il? 

Est-ce que le transport s’est adapté aux 
besoins actuels de l’économie? 

Est-ce qu'il a orienté l’évolution indus- 


trielle, momique et même sociale du 
pays? 

_ L'exptrience passée révèle que tout ce 
+ qui à servi aux transports, depuis 
l’étrier jusqu'aux chemins de fer, l’auto- 
mobile et l’avion, constitue un élément 
nimateur essentiel de l’économie du pays. 

Quel doit être le rôle de l'Elat dans 
ce domaine ? 

Je pense que l'Etat a un rôle d’arbitre. 
En ce qui concerne par exemple les pro- 
grammes d'infrastructure, dont la moder- 
nisation influera sur les conditions d’ex- 
ploitation de diverses techniques du trans- 
part, l'Etat doit jouer ce rôle. 

Il je fera par les dispositions fiscales, 


ar les obligations imposées aux techni- 


ques du nsport, par l’équilibre budgé- 
wises de transport. Ce sont 
nents essentiels de la coor- 





Nous avons voulu, avec ces quelques 
principes, prévoir quelques garanties pour 
ceux qui devraient les utiliser et les appli- 
quer, 

Nous avions donné le pouvoir de déci- 
sion au Parlement. Mais il serait peut-être 
difficike pour certains de nos collègues de 
voter la suppression de lignes de leur 
propre département. 

Les interventions de certains de nos col- 
lègues sont apparues comme un argument 
en faveur de la position prise par Ye Gou- 
vernement, pr 

Mais nous voulons que les décrets que 


vous prendrez, monSieur le ministre, 
soient entourés d’un certain nombre de 
garanties, 


On a bien voulu faire allusion au conseil 
supérieur des transports. Cet organisme à 
beaucoup travaillé et l'avis qu’il donnera 
sera, je crois, très complet. 

Voilà donc des éléments qui serviraient 
déjà au Gouvernement pour prendre ces 
décrets, 

D'autre part, vous serez, d’après notre 
texte, obligé de demander l'avis du 
conseil supérieur des transports. 

Je n'ose pas vous demander, monsieur 
le ministre, de vous engager à le suivre 
dans tous les cas. Mais j'espère que vous 
me donnerez l'assurance que vous le ferez 
dans toute la mesure du possible. 

Après l'avis du conseil supérieur des 
transports, les décrets devront être enté- 
rinés par le conseil des ministres. Enfin, 
il faudra que le conseil d'Etat donne éga- 
lement son opinion sur ces décrets, 

Vous pouvez donc constater que des ga- 
ranties sérieuses sont prises. 

Dans sa dernière partie, notre amende- 
ment vise le contenu des décrets. 

Nous avons précisé certains points. La 
liste n’est pas complète. Il est simplement 
prévu que les décrets pourront comporter 
« la fermeture partielle ou totale du tra- 
tic des voyageurs et es marchandises de 
certaines lignes de chemin de fer, leur 
déclassement immédiat ou différé, la sub- 
stitulion de services routiers aux services 
ferroviaires ». 

Et la commission a demandé que la pré- 
cision sui/ante soit apportée: «..….cette 
substitution ne devant pas avoir pour 
effet de réduire systématiquement le trafie 
_ les lignes principales du chemin de 
er », 

Enfin, nous prévoyons « la réglementa- 
tion des conditions de liaison, d’exploi- 
tation technique et commerciale des di- 
vers modes de transport en évitant autant 
que possible les doubles emplois et en 
tenant compte de la nécessité pour cha- 
cun d'eux d'assurer un équilibre réel de 
son exploitation », 

Tels sont les différents points que je 
voulais rappeler. 

Je regrette que nous n'ayons pas eu 
plus de temps pour régler ce problème ex- 
trèmement important. IL est évident que 
quelques minutes sont insiffisantes, et je 
serais heureux, monsieur le ministre, que 
vous preniez l'engagement de provoquer 
un jour un débat sur la politique générale 
des transports et la définition de cette poli- 
tique générale des transports dans l'éco- 
nomie française. 

Les transports représentent 13 p. 100 de 
l’activité du pays. Ce débat serait donc 
d'une très grande utilité, L'adaptation à 
l’évolution de l'économie implique égale- 
ment des principes généraux d'une poli- 
tique générale des transports. 


Vous nous demandez aujourd'hui de 


vous donner les pouvoirs nécessaires pour 
régler les problèmes urgents. 

Je pense qu'il est utile de vous les ac- 
Mais il faut aussi qu’au cours d’un 


» [Per 
coracr, 





débat nous fixions l’orientation de 1 3.7 
tique des transports Trance de la po. 


Telles sont, mes chers co leg 
quelques indieations que +, "don. 
ner et qui vous permettront, je ere 


de préciser votre opinion et de voter 
article en toute connaissance de é 1 

M. le président. La parole est à M, 
gasse, contre l'amendement j 

M. Henri . Mes chers collègue 
| viens de lire avec le plus vif int 
‘amendement qui nous a été présenté, 

IL constifue un excellent morceau 
style. On a essayé de donner le maxim 
de détails sur les principes qui doi 
guider l'orientation du futur projet 
coordination des transports. 

Je ferai deux remarques. 

Premièrement, il est quatre heures 
demie du matin. Nous n’allons régi 
en quelques minutes un problème a 
important et en discuter, étant donné 
limitations de parole qui nous sont img 
sés, 

M. Raymond Triboulet. Nous voudriy 
arriver au terminus! (Sourires.) 

M. Henri Bergasse. Je relis avec int 
l'article 3 de la loi du 3 septembre 19 4 
suji duquel vous venez de rédiger : 
nouvel article. Cet article est ainsi con 

« Le conseil supérieur des trans 
devra, dans le plus bref délai, et au jh 
tard dans l’année qui suivra la pro 
gation de la présente loi, présenter & 
ministre in projet de coordination 
d'harmonisation des divers modes & 
transports. » 

Nous devrions avoir ce projet depi 
le 4 septembre 1948, On vient détail 
ce qu'en réalité nous devrions déjà ai 
dans les mains. 

Je demande alors à M. le ministre 
le rapport en question lui a été remis 4 
s’il compte le soumettre prochainemaf 
au Parlement. 

Après avoir parlé pendant très log 
temps de la coordination des transpori 
va-t-on enfin finir par là réaliser ? 

Nous connaissons déjà un certain nm 
bre de lois qui ne sont jamais respectes 
Des règlements qui devraient aboutir 
des réalités sont encore en gestation, 

A mon avis, il serait préférable, au 1 
de parler de la coordination des transpork 
de prier M. le ministre de demander: 
conseil supérieur des transports — di 
M. le président de la commission 4 
moyens de communication est égaleme 
le président — de lui présenter au ph 
tôt le projet envisagé et, pour mettre # 
action ce que nous attendons tous, de nn 
livrer au plus tôt à un débat plus util 

M. le président. La parole est 
M. Picrre Beauquier, L 

M. Pierre Beauquier. Vous. avez oui 
monsieur Bergasse, que vous avez volé, 
14 janvier, une loi prorogeant au 99 ji 
1949 le délai fixé par la loi du 4 septemh 
1947 pour l'avis donné au ministre, 

Je vous mx à ce sujet que le «1 
seil supérieur des transports ouvrira $ 
assemblée plénière demain, pour ent” 
ner les décisions prises par les comm" 
sions compétentes, et que le minisi® 
recevra son avis à la fin de la semal” 

M, Henry Bergasse. Je me déclare t" 
satisfait par cette explication. 

M. le président, La parole est à M. Di" 
seaulx, 

M. Roger Dusseaulx. Les dernières ?” 
roles de M. le président de la commis" 
des moyens de communication vont 8” 
doute permettre à l’Assemblée de res 
ter la loi. 2 

IL suffit que l'avis du conseil super 
des transports fasse l’objet d’un exah” 
particulier et rapide du ministre et ” 
Gouvernement pour que nous ayons, Ÿ 
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ressent 


Jes jours qui viennent et dans les liaités 
qui nous sont imparties par la loi, Un 
projet fixant, non pas les détails, que l’on 
ne peut pas discuter effectivement dans 
ertte Assemblée, mais les règles générales 
de la coordination, nou seulement du rail 
«+ de la route, mais, comme le disait 
M. Beauquier, de l’ensemble des moyens 
» transport, même les plus modernes. 
Ainsi, les fransports, qui: représentent 
{3 p. 100 de”l'activité nationale, ne se- 
paient pas régis par un simple décret du 
ministre des travaux publics, Je crois que 
cette méthode serait préférable, 

Nous pourrions ainsi aborder, dans une 
jscussion générale, les principes aux- 
quels tout à l'heure M. Beauquier essayait 
de se rattacher en désespoir de cause, 
parce qu'il n'avait plus, semble-t-il, le 
sentiment de pouvoir les plaider un jour 
devant l'Assemblée. 

IL a abouti à ce texte dans lequel on a 
introduit le maximum de facon à préser- 
ver l'avenir, sans d'ailleurs être bien sûr 
d'obtenir des garanties, 

M. Beauquier semblait dire que M. le 
ministre des travaux publics tiendra 
compte de nos observations. Le fera-t-il ? 
‘ous n’en Savons rien. 

IL serait plus raisonnable Ge l’Assem- 
bec prit ses responsabilités pour fixer 
4 


de 


{ 


les grandes lignes d'une politique des 
transports, dans le cadre d'une loi qui 
pourrait être votée rapidement et dans 
fiquelle nous a’introduirions pas des dé- 
tils superflus. 

Vous pourriez prendre ensuite des Gé- 
crets d'application, C'est la seule mé- 
thode qui me paraisse convenable. Nous 
aurions ainsi fixé les règles générales et il 
‘y aurait plus de conflit. 

la commission des finances 
joint l’article 6. 

Voili un nouvel article 6. Il a été sou- 
mis à la commission des transports, mais 
pas à la commission des finances qui n’en 
a pas délibéré, Je crois donc que nous 
ievons nous en tenir à la première ag “8 
sition de la commission tendant à la dis- 
Jonction. 

Je souhaite la disjonction de l'amende- 
ment tendent à introduire un nouvel ar- 
title 6, J'espère que l’Assemblée suivra la 
mission des finances, qui s'était pro- 
oucée pour le respect de la légalité et 
our ne pas confier au séul ministre des 
tavaux publies et des transports l'avenir 
le tous les moyens de transport, par fer, 
par eau, par route ou par air. 


M, le président. L'amendement de 

M. Schmidt fait l'objet de sept sous-amen- 
dements, 
. Avant de les soumettre à l’Assemblée, 
Je dois faire connaître que M. Truffaut a 
deposé un araendement qui tend à repren- 
dre l'article 6 disjoint par la commission 
avec la nouvelle rédaction suivante: 

« Les mesures de coordination et d’har- 
Honisalion des activités de transports par 
Chemin de fer, sur route, par voies de 
HaVigation intérieure, par mer et par air 
dont Ja loi du 3 septembre 1947, modifiée 
par Celle du 14 janvier 1949, a confié 
élude au conseil supérieur des trans- 
Ports, seront, sur le vu des propositions 
de ce conseil, réalisées par décrets pris 
ST Je rapport du ministre des travaux pu- 

cs, des transports et du tourisme, le 

Conseil d'Etat entendu, 
. “Les mesures s’étendront conformément 
iX dispositions appliquées pour la Corse 
(Ua partir de tarifs semblables eu égard 
‘x distances parcourues, au transport des 
‘uyageurs et des marchandises en prove- 
lancé où à destination des communes des 
Les du littoral métropolitain, 


avait dis- 


{ 
. 
i 
JT 
1 
1 
{ 
T 





«a Ces décrets pourront comporter : la fer- 
meture partielle ou totale au trafic des 
voyageurs et des marchandises de certai- 
nes lignes de chemin de fer, leur déclas- 
sement immédiat ou différé, la substitu- 
tion de services routiers aux services fer- 
roviaires, la réglementation des tarifs et 
des conditions d'exploitation technique et 
commerciale des divers modes de trans- 
port et l'égalisation de leurs charges. » 

La parole .est à M. Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. Quand j'ai. déposé 
mon amendement, j'ignorais que M. 
Schmitt et ses collègues en avaient déposé 
un en vue de remplacer l'article 6 disjoint 
par la commission des finances. 

En fait, je n'ai repris l’article 6 que 
pour y attacher un texte que j'avais pré- 
senté à la commission des finances et que 
celle-ci avait adopté avant de disjoindre 
l'article. 

M. Beauquier vient de dire que la mise 
au point de la coordination devait com- 

orter l'examen de l’ensemble des moyens 

e transport pouvant être pratiqués par 
terre, par mer ou par air, c'est-à-dire que 
l'ensemble des transports devrait faire 
l'objet de l'examen du conseil supérieur 
des transports en vue de cette coordina- 
tion, 

Mon amendement a pour cg ve d'attirer 
l'attention de l'Assemblée sur les mesures 
qui doivent s'appliquer à la circulation en- 
tre le continent ét l’ensemble des îles du 
littoral métropolitain. La situation de ces 
îles est difficile. Les prix élevés des trans- 
ports du continent à ces îles compromet- 
tent gravement, depuis deux ans, l'écono- 
mie de ces petits territoires. : 

Les exemples abondent. Je n'en citerai 
qu'un: dans telle île que je connais bien, 
le charbon vaut, à la tonne, 500 francs dé 
plus que sur le continent. 

Il est nécessaire, puisqu'il y à coordi- 
nation de transports, d'envisager un ré- 
gime permettant aux habitants de ces îles, 
qui payent les mêmes impôts, qui subis- 
sent les mêmes charges que les autres 
contribuables; d'obtenir des produits dont 
le prix ne soit pas augmenté par des frais 
de transport considérables. 

Je demande done à l'Assemblée de bien 
vouloir, par l'adoption de mon amende- 
ment, faire admettre que le conseil supé- 
rieur des transports et le Gouvernement 
doivent satisfaire les exigences que je ne 
crois pas exagérées des habitants de ces 
iles qui demandent, en définitive, à bé- 
néficier d'un régime de transport qui ne 
surcharge pas trop le coût de la vie dans 
ces territoires. 

Je Connais des îles qui vont perdre cette 
année tout le bénéfice de la saison d'été 

ar suite des prix excessifs demandés pour 

a traversée des voitures et le transport 
des marchandises. 

Je demande. donc que le conseil supé- 
rieur des transports et le Gouvernement 
reçoivent la mission formelle de régler 
cette question dans le cadre même de la 
coordination. 

M, le président. La parole est à M. Pou- 
madère, - 

M. Pierre Poumadère. La commission, 
voulant conserver à l'Assemblée ses préro- 
eee en matière de transports, a disjoint 
‘article 6 du projet du Gouvernement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports à saisi de ce problème la com- 
mission des moyens de communication et, 
ar voie d'amendement, il fait reprendre 
e texte initial. IL veut, par décret, ap- 
pliquer la coordination des transports. 

Comme ei la politique gouvernementale 
avait pleinement réussi, il veut diriger 


sans réplique, avec autorité, les transports ! 
IL veut, par décret, ere à la fermeture 
du trafic des voyageurs 


partielle ou totale 





et de marchandises de certaines régions. I 
ca À en somme, le dictateur des trans 
rts. 

Déjà, l'Assemblée avait accordé des pou- 
voirs exorbitants au ministre des trans- 
ports jusqu'au 31 décembre 1949, Nous 
sommes, en effet, encore en situation de 
guerre dans ce domaine. 

Le ministre en a d'ailleurs usé, tan- 
tôt au profit du rail, tantôt au profit de 
la route, mais pas souvent au profit de 
l'intérêt général, On a importé d'Amérique 
des milliers de wagons et de locomotives 
que notre industrie aurait pu fabriquer, 
Nous avons réparé des wagons allemands, 
qui reprennent maintenant le chemin de 
l'Est, tandis que les réparations sont aban- 
données. On parle même de vendre le ma- 
tériel ferroviaire de la S.N.C.F, 

M. le ministre a traité aussi des grèves. 
Il a oublié de dire qu'il aurait pu éviter 
le conflit, puisqu'il a donné, après la grève, 
satisfaction aux cheminots, 11 est bon de 
rappeler, à cet égard, qu'un cheminot à 
l'échelle 1, percevait, au moment de la 
grève, 8.739 francs par mois à Paris et 
6.739 francs en province. 

_La campagne de presse de certains mi- 
lieux n'aurait pas fait autant de mal, 
paraît-il, que cette grève. Je suis certain 
que, si l'on avait laissé faire, il ne reste- 
Trait pas grand’chose de la Société natio- 
nale des chemins de fer. 

Après les sociétés nationales, la sécurité 
sociale, vous voulez fuire éclater mainte- 
nant la Société nationale des chemins de 
fer. N'est-ce pas M. Raoul Dautry qui parle, 
maintenant, d'organisation européenne des 
moyens de communication ? Cette belle 
formule enchante les amis de M. Paul 
Reynaud, qui a beaucoup appris en Améri- 
que. Le cadre de la nation étant trop étroit 
pour les trusts, il faut un champ d'action 
plus vaste. 

Mais est-on bien sûr qu'il n'y a pas 
des, exigences de Washington en ce do- 
maine ? Ne veut-on pas dénationaliser les 
chemins de fer pour autoriser les capitaux 
étrangers à s'investir ? N'en serait-il pas 
de même des navires ? 

Voici ce que dit l’attaché financier fran- 
çais à Berne qui communique la note sui- 
vante parue dans les Poids économi- 
ques. Après avoir traité du blé et du 
tabac, il indique : 

« Toutefois, les pressions dont il est 
question plus haut se font fortement sen- 
tir, même au Congrès. Récemment encore, 
le Parlement a expressément invité l'E.C.A. 
à effectuer le transport d'au moins 
50 p. 400 des exportations sur des bateaux 
américains, alors que cette administration 
pourrait économiser des sommes impor- 
tntes en utilisant des bateaux A «4 
hollandais et norvégiens, dont les tarifs 
sont sensiblement inférieurs. 

« On mm ainsi l'E. C. A. à travailler À 
l'encontre de l'un des principes commer- 
ciaux les plus élémentaires et à dépenser 
D de fonds qu'il ne serait nécessaire. 

r, ce sont des groupements américains 
et non les acheteurs européens qui en pro- 
fitent. » 

Voilà où nous en sommes. En effet, il 
semble que le problème posé n'est qu'une 
diversion pour faire oublier les dépenses 
de guerre. M. Marc Dupuy a rappelé les 
causes -du déficit: la politique des impôts 
écrasants, la politique tarifaire imposée 
par le Gouvernement, l'absence d'une 
coordination réelle du rail et de la route 
s'inspirant de l'intérêt national, la poli- 
tique des bas prix pour les produits agri- 
coles, tandis que les prix industriels ont 
tendance à monter, 

C'est une politique qui entraîne done 
la ruine de notre économie, qui est la 
cause du déficit des chemins de fer, 
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Et voilà qu'on déconvre qu'il y a trop 
de retraités, Quelle drôle de conception de 
la vie sociale ! 

Vous parlez de licencier des dizaines de 
rnilliers de cheminots. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je n'ai jamais 
parlé de cela. 

M. Pierre Poumadere. ...ct de retenir les 
agents l'âge de 55 ans. Malheureuse- 
ment, les futurs retraités voient arriver 
l'âge de la retraite comme une calamité. 
Le retraité ne peut vivre avec sa pension, 
bien que le ministre ait pu déclarer que 


nre= 
LL 


les eheminots hénéticiaient d’un régime 
privilégié: 

Vous porlez même de liquider du per- 
conne} rsque, de partout, la petite in- 
dusirie est menacée de chômage et que 


le crédit se ferme pour elle. C’est done un 
plan bien arrêté de liquider tout ce qui 
est national. 

Vous parlez de dix milliards de franes 
d'économies d'iei la fin de l’année, La fer- 
inelure de lignes n’a jamais rien rapporté. 
En 1932 aussi, on parlait de la même fa- 
çon. 

M. le ministre nous propose la concur- 
rence de ja route par l'autorail, Comment 
concevoir nne telle diversion lorsque l'on 
sait qu'on a refusé les crédits nécessaires 
à la fabrication d'autorails ? 

Pourtant, l'Assemblée a voté, il y a quel- 
que temps, une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à prévoir la fa- 
brication d'autorails, Le Gouvernement 
n'en à tenu aucun compte, comme d'ail 
leurs de loutes les propositions de résolu- 
tion. 


Nous avons moins d’antorails qu'en 
4939, Pourtant, dans les départements où 
la coordination s'est réalisée avant la 


guerre, les conseillers généraux, les mai- 
res, les chambres de commerce: protestent 
et demandent des antorsils. 

Voici re que dit un lecteur du Monde, 
qui n'est pas, que je sache, un journal 
COHHHHNHATN: . 

« Dans leur état actnel d’insuffisanee, de 
l'inorganisation, de l'inconfort, et souvent 
même de la vétusté, les services d’auto- 
bus sont dans l'impossibilité totale, à 
art quelques exceptions, de remplacer les 
ke es secondaires. Soumettre à leur seul 
arbitraire une grande partie du pays serait 
le condamner à l’asphyxie, Tous ceux qui 
étaient desservis par le train et qui ne 
sout plus reliés que par l’autobus savent 
ce { (1 1 nt D rdu. » 

D'autre part, j'ai lu dans un 


tn 


se nal ré- 


igne d'Ar 


gional qu'on veut suppruner la 
reau à Lannemezan. (fres.) 
Ce n'est s dans le département que ;e 
repre ile, 
M. Marc Dupuy. Le comble est qu'il 
s'ag l'une ligne électritiée. 
M. Pierre Poumadère. C'est un conseil- 
] néral, qui n’est pas de nos anys, 
qui prend la décision de convoquer tous 
naires et conseillers généraux jinté- 
Vo \ extrait de la lettre qu'il adresse 
| se Hlègues 
} PTE l'appeler particulière- 
h * attention sur la menace de 
ip! n qui pèse sur la ligne ferrée 
l'Arrcau à Lannemezan. Vous comprenez 
unine moi quel danger représente celte 
SE * l'économie générale de 
tre région, puisqu'elle aura une 
nn fatale sur Île tourisme. 
| arei » danger, une seule 
\po upement de toutes 
tr protester ntre cette 
A1. À ffet, étant donné l’ur- 
v . b » > ter à la rett- 
inils M 





La réunion à eu lieu dimanche dernier. 

Enfin, du département que je repré- 
sente, je reçois une lettre du président de 
la chambre de commercé, qui n'est pas 
communiste noù plus, et qui demande de 
revenir sur la coordination de lignes déjà 
réglementées. 

L'Assemblée constate ainsi que des pro- 
testations s’élèvent de toutes parts. 

Elle prendrait Lune lourde responsabi- 
lité en se dessaisissant de ses pouvoirs. 

Il nous appartient de définir une poli- 
tique des transports qui soit conforme à 
l'intérét général. Le rail et la route peu- 
vent s'entendre. Laisser les mains libres 
au Gouvernement, ce n’est pas défendre 
le rail ni la route, ai l'intérêt du pays. 
I] faut qu'une loi intervienne pour coor- 
donner Îes moyens de transport. : 

Nous ne pouvons faire conflance au 
Gouvernement, qui est trop préoccupé par 
d'autres problèmes qui n'ont rien à voir 
avec l'intérêt du pays. Nous sommes cer- 
tains que l'union des travailleurs des 
villes et des champs fera reculer une poli- 
tique réactionnaire. 

En 1932 aussi, on avait pratiqué celte 
mème politique. Elle a été balayée par les 
événements de 1934 et par le front popu- 
aire. Nous espérons que, demain, il en 
sera de même. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des tlrans- 
ports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je ne voudrais 
as que l'accep'ation par le Gouvernement 
l'amendement déposé par les membres 
de Ja commission des moyens de com- 
munication pût donner dieu à de fausses 
interprétations. 

Je tiens tout d’abord à rassurer M. Truf 
faut et À lui dire qu'il peut joindre son 
amendement À celui des autres membres 
de la conwmission. 4 

Le problème qu’il a posé sera particu- 
l'èrement étudié. H l’a déjà été en ce qui 
‘oncerme la Corse. Il faudra le résoudre 
aussi pour les petites îles qui avoisinent 
le continent. 

Le problème n'est pas rigoureusement 
le même, étant donné que les distances 
sont beaucoup plus courtes, Mais”'la gi 
ion économique se pose et le conseil su- 
nérieur des transports pourra èlre amené 
à donner son avis Sur ce point. 

Je désire rassurer certains de nos collè- 
gues qui ont eru que le Gouvernement 
voulait dessaisir !’Assemb'ée. Je suis d’ac- 
cord pour discuter — le jour où l’Assem- 
blée le voudra, et où eLe en aura le loisir 

de la politique du Gouvernement en 
matière de transports, 

M. le président du conseil supérieur des 
transports sait, par discussions que 
nous avons ensemble, que nous en avons 
une et que nous ne craiguons pas de 
l'exposer ici. Le projet de cvordination va 
sortir, en eflet, des discussions du conseil 
supérieur des transports, et je n'ai pas 
besoin de dire au président de cet orga- 
nisme que ce serait une aberration de la 
part du Gouvernement, non seulement de 
ne pas tenir comple des avis qui lui seront 
ionnés, mais même de ne pas les suivre 
dans leur plus grande part, puisque ces 
vis sont le résultat de la confrontation 
de vues différentes et d’accords à moitié 
réalisés sur les principaux problèmes, 

La vérité est qu'il est difficile, dans la 
pratique, de faire voter par les deux As- 
semblées composant le Parlement, une loi 
de coordination. On nous restons dans le 
domaine des principes et, en réalité, nous 


i 


les 


ne sommes pas loin du texte aujourd'hui 
à l’Assemblée, puisque sa 


soumis pre- 





——— 

__—— 
mière partie correspond aux prinei ei 
énumérés par le conseil su érleur à " 
transports au cours de ses discussion : M 
ou, au contraire, nous entrons dans le 4! : 
tail, et je dis alors franchement qu’il ser ee 
difficile à l’Assemblée de voter dans : l'an 


délai utile un texte détaillé. Or, nor de | 
sommes relativement pressés n nes 
temps, comme le prouvent les débats jy. Ç 
ce matin. # 

Le texte que nous vous demandons y 
voter ne donne pas au Gouvernement j4 
pertes détinitifs pour la coordination # 
‘ensemble des moyens de transport, } 
permet de supprimer certaines lignes 
substituant les transports routiers au 
fic ferroviaire, d'imposer à ces transpe 
teurs routiers certaines obligations rés, 
tant du fait qu’ils devront asSurer un «4 
vice publie, tout en réservant d’aut 
roblèmes qui pourront revenir dev 
"Assemblée, 

Ce qui est certain, c’est que, de tous # 
problèmes qui peuvent être évoqués & 
vant une assemblée législative, celui de 
fermeture des lignes est l’un des plus & 
iicats. Cela se comprend aisément, s4 
qu'il soit besoin de le démontrer. Il x 
a suf{i d'entendre certains de nos co 
gues défendre des revendications lock 
rv constater qu'à partir du moment à 
‘on s'attaque à une ligne, quelle qu'k 
soit, on soulève des questions qui fus 
sent, dans une certaine mesure, d’eptin 
de l’Assemblée. 

M. Auguste Tourtaud. Me permettez-v# 
de vous interrompre, monsieur le nk 
nistre ? 








































M. le ministre des travaux publics, d4 2 
transports et du tourisme, Volontiers, Ÿ- 
M. Auguste Tourtaud. Vous évouy tes 
monsieur le ministre, un protblème délit parlé 
à trailer devant l’Assemblée, mais je en iére | 
qu'il est aussi délicat pour vous de répor Vaux 
dre à certaines lettres qui vous si tions 
envoyées par Vos amis. ten 
Jè ne citerai pas de cas précis, m UL : 
ne pas désigner une gare de mon déj non 
tement, mais la presse fait parfois élat # pas & 
réponses ministérielles qui ne correspi la ré 
dent pas toujours aux déclarations qM erait 
vous venez de faire. lises 
M. le ministre des travaux publics, « lin 
transports et du tourisme, Je ne sai i . 
quoi vous faites allusion, les g: 
M. Auguste Tourtaud. Vous êtes amer Ueux 
dans ces réponses, à faire des promessä et qu 
qui nous permettent de mettre en doi jour 
votre volonté d'aboutir à une ceoord Lep 
tion parfaitement étudiée, L'NINE 
M. le ministre des travaux publics, Le: Qs, 
transports et du tourisme, Je m’ex°1*} S ne, 
inais je ne vois pas à quoi M. Tour iNSp 
fait allusion. elq 
Il faut que nous prenions immédi # Vuter 
meut, dans le cadre des délibérations (ous : 
conseil supérieur des transports, des à ble — 
positions en vue de régler certains ous 
hlèmes de coordination, Un texte à ns € 
établi par la commission des moyens À Le 
communication. Certains de nos colk:""# RU 
ont demandé que ce texte soit amer (Eu js 
Nous pourrons, je crois, utilement disc "4 )DS-T 
les sous-amendements avant de nous Lors: 
noncer sur le texte final. ALL 
Le Gouvernement est prêt à faire * il SO 
tains-pas dans le sens demandé er 4 P\IStai! 
collègues, mais je supplie l’Assemblé: 1 “xle 1 
vouloir bien prendre une décision favè ièrs 8 
rable. L'expérience nous monire, en t1l°# Dans 
quelle que soit la bonne volonté de ‘# étaient 
qui ont la charge d’étudier les te" “omen 
qu'il est long d'obtenir des deux As 2 HG po 
blées, dont l'ordre du jour est park" titre } 
rement chargé, des textes délicats et ne sera 
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trant dans les détails, L'Assem 1e iue pe 
n'abandonnerait aucun de ses pouvoirs # 
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sceptant la proposition de la commission, 
us réserve de certains amendements. 
| n, le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Si je ze réfère aux 
«ylications fournies par M. le président 
la commission et par M. le ministre, 
mendement présenté par nos collègues 
« la commission des moyens de comrmu- 
jication a pour objet à la fuis de donner 
au Gouvernement les pouvoirs qu’il de- 
“aude et de fixer les principes de la coor- 
‘ ation. 

Ces principes ont été discutés pendant 
plusieurs semaines devant le conseil supé- 
“eur des transports. Certains même ne 
saut pas inscrits dans le texte de l’amen:- 
cement, car cet organisme n’a pu réaliser 

accoIr d. 

kst-ce en quelques minutes, à cinq 
Luures du Inatin, que nous pouvons poser 
j: principes qu'une assemblée a essayé 
ce déterminer en plus de six mois ? 

M, Marc Dupuy. Et que l'on discute de- 

is 1934. 

M. Lucien Midol. Devant l1 commission, 
ua de nos collègues a estimé qu'il serait 
uule d'exurniner Ja question de l'égalité 
ces, charges entre transporteurs. C'est un 
«es problèmes les plus difficiles à ré- 
soudre. 

I! est malaisé de comparer !les charges 
d'investissements de modes de transport 
dlftérents, l'obligation de transporter que 
rous a signalée M. Je ministre dans son 
ciscours d'hier, la construction et l'entre- 
ten des routes et des chemins de fer. Ce- 
pendant, l'égalité des charges sociales de- 
i 


til 


rait figurer parmi les principes posés par 

unéndement. 

La question, d’ailleurs, est plus grave. 
La réalité, on veut donner un blanc-seing 

uouvernement pour qu'il coordonne les 
transports en vertu des principes dont j'ai 
parlé. Pourquoi cette hâte ? Si je m’en ré- 
iere à l'exposé de M. le ministre des tra- 
\aux publics et des transports, les condi- 
tons qu'il a posées à la coordination -mé- 
lent attention. 

l'a déclaré, par exemple, répondant à 
“on ami M. Poumadère, qu'il n’y aurait 
{9 Suppression d'emplois de cheminots. 
la réduction du personnel indispensable 
erait eMectuée uniquement par le jeu des 
gi retraite, ce qui suppose un cer- 
An qéla 
M. le ininistre a également indiqué que 

gares-centres, qui n'existent que dans 
ueux localités, méritaient d'être étendues 
(1 que là suppression ne se ferait pas du 
jour au lendemain, 

Cependant, on nous demande de voter 
lnmédiatement ces dispositions. Ainsi que 
le (sait un de nos collègues, il serait pos- 
ie, dès que le conseil supérieur des 

insporis aura siégé, de revenir dans 
unelques jours devant l'Assemblée, pour 
‘oier, hon une Joi de coordination dans 
(ous ses détails — ce qui serait impossi- 
PC — Inals les mêmes dispositions qu'on 
“OUS Sournct aujourd'hui, que nous pour- 
ons examiner avec plus d'attention. 

le déficit de la Société nationale des 

‘MINS de fer français ne serait pas ac- 
4 Par ce retard, mais, du moins, au- 
VHS-NOuS voté un texte étudié. 

lorsque la commission des moyens de 

nnUnIeaUONS à discuté cet amendement, 
Souligné l'apparente contradiction qui 

5 ait étre l'exposé des motifs et le 

CO meme contenu dans les deux der- 
ièrs &linéas, 

Dans k premier alinéa, où les transports 

ent visés en général, on n'accordait 

‘Mmenlanément de pouvoirs au ministre 
“1e pour le règlement de la coordination 


"ire le rail et la route, J'ai demandé s'il 
serait pas nécessaire de modifier quel- 


Peu le texte, puisque c’est une coor- 


dination partielle que vous faites, mon- 
sieur le ministre. On m'a répondu par la 
nébative, mais on m'a grécisé que, plus 
tard, lorsque le besoin s'en fera sentir, le 
ministre pourra, en vertu de cet alinéa, 
prendre des décrets de coordination en 
ce qui concerne tous les moyens de trans- 
ort, 

s En réalité, c’est sur toute la coordina- 
tion que l'on demande à l'Assemblée de 
se prononcer. Et, lorsque nous aurons voté 
ce texte, nous n'aurons plus, sauf les 
questions qui armures être posées par nos 
collègues, sauf les explications que le mi- 
uistre voudra bien fournir au nom de son 
Gouvernement, à revenir sur Je problème 
de la coordination : il sera liquidé une fois 
pour toutes. 

C'est ainsi qu'on revient, si j'ose dire, 
x l'idée première du Gouvernement, non 
pas à celle du ministre actuel, mais à celle 
de son prédécesseur, qui entendait réaliser 
la coordination sans l'avis du Parlement. 
UN à fallu, en effet — j'en appelle à sa 
bonne mémoire — toute la ténacité de 
M. le président de la commission, qui était 


que la coordination ne soit pas le fait du 
ministre, mais le fait du Parlement, C'est 
ainsi qu'après deux ans, le Gouvernement 
revient à ses 
en réalité remel en cause une initiative de 
l'Assemblée. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
notre groupe votera contre l'amendement, 
notre vote signifiant notre désir de voir 
l’Assemblée voter dans le plus bref délai 
possible un vrai projet de coordination 
qui, certes, je le répète, ne sera pas, dans 
tous ses détails, tel que l'a concu Île 
conseil supérieur des transports, mais qui, 
tout au moins, indiquera au Gouverne- 
ment la politique qu'il doit suivre en ma- 
tière de coordination. (Appleudissements 
à l'extrême gauche.) 

à + le président, La parole est à M. Truf- 
aut. 

_M. Pierre Truffaut, Après les explica- 
lions de M. le ministre et puisqu'il m'est 
{possible de joindre mon amendement à 
celui déposé par M. Schmidt et ses collé- 
gues, je propose d'insérer à la fin du 
Sixième paragraphe de l'amendement de 
M. Schmidt ainsi conçu : 

« Les mesures à prendre pour parvenir à 
ces fins devront toutefois tenir compte, le 
cas échéant, d'autres considérations d'’in- 
térêt national où international », cette dis- 
position : à 

« Elles s'entendront, en particulier, 
conformément aux disposilions appliquées 
pu ia Corse et à partir de tarifs sem- 
lables, eu égard aux distances parcou- 
rues, au transport des voyageurs et des 
marchandises en provenance ou à desti- 
nation des communes des îles du littoral 
métropolitain. » 

M. le président. Ce texte, monsieur Truf- 
faut, sera discuté au moment voulu, sous 
forme de sous-amendement au sixième ali- 
néa de l'amendement de M. Schmidt. 

M. Raphaël Babet. Je demande la parole 
pour une rectification. 

M. le président. La parole est à M. Babet, 

M. Raphaël Babet. Je suis oppost à 
| l'atnendement de M. Schmidt dont je de- 
| mande la disjonction et c’est par erreur 
| que mon non figure parmi les signataires 
| de cet amendement. 
| M. le président. Je vous donne acte de 
LE rectification, monsieur Batet. 





des 
de 


Nous allons aborder l'examen 
sous-amendements à l'amendement 
M. Schmidt. 

M. Bour à ésenté un sous-amende- 
ment tendant, dans le quatrième alinéa de 
l'amendement de M. Schmidt, après les 


. … cmtttte ct mate ormtianthtntnte 


—“ 


premières propositions, et, 





mots: « des servitudes », à ajouler les 
mmols : « et des charges ». 

La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour. L'expression « servi- 
tudes,» vise essentiellemeut l'obligation 
pour un service public de transporter. Or, 
pour établir le coût rée:, d'autres éléments 
que les servitudes interviennent qui peu- 
vent être définis sous le terme « Char- 
ges ». Ce sont, d'une part, les dépen- 
ses que télie compagnie de tramsport peut 
engager pour la voie de communication 
qu'elle utilise; d'autre part, certaines di- 
minutions de recettes qu'elle peut avoir à 
supporter du fait de certaines réductions 
de tarifs imposées pour des rmotifs d'ordre 
national, en faveur des famikes nom- 
breuses et des militaires, notamment. 

Après ces exp'ications, j'espère que 
l'Assemblée acceptera sans difficulté 
d'ajouter l'expression « et des charges $ 
après les mots « des servitudes ». 

M. le président. La purole est à M. Bou- 
ret. 

M. Henri Bouret, Je m'excuse de poser 
à M. le ministre des transports une ques- 


rapporteur du projet de loi, pour obtenir : tion qui na pas trait à l'amendement en 


discussion. 

Etant l'un des rédacteurs de l'amende- 
ment de M. Schmidt, je tiens à préciser 
que dans l'esprit de ses auleurs — dans 
le mien en particulier — ce texle vise 
essentiellement la coordination entre les 
différents modes de transport mais qu’il 
ne vise qu'accessoirement la coordination 
à l'intérieur de chacun des modes de 
transport. > , 

Je tiens, en particulier, à ce qu'il soit 
bien entendu que le vote de cet amende- 
ment n'impliquera nullement le retrait du 
projet de loi, que la commission des trans- 
ports discute aeluellement, portant statut 
de l'aviation marchande. 

M. le ministre des travaux publics, des 

et du tourisme. Cela va de soi 1 

M. Henri Bouret. Je suis très heureux, 
monsieur le ministre, que vous ayez bien 
voulu nous en donner acte, car il pouvait 
y avoir quelque équivoque sur ce point. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transpcrts et du tourisme. Je rassure tout 
de suite M. Bouret: il n'est pas question 
de retirer le texte dont il a parlé. 

D'ailleurs le texte en discussion ne pré- 
juge en rien ceux portant organisation de 
chacun des moyens de transport. À 

Quant à l'amendement de M. Bour, je 
comprends la préoceupation de son auteur 
mais son application peut donner lieu à 
des contestations, car le mot « charges # 
peut avoir bien d’autres significations que 
celle qu'il en à donné. 

Je crois savoir que dans votre pensée, 
rmansieur Bour, le mot « charges » vise 
eurtout les charges d'infrastructure. 

M. Louis Bour. C'est ce que je vicns de 
dire. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je dois vous 
signaler combien il est difficile de dis- 
tinguer, par exemple en ce qui concerne 
la route, la part qui revient aux transports 
ublies routiers, la part qui revient aux 
Fatinarte privés, celle qui revient aux 
transports et aux véhicules de tourisme et 
celle qui revient aux véhicules employés 
par les agriculteurs, notamment les trac- 
leurs, 

Il sera extrêmement difficile d'appliquer 
cette disposition. 

Si vous visez par ce terme — et à ce 
point de vue votre amendemeut rejoin- 
drait celui de M. Midol — les « charges 
sociales », je dois préciser que nous ne 
pouvons entrer dans la voie des compa- 
raisons exactes entre les charges sociales 
qui incombent à la S. N. C. F. et celles 
incommbant aux transporteurs routiers, 
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parce que les régimes de rémunération et 
des salaires sont complètement différents. 
1 n’est pas possible, je le répète, de faire 
cetté comparaison dans les circonstances 
actuelles, 

Je comprends fort bien le sens de votre 
amendement, mais je crains qu'il ne soit 
pas tout à fait adapté au but que vous dé- 
sirez atteindre, 

M. le président, La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour, Je crois, malgré tout, 
qu'il n’y a pas de difficultés. 

J'avais, en commission, proposé un 
amendement plus explicite, rédigé dans le 
sens que vous avez indiqué, monsieur le 
tninistre, Je demandais alors que l'on 
tienne nipte, pour chaque mode de 
transport, du coût «le la voie de commu- 
nication employée, , 

» s'agit pius, dans l'amendement 
| maintenant rédigé, que de la 
résulte de la voie que le mode 


de transport utiiise et qu'il paye. Le che- 


min de fer est le seul mode de transport 
qui paye sa voie, En ce qui concerne la 
route, les transporteurs qui Putilisent n’en 


payent pas directement l'entretien, pas 
lus que laviation ne supporte l'intégra- 
is des charges concernant les aérodromes 
et l'infrastructure. 

M. Michel Peytet. Les transporteurs 
routiers payent les droits sur le carburant. 

M. Louis Bour, Par conséquent, ce qui 
est essentiel, c’est la charge supportée di- 
rectement par le mode de transport. 

A ç2 point de vue l’objection que vous 
présentez, monsieur Je ministre, aurait 
toute sa valeur si mon amendement était 
rédigé d'une autre manière, mais tel qu'il 
est maintenant libellé il ne présente plus 
d'inconvénient, surtout après les explica- 
Uons qui viennent d’être données. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je crains que ce 
mot crée une confusion. 

Je lui préfère le mot « servitudes » qui 
est plus clair et précise qu'il s'agit bien 
dè servitudes de transport, alors que le 
mot « charges » peut avoir une autre si- 
gnification, 

M. Louis Bour. Si par % servitudes » 
vous eïtendez les charges qui dépendent 
de l'infrastructure, je suis d'accord avec 
vous. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. Dans une très 
farge mesure, ces charges sont compen- 
sées par la taxe sur les carburants qui est 
suflisamment élevée, 

M. le président. La parole est À M, le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Je dois indi- 
quer à l’Assemblée que la commission des 
finances maintient son point de vue. 

Celle-ci a proposé de disjoindre l'arti- 
ele 6 et ce n’est pas parce que la commis- 
sion des moyens de communication, qui 
p bien son rôle, a jeté un pont entre 
es propositions du Gouvernement et la 
position de la commission des finances, 
que celle-ci tronve dans ce nouvel amen- 
dement présenté par plusieurs de nos col- 
lègues un motif de revenir sur sa pre- 
mière décision. 

C'est pourquoi, l'amendement principal 
étant pris en considération par l’Assem- 
blée, la commission des finances, restant 
sur Sa position, se désintéresse des sous- 
amendements, 

M. le président, Personne 


ne demande 
plus la parole : JR 


. Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Bour, repoussé par le Gouverne- 
ment, 


(Le sous amendement, 
n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous arrivons À un 
sous-amendement, présenté par M. Midol, 


mis aux voir, 





à l'amendement de M. Robert Schmidt, et 
tendant à la fin du 4° alinéa de l'amendes 
ment, à ajouter la phrase suivante: 

« Ce dernier devra comprendre, pour 
chaque entreprise, des charges sociales 
équivalentes ». 

La parole est à M. Midol, 

M. Lucien Midol. J'ai déjà présenté les 
observations relatives à mon sous-amende- 
ment, monsieur le président, Je le retire. 


M. le président, Le sous-amendement est 
retiré. 

M. Bour a déposé un sous-amendement 
tendant à compléter le 5° alinéa de l'amen- 
dement de M. Schmidt par les mots: 
« notamment par l'harmonisation des ho- 
ralres ». 

La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour. J'ai déposé ce sous-amen- 
dement surtout pour obtenir une explica- 
tion de M. le ministre sur la question des 
horaires, 

I! va de soi qu'il faut harmoniser les 
horaires, Encore faut-il avoir certaines as- 
surances en l’état actuel des choses, 

Nous avons tous constaté — je ne fais 
pas ici de cas particuliers — que des ho- 
raires des cars ne correspondent pas avec 
ceux des trains et réciproquenient, 

Or, dans une coordination et une coopé- 
ration bien comprise, il est absolument jin- 
dispensable que soit assurée: une concor- 
dance aussi exacte que possible entre les 
uns et les autres. Cette concordance n'est 
d'ailleurs pas seulement nécessaire entre 
le rail et la route, elle doit également être 
assurée entre les transports par air et les 
autres, 

M. le président. La parole esl à M. Ber- 
geret, 

M. Henri Bergeret. Je veux atlirer l'atten- 
tion de M, le ministre sur trois points de 
détail que mon ami, M. Beauquier, n'avait 
pas soulignés tout à l'heure. 

Lorsque vous serez sur Je point de réa- 
liser la coordination, monsieur le ministre, 
je vous demande de vous rappeler que 
dans le passé, par la coordination conçue 
en 1937, on a créé, en cristallisant les si- 
lualions acquises, un véritable commerce 
de Jlicences. 

Je voudrais qu'à Foccasion de la coordi- 
nation vous fassiez cesser ce scandale con- 
sistant à vendre, à des prix qui ont atteint 
et qui atteignent encore 10.000 francs la 
tonne, ces aulorisaitions qui ont été don- 
nées dans le passé et qui ont cristallisé 
des situations acquises. 

J'attire votre attention sur un autre 
point, celui des régies départementales. 

Dans un grand nombre de départements 
où les chemins de fer à voie étroite ont 
été remplacés par des services d'autocars, 
il reste souvent au département à exploi- 
ter les lignes déficitaires. Ces lignes, qui 
ne sont généralement pas rentables et 
pour l'exploitation desquelles, de ce fait, 
on n'a pas trouvé de concessionnaires, 
sont exploitées en régie départementale. 
Dans le projet de coordination que vous 
aurez à établir, il conviendrait de faire en 
sorte que ces régies n'aient pas à suppof- 
ter une charge accrue. 

Voici ma troisième observation: . 

Lorsqu'on aura à apprécier si une ligne 
de chemin de fer doit être maintenue on 
supprimée, on devra, me semble-t-il, se 
poser Ja question de savoir si, en 1949, on 
construirait la ligne de chemin de fer 
actuelle et si cette ligne est rentable, 

Pour répondre à eette question il faut 
done se placer au double point de vue du 
trafic et du service publie. 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
trois observations que j'avais à présenter 
à l'appui des vôtres, 





DE et 

M. le président. La parole est à M, Je 
ministre des travaux publics, des trans. 
Fee D à, om es à 

, le stre des travaux publics 
et du tourisme, Je tiendrs 
compte des observations de M. Bergeret. 

Je ne vois pas d’inconvénient à l’amen. 
“ement de M. Bour. L'harmonication des 
horaires est un problème qui se pose et 
qu'il faudra résoudre. 

J'accepte cet amendement, à moins que 
M. Bour ne veuille se contenter de mon 
assurance que le problème sera résolu. 

M. Louis Bour. Je retire mon sous-armren. 
dement. . 

M. le président. Le sous-amendement est 
retiré. 

Nous arrivons au sous-amendement dé. 
posé par M. Truflaut et tendant à ajouter 
au sixième alinéa de l'amendement de 
M. Robert Schmidt les dispositions sui. 
vantes : 

« Elles s’étendront, en particulier, con. 
formément aux dispositions appliquées 
rs la Corse et à partir de tarifs sem- 
lables, eu égard aux distances parcou- 


rues,-au transport des voyageurs et des 


marchandises en provenance ou à desli- 
nation des communes des iles du littori 
métropolitain », 

Le Gouvernement a déjà fait connaître 
qu'il acceptait cet amendement. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. J'accepterais, en 
effet, cet amendement, Mais M. Truffaut 
croit-il nécessaire d’alourdir le texte de la 
loi par cet amendement, étant donné que 
j'ai donné les garanties qu'il réclame ? 

M. Pierre Truffaut. Monsieur le ministre, 
vos déclarations m'ont donné satisfaction, 
j'en prends acte et vous en remercie. 

Je retire done mon sous-amendement, 

M. le président. Le sous-anendement est 
retiré. 

J'ai recu un sous-amendement préserlé 
par M. Elain tendant à intercaler dans le 
7e alinéa de l'amendement de M. Robeat 
Schmidt, après les mots: « modifiée par 
celle du 14 janvier 1949 », les mots: « dans 
un délai de quatre mois à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi ». 

La parole est à M. Elain. 

M. Pierre Elain. Plusieurs de nos collè- 
gues ont déjà souligné l'urgente né 
cessité de la coordination des transports. 

Mon amendement tend simplement à 
fixer approximativement la date d’'applica- 
tion de la coordination. 

Après l'intervention de M. le président 
de la commission des moyens de comimu- 
nication et éelle de M. le ministre, 8 
pense que mon sous-amendement ne soulé- 
vera pas d'objection. : 

M. le président. La parole est à M. le mi 
histre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis toul À 
fait d'accord, même pour accepter un délai 
moindre, étant donné que le conseil supt- 
rieur des transports aura bientôt terminé 
ses travaux. 

Mais j'attire l'attention de l’Assemb'te 
sur le fait qu’il faudra prendre nécessalrt- 
ment plusieurs décrels, d’abord ceux qui 
vont poser les bases de la coordination 
puis ceux qui vont ordonner ja ferme: 
ture des lignes. 

Comme le disait M. Midol, nous ne ferme- 
rons pas ces lignes du jour au lendemain. 
Chacune devra faire l’objet d'une enqutt® 
sérieuse, 

Ces décrets ne pourront pas cadrer avei 
ie délai de quatre mois que vous m'avez 
fixé, J'accepte ec délai pour les décrets de 
base, mais je ne pense pas pouvoir le re# 
pecter pour les décrets d'application. 
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FE ri k 
le M. Pierre Elain. Je comprends qu’en ce 
ATiS= qi coucerne l'application, il s'agisse d'un 
ème permanent. J'accepte de ne fixer 
des l délai de quatre mois que pour les dé- 
drai cet: de base, a 
t. “. te président. Le Gouvernement ac- 
den- cpte-t-il amendement ? Ps 
des M, le ministre des travaux publics, des 
> et transports et du tourisme. M. Elain pour- 
jaut se contenter de l'assurance que je lui 
que donne à savoir que les décrets de base 
mon seront pris ax ant quatre mois. ‘ 
l, M. Pierre Etain. Est-ce que, à défaut de 
LeNe tte disposition, vous ne serez pas tenté 
de prolonger la situation actuelle jusqu’à 
t'est 1: fin.de cette année ? 
m. le ministre des travaux publics, des 
dés transports et du tourisme. Je donne l'assu- 
uter yace que dans un délai de quatre mois, 
t de ue nous pouvons admettre, étant donné 
sue l, consultation nécessaire du conseil 
d'Etat, les décrets de base seront pris. 
CON- Quant aux décrets d'application, ils exi- 
uces ront un délai plus étendu. ae ge" 
SCDN- xnce étant donnée, je me demande s’il 
we €t absolument nécessaire de maintenir 
des J'unendement dans sa forme actuelle. 
lestfs M, Pierre Elain., Je reconnais, monsieur 
toral Je ministre, que vous êtes animé de 
t bonnes intentions, mais les ministres 
al re lit AL: 
M. le secrétaire d’Etat aux finances. Vous 
des n'avez qu'à les garder. (Sourires.) 
ai M. Pierre Elain, et je ne sais pas si 
de la votre successeur éventuel sera du même 
Fr à ais QUE VOUS. 
EN Néanmoins, j'accepte de retirer mon 
k: s-amendement, 
istre, F sr 
tion: M. le président. Le sous-amendement est 
pl Te: é, 
nt M. Regaudie a présenté un sous-amen- 
+ 4 leient à l'amendement de M. Robert 
it est hmidt tendant: 
ser.té * Dans le 10° alinéa, après le mot: 
ns le ! déclassement », à supprimer les mots: 
> 4 : 
bert umédiat ou différé ». 
ee 2 A compléter l'amendement par Fali 
) por rot MT sl ê ü cm par Pal; 
dans a suivant: « En cas de fermeture d’une 
w digne, le déclassement, la dépose de voie 
sd u l'aïénation des instellations ne. pour- 
‘intervenir qu’au moins un an après 
collè- u lerme ure. » \ 
né La parole est à M. Regaudie. 
rts. M. René Regaudie, Cet amendement a, 
nt à 1 Téalité, le même objet que celui déposé 
plicas par M. Pleven, mais la formule en est plus 
ira que. 
sident loutefois, l’Assemblée ne pourra se 
pr 'ononter sur cet amendement qu'après 
e, À A\oir examiné celui de M. Pleven. 
sou lè- M. le président. Monsieur Regaudie, 
Jiius obligé d'appeler maintenant votre 
le mi “atmendement, ear il comprend deux 
sports Parties. Par la première partie, vous pro- 
4 "dans le dixième alinéa de l'amende- 
, des nt de M. Robert Schmidt, après le mot 
out à “ .‘tclassement » de supprimer les mots 
délai intmeédiat ou différé ». 
supé- M. René Regaudie. Pour donner satis- 


dE 
rnine 


‘Uon à nos collègues qui ont dès craintes 





les intérêts des usagers et veulent 
mb'6e ! assurer le maximum de garanties, 
saire» Sous-amendement prévoit un délai 
x qui 1 an après la fermeture des lignes pour 
ation “euassement et la dépose. 


erme M. le‘président, Le sous-amendement est 
,, UIVE juequ'à la décision sur le sous- 
üudement de M. Pleven, qui est ainsi 





ere 


nain 





« 1° Avant le dernier alinéa de l'amende- 





li iignes à voie d'écartement réduit, 








Î 





quête 
L de M. Schmidt, insérer la disposition 
PR] SUivontne 
aveè tu "ane : 
avez | L Ouverture de voies nouvelles à écar- 
ts de Une normal par utilisation de matériel ; 
s j'es* de Usnes supprimées et-de l'infrastructure 





« 2° Compléter l'amendement par les 
dispositions $suivantes : 

« Un recours spécial sera ouvert aux dé- 
partements et communes en vue de l’an- 
nulation des décrets pris en vertu du der- 
nier alinéa de l’article précédent, lorsque 
les Assemblées représentant ces collecti- 
vités les estimeront contraire aux légitimes 
intérêts des populations. 

« Les recours seront instruits sur place 
par deux experts désignés par le conseil 
supérieur des transports qui entendront les 
représentants des collectivités intéressées. 
Ils seront jugés suivant la procédure d'ur- 
gence par le conseil d'Etat ». 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Nous nous trou- 
vons, en réalité, devant deux amende- 
ments très différents dans la forme, mais 
qui répondent à la même préoccupation, 
à savoir que les intérêts des usagers, en 
cas de fermeture de la ligne et surtout de 
déclassement, puissent être préservés. 

L'amendement de M. Pleven contient 
deux | J'accepte la première parüe 
sans discussion, , 

Dans la deuxième partie, un recours 
spécial est prévu qui sort assez nettement 
des règles habituelles du droit français et 
poserait peut-être des problèmes d'appli- 
cation un peu délicats, M. Pleven ne pour- 
rait-il se mettre d'accord avec M. Re- 
gaudie pour prévoir un délai entre la fer- 
meture et le déclassement, délai pendant 
lequel un droit de réclamation pourrait 
être ouvert aux collectivités locales. Ainsi 
la procédure de reclassement ne pourrait 
pas toujours être remise en cause à n'im- 
porte quel moment. 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 

M. René Pleven. Je suis prêt à examiner 
une meilleure rédaction de mon amende- 
ment, mais je ne vois pas très bien com- 
ment le délai d'une année donnera aux 
populations la garantie que j'espérais leur 
faire obtenir par mon amendement. 

En effet, qu'est-ce 


que la coordination ? 
C’est essentiellement À suppression de la 
concurrence entre les moyens de trans- 
port. Or, qui dit suppression de la concur- 
rence dit nécessairement entente sur le 
dos de l'usager. 

Cette entente peut être justifiée ct né- 
cessaire; elle est acceptable dans une cer- 
taine limite. Mais il faut tout de même 
instituer une sorte de protection, un re 
cours contre un décret qui irait neltement 
à l'encontre d’un des objets essentiels de 
l'amendement déposé par les membres de 
la commission des moyens de communica- 
tion, à savoir que la coordination doit 
d'abord envisager les besoins de l'usager. 

Si j'ai bien compris l'amendement de 
M. KRegaudie, il faudrait qu'une année se 
soit écoulée avant qu'une ligne fermée ne 
soit déclassée. Mais pendant cette période, 
quel sera le droit des collectivigfs À obte- 
nir que la décision soit reconsidérée ? 
Quelle sera l'autorité appelée à statuer sur 
la réclamation ? Sera-ce celle-là méme qui 
aura prononcé la fermeture de la ligne ? 
Qui nous prouve que cetle autorité sera 
plus apte à prendre une décision favorable 
un peu plus tard qu’un peu plus tôt ? 

Je suis tout prêt, je le répète, à consi- 
dérer d'autres modalités que celles que j'ai 
suggérées, mais il me semble faut 
qu'une autorité différente de celle qui a 
pris la décision de fermeture ou de déclas- 
sement, compte tenu des arguments mis 
en avant par les collectivités locales, sta- 
tue de nouveau, et cetle fois définilive- 


M. le ministre des travaux publics, dee 
et du tourisme, En tout état 
de cause, monsieur Pléven, il existe une 
autorité, le Parlement, qui n'est en au 
cune facon dessaisi de ses droits, 
M, René Pleven, Morsieur le ministre, 
excusez-moi de cette anticipation, mais 
imaginez la situation d'un département 
ou d'un groupe de communes qui se 
trouve lésé par la fermeture d'une ligne. 
Vous connaissez l'ordre du jour de l'As- 
semblée et savez dans quelles conditions 
les représentants d'un département poupe 
ront vous interpeller, 

Je erois vraiment que ce n'est pas le 
rôle du Parlement de statuer sur un eag 
particulier. Ou alors, laissons la coordina- 
tion à la loi. 

Du moment où l’on décide que 
dination est faite par décre il faut 
maintenir aux citoyens la garantie dont 
ils disposent à l'égard d'un décret, c'est- 
à-dire une procédure possible d'annula- 
tion. 

On peut annuler un 
excès de pouvoir, ou pour détourrement 
de pouvoir. Cette procédure permet aux 
intéressés, en particulier aux collectivités, 
d'obtenir l'annulation en Conseil d'Etat. 
Mais vous savez qu'un recours devant le 
Conseil d'Etat demande environ trois an- 
nées. Or, il est évident que, trois années 


: 
i COOr- 


décret où pour 


après votre décisio le dommage sera 
fait. 

J'ai donc proposé un recours spécial qui 
n'instituait rien de nouveau en droit fran- 


cais. Car le recours contre un décret, méme 
pris forme de règlement d'adminis- 
tration publique. est inscrit dans nos lois. 

J'institue simplement une méthode d'ins- 
truction un peu spéci ile, et uné procédure 
d'urgence pour l'autorité qui décide 
la fermeture de Ja ligne, ne soi 


SOLS 


qui 


Das bli- 


gée d'attendre longtersps pour savoir si 
cette décision est définitive et confirmée, 

M. le président. La parole est à M. la 
ministre des travaux publies, des trans- 


ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du ‘ourisme. Oui, votro 
amendement dispose « qi léCOUTS Spé- 
cial sera ouvert aux d t com- 
muneés, en vue de nnulation des dé- 
crets pris en vertu du dernier 
l'article précédent, 
représentant çes €co 
ront contraires aux 
popul itions, 

Je ne sais pas Si. du point ce | 
dique, le Conseil d'Etat, qui juge en droit, 
re ra apprécier en fait st les intérêts 
égitimes des populü ions ont été Ksés. 

M. René Pleven. C'est la cour de cassa- 
tion qui juge en droit; le Conseil d'Etat 
juge en fait. 

M. le ministre des travaux publics, des 


Li 


Li 
UV 


| estirmme- 


ts deg 


les 
intéri 


lectivités 


le ertimes 


juri- 


vue 


transports et du tourisme. Il juge si les 
décrets sont pris conformément auX pou 
voirs du ministre, mais peut-il juger si les 
intérèts légitimes des populations song 
respectés où 1! 7 

M. René Pleven. Je convicns qu'il y à 
là une difficulté. Je ne préte: pas que 
le texte de mon sous-armendéement sois 
bon, rmais le principe qui l'inspire mérite 
d'être retenu. 

Si nous avions eu plus de te pour 
l’examiner, peut-être aurions-nous trouvé 
une meilleure rédaction. 

J: ne cr is pr s que l'« } HUISS té rer 
aux bureaux du ministire des travaux 


publics — car ce sont eux qu prépare» 


ront la décision du ministre — droit 
de modifier profondément le svstème de 
transports de toute uns région sans qu'il 
soit possible de disposer d'un recours 





ment, sur la plainte des collectivitts. 


cobhlre la décisiou, 
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M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, cmarquez 
qu'il s'agit en ce moment de k Société 
hatjonale des chemins de fer et non des 
voies ferrées d'intérêt local. 

M. René Pleven, Je pense au chemin de 
fer et à la route. 

M. Pierre Beauqguier, L 
droit, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transnorts et du tourisme. Je comprends 
votre préoccupation, monsieur Pleven, 
Jnais, du point de vue juridique, je vois 
assez mal le Conseil d’État examinant si 
upe ligne est util une popu- 


recours €sb de 


non à 


M. René Pleven, \ous pourriez peut-être 
non amendeiment, monsieur le 
ministre, quitte à ce que la rédaction soit 
améliorée par le Conseil de la République. 
Nous pourrions reprendre alors la discus- 


aceeplet 


sion lors de l’examen en seconde lecture, 

Je crois, en tout cas, qu'il faut retenir 
d'idée d’un recours, car on ne peut pas 
livrer les intérêts d'une population à -une 
décision qui peut être dangereuse pour 
elle, 

M. René Regaudie, Cola est frès com- 
gliqué. 

M. le président, Monsieur Regaudie, 
votre texte loit ê! precise, car il ne 
rémpla pas celui de M. Pleven. 

M. René Regaudie, M, Pleven demande 
que soit institué un recours devant une 
juridicti administrative. Il s’aigt de 


queslions techniques, Or, il n'existe pas 


de tribunal techhique en matière de trans- 
port. 

M. Pierre Beauquier, Il y à le conseil 
supérieur des transports. 


M. René Regaudie, le conseil supcricur 


des t sports est subordonné au minis- 
ire et, 1 fait, Je recours serait devant 
Je ministre, 

Pratiq iement *OINmM l'indiquait M. le 
ministre, les collectivités ont toujours un 


recours devant le Parlement, Il ne semble 
pas qu tisse y en d'autre, à 
Ï un tribunal spécial paur 
juger de « questions. 
M. le président, |A D 
en. 
M. René Pleven, Je rn'exeuse de revenir 
sur 6e ] mais il y à Jà une confusion 


avoir 


INOINS (di réel 


role est à M. Ple- 


P int. 


juridique très marquée, 

Tout acte du pouvoir exécutif, tont dé- 
cret peut être déféré au conseil d'Etat. 

Les décrets pris en vertu de cette loi 
pourront certainement tr défiés au 
conseil d'Eta Je ne propose pas de les 
retirer à ie juridietion, je demande 
siunplement que * Conseil d'Etat pro- 
nonce d'urger d manière à ne pas 
gwôèner l’œuvre de coordination que veut 
accompli ministre des travaux -publies, 


La seul 


seHie 


innovation juridique que pré- 
imon texte est de prévoir une i: 
tion eur pla e par di 
supérielil 


iStruc- 
ux délégués du conseil 
inanière, pré- 
cisémi nt, que les intérêts des pop liations 
puissent êt xposés directement aux 
représentants du conseil supérieur des 
transports, 

Acluellement, lorsqu'on veut ouvrir un 
simple chemin vi inal, il V nquet 
de commodo et incommodo, et, s'agissant 
le modifier profondément le régime des 
transports d'une région, aucune espèce de 
recours ne serait possible ? 

M. le président, La parole 
ministre des travaux pubies 
ports et du touri 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur Ple- 
ven, je vous propose une solution qui con- 
Sisterait à ajouter in fine À l'amendement 
de M. Robert $S hini It un ] ainsi 


des transports, de 


a une 


est à M. le 


lhe 1 
, ues tirans- 


sure, 


aimes 
« 


s En s üe recours devant le consvuil 


LU 





d'Etat, la procédure d'urgence sera obli- 
gatoire. » 

M. René Pleven. Par esprit de trans- 
action, j'accepte ce texte, car je veux 
marquer qu'un recours est ouvert à la po- 
pulation. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, On peut dis- 
cuter de la compétence du conseil d'Etat, 
mais cette disposition marque bien qu’en 
cas de recours, la procédure d’urgence sera 
obligatoire, 

M. le président. C’est ]1 denxième partie 
du sous-amendement de M. Pleven qui 
serait ainsi rédigée. 

Pgrsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la seconde partie du 
sous - amendement de M. Pleven, ainsi 
rédigée. 

(La deuxième partie du Ssous-amende- 
ment, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Cet alinéa se placgra à la 
fin de l'amendement de M. Robert Schmidt. 

Monsieur Regaudie, vous vous êtes rallié 
au texte transactionnel de M. Pleven ? 

M. René Regaudie, Je ne m'y ra:lie pas, 
monsieur le président, mais, comme je l’ai 
expliqué, l'amendement de M. Pleven rend 
È mien inutile. Fa conséquence, je le re- 
ire. 

M. le président. Le sous-amendement de 
M. Regaudie est retiré, 

M. Mazier a déposé un sous-amendement 
à l'amendement de M. Robert Schmidt, 

Ce csous-amendement est ainsi concu : 

« Dans l’avant-dernier alinéa de l’amen- 
dement, après les mots: « sur les lignes 
principales du chemin de fer », ajouter 
les mots: « et les services routiers de 
substitution devant se soumettre aux obli- 
gations qu'impose un service publie », 

La parole est à M, Mazier. 

M, Antoine Mazier, Mes chers collègues, 
personme ne s’étonnera si nous nous 
attardons quelque peu sur l’article 6, dont 
l'inporlance ne peut échapper. 

Nous allons régler en deux heures un 
problème qui est posé depuis trop long- 
lernps, qui passionne l’opinion et qui est 
très important pour l'avenir économique 
de notre pays, Nous ailons le régler, d’ail- 
leurs, d'une façon très simple, en laissant 
au Gouvernement le éoin de le résoudre 
par décret. 

Nous nous bornons à poser des principes 
et à énoncer quelques idées générales 1m- 
provisées un peu hâtivement. : 

Quand me fut remis Je texte de l'ar- 
ticle 6 proposé par la commission des 
moyens de communication, je l'ai parcouru 
très rapidement, 

Fai été frappé par la rédaction de l’avant- 
dernier alinéa. I dispose que « ces décrets 
pourront comporter la substitution pour 
ces lignes de services routiers aux services 
ferroviaires, cette substitution ne devant 
pas avoir pour cffet de réduire eystéma- 
tiquement le trafic sur les lignes princi- 
pales de chemia de fer », 

On est tenté de dire: heureusement! En 
vérité, la deuxième partie de cette phrase 
présente un caractère assez suspect. C’est 
pourquoi j'avais présenté l'amendement 
dont M. le président vient de donner lec- 
ture. 

Je me euis aperçu par la suite que cette 
notion existait dans la’ première partie de 
l'amendement de M. Schmidt, mais j'ai 
maintenu mon sous-amendement pour at- 
tirer l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publies sur l'importance — jl Ja con- 
puit d'ailleurs — de la fermeture des lignes 
déficitaires. 

Je redoute que l’on envisage trop faoi- 
lemont ces fermetures. Je ne sus pas un 
technicien en matière ferroviaire, mais j'ai 
eu de nombreuses conversations avec des 
ri et des agents des chemins de 
er, 


Et 

Je me suis aperçu ainsi, en d’autres ne. 
casions, que souvent le bon 
pratique sont supérieurs à certaines prévi. 
sions statistiques des économistes Étn 
gués. 

Ces agents font remarquer que ces lignes 
qui peuvent être déficitaires, amènent aux 
lignes principales un trafic qui contriby 
à augmenter les recettes. de ces dernières, 
Il en résulte que ces lignes secondaires 
en déficit se traduisent en définitive, dans 
le bilan général, par un excédent, 

On s’en est bien aperçu, d’ailleurs, puis. 
qu a été prévu que la substitution ne 

oit pas avoir pour effet de réduire eyes. 
matiquement le trafic sur les lignes prin. 
cipales de chemin de fer. 

Je souhaite que ia fermeture de ces 
lignes ne se traduise pas par ce résultat, 
mais je crains que le fait ne se produise, 

La fermeture d’une ligne, c’est l'ampn. 
lation d’un capital national accumulé de. 
nes un siècle, qui constitue l'équipement 
erroviaire du pays, qui appartient À la 
collectivité et à la place duquel on institre 
un service privé. 

Il faut que le.conseil supérieur des trans. 
ports soit prudent sur ce point. Le devoir 
de M. le ministre des travaux publics sera 
de chercher à exploiter d’une autre ma. 
nière ces lignes déficitaires. Les agents des 
chemins de fer signalent notamment que 
l'exploitation par autorails permettrait, 
dans bien des cas, de maintenir ouvertes 
des lignes qui continuerdient à appartenir 
à la Société nationale des chemins de fe 
français. 

J'avais déposé mon sous-amendement 
dans le but surtout d'attirer FPattention 
de l’Assemblée et de M. le ministre a 
cette question de la fermeture de lignes 
qui peut présenter de graves dangers. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des tr'anx 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Pour rassurer 
M. Mazier, je dirai que chaque fermeture 
de ligne fera l’objet d’une enquête qui 
tiendra compte, non seulement de l’aspea 
financier, mais aussi de l'aspect économk 
que du problème. 

D'ailleurs, comme il l’a fait remarquer 
lui-même, ce sous-amendement figurait 
déjà pratiquement dans la première parie 
de l'amendement de M. Schmidt, pus 
qu'on y trouve le membre de phris 
suivant: « ,..des servitudes imposées paf 
la condition de service public... », 

Ces termes mêmes doivent donner salis 
faction à M. Mazier. Il n’est pas indispen- 
sable de répéter ce qui est déjà uit # 
je demande à M. Mazier de bien vouof 
retirer eon amendement. | 

M. Antoine Mazier. J'y consens voulu 
tiers. 

M. le président. Le sous-amendemen! ©4 
retiré. 

M. Pour a déposé un sous-amendement 
tendant à ajouter, après l’avant-dernier 
alinéa de. l’amendement de M. Roberl 
Schmidt après les mots: « sur les lignes 
principales du chemin de fer », les mois: 
« Ja réglementation des conditions de sécu 
rité et de travail des divers modes de 
transport pour les mettre en harmon:e :# 
uns avec les autres ». 

la parple est À M. Bour. 

M. Louis Bour. Il y à deux erreurs JM 
la présentation de cet amendement. 

En premier lieu, cet amendement © 
pas pour but de compléter l’avant-dernief 
alinéa, mais d'intercaler un alinéa 000 
veau entre l'avant-dernier qui débute nf 
les mots « la substitution... » @t le dernier 
alinéa, 





| En second lieu, les mots à ajouter soil: 
« ja réglementation des conditions de 
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eurté et de transport... » et non:-« la 
séglementation des conditions de sécurité 
et de travail... mn. 

pans les conditions actuelles de trans- 
ot, les possibilités de sécurité sont très 
duterentes et très variables d'un mode de 
transport à un autre. Considérons notarm- 
went deux modes de transport. terres- 
tre assez concurrents, le rail ej la route. 
pans les cars, les conditions de sécurité 
et de confort pour les voyageurs.sont dans 
bien des cas inférieurs aux conditions que 
eut offrir le chemin de fer. 

le crois qu'il sera nécessaire, dans les 
drets que le ministre sera amené à 

rendre, de fixer les conditions de sécurité 
et de transport à garantir aux voyageurs. 
[ ut autant que possible, dans ce do- 
naine, assurer un minimum d'harmonie, 
our éviter des différences trop accusées. 

} est relativement facile d'assurer un 
trunsport bon marché si la sécurité, d'une 
part, un confort normal, d'autre part, ne 
sont pas garantis aux voyageurs. 

1H y a là un élément important de l'or- 
gauisation des transports qui ne saurait 
être passé sous silence, :  . 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Le Gouvermce- 
auvot accepte le saus-amendement, 

M. le président. Je mets aux voix 
le sous-ammendement de M. Bour, rectifié 
par son auteur, accepté par le Gouverne- 
ment, 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
f opte.) 

M. le président. Nous revenons à la pre- 
nicre partie du sous-amendement de 
M. Pleven, qui tend à insérer la disposi- 
tion euivante avant le dernier alinéa de 
l'uendement de M. Robert Schmidt et 
plusicurs de ses collègues : 

« L'ouverture de voies nouvelles à éear- 
tement normal par utilisation de matériel 
des lignes supprimées et de l’infrastruc- 
Lure de lignes à voie d'écartement réduit. » 

M. le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme. Le Gouverne- 
ment acceple le sous-amendement. 

M. le président, Je mets aux voix le 
sois-amendement de M. Pleven, accepté 
per le Gouvernement. 

Le sous-amendement, mis aux voir, est 

M, le président, MM. Delcos, Gailiard, 
Peytel ont déposé un sous-amendement à 
lÜaneidement de M. Robert Sehmidt et 
plusieurs de ses coliègues, tendant à sup- 
P'incr le dernier alinéa de ce texte, 

est à M. Delcos. 

M. Francois Delcos. L'article 6, tel qu'il 
“esule de ‘amendement de M. Schmidt 
i de ses collègues, marqguerait un progrès 
Sen-ibie sur le texte du Gouvernement. 
loutefois, les pouvoirs du ministre sont 
Cousidtralement étendus et le plan de 
Coordination est à sa discrétion. 

Ur, nous estimons que ces pouvoirs doi- 
nt être limilés, au moïns en matière de 
cation appliquée par l’entreprise de 

‘sports. Admettre que les décrels pour- 

ni prévoir la nécessité, pour chaque 

d'assurer l'équilibre réel de 
exploitation, équivaudrait à concéder 
u linistre Je droit d'imposer des tarifs 
Mirimum et, par conséquent de suppri- 
er toute concurrence. I apparaît que ce 
serait oulrepasser les pouvoirs normaux 
du ministre. 

C'est pourquoi nous demandons la sup- 
pression du dernier alinéa de l’amende- 
meni, soucieux que nous sommes de ga- 
laGtir un minimum ‘d'indépendance aux 
‘'anSporteurs routiers et de permettre à La 
Cacurrence de s'exercer. 
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M. le président. La parole est à M. Ro- 

bert Schmidt, contre le sous-amendement. 

. Robert Schmidt. Je fais observer à 

M. Deicos que, si l'Assemblée acceptait 

de supprimer le dernier alinéa de notre 

amendement, le problème de la coordina- 
tion deviendrait insoluble. 

Plusieurs de nos collègues 
observer que la préoccupation principale 
du projet de loi semblaient être la coerdi- 
nation du rail et de la route, alors que 
nous devons avoir des vues plus larges 
et donner au Gouvernement le moyen de 
réaliser la coordination de tous les modes 
de transport, 

Or, si le dernier alinéa de notre amen- 
dement était supprimé, le premier alinéa 
deviendrait presque sans objet, alors qu'il 
dispose précisément que tous les moyens 
de transport, par chemin de fer, par route, 
par voies de navigation intérieures, par 
mer et par air devront être coordonnés et 
harmonisés. 

Je crois donc que M. Delcos serait bien 
inspiré en retirant son amendement, 
faute de quoi notre texte serait, lui aussi, 
limité à ia seule préoccupatiorf essentielle 
du Gouvernement, la suppression de cer- 
taiues, lignes de chemin de fer et leur 
remplacement par des trafics routiers. 

Je l'ai dit, cette préoccupation avait été 
la mienne, tout d'abord Mais j'ai com- 

ris, par la suite, qu'il était impossible 
de dissocier ces problèmes, qu'il fallait, 
au contraire, envisager la question dans 
son ensemble. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du jourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. J'ai fort bien 
compris les préoccupations de M. Delcos, 
qui a pu remarquer que dans la deuxième 
rédaction proposée” pour l'article 6 a été 
supprimé, précisément, le mot « tarifica- 
tion », ce qui indiqué que je ne vou:ais 
pas entrer dans la voie où il redoule que 
je m'engage. 

H m’apparaîit toutefois qu'il ne convient 
pas de supprimer complètement l'alinéa 
visé, car la réglementation des conditions 
de liaison et d'exploitation technique est 
fondamentale en matière de coordination 
des transports et indépendante de loute 
tarification. 

J'acceplerais, par contre, qu’on suppri- 
mât le dernier membre de phrase de Pa 
néa : « et en tenant compte de la néces- 
silé pour chacun d'eux: d'assurer l’équili- 
bre réel de son exploitation » afin que ne 
eubsiste aucune confusion. (Protestations 
à gauche.) 

M. Fran£ois Delcos. Nous acceplons de 
modifier notre sous-amendement et de le 
réduire À la suppression de ce dernier 
membre de phrase. 

M. Henri Bergeret, Quel sera l'élément 
animateur de la coordination, si ce n'est 
:e prix de revient ? 

M. le ministre des travaux publics, des 
transnorts et du tourisme. La phrase: « et 
en tenant compte de la nécessité pour 
chacun d'eux d'assurer l'équilibre réel de 
son exploitation » figure dans l’amende- 
ment à seule fin de donner satisfaction 
à ceux qui redoutent de voir le Gouverne- 
ment demander constamment à l’Assern- 
biée de combler le déficit des entreprises 
de gr eg 

M. Deleos et ses collègues l’ont com- 
prise autrement et j'ai préféré en propo 
ser le retrait, afli qu’il ne puisse pas y 
avoir confusion. 

I! y a une secnnde solution, la meil- 
leure: que les auteurs du sous-amende- 
ment acceptent le maïntien de la phrase 
en cause, mais avec le sens que j'ai voulu 
lui donner. Ils auraient satisfaction, de 


ont fait 





même que ceux de nos collègues qui: se 
ne particulièrement préocoupés du "dé- 
eit, 

M, François Delcos. Nous nous rendons 
à vos raisäns, monsieur le ministre, et 
nous retirons notre sons-amendement. 

M.-le président. Le <sous-amendement est 
retiré. 

M. Louis Chevallier. N'y aurait-il pas 
lieu de supprimer, dans le dernier alinéa 
de l'amendement, les mots « en évitant, 
autant que possible, les double ‘em- 
plais » ? 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. L'expression à 
été ajoutée par la commission pour éviter 
certains chevauchements de transports gé- 
nérateurs de déficit. 

Cette précision me semble de nature À 
vous rassurer complètement. 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le 
scrutin sur l'amendement de M. Schmidt 
et ses collègues. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Robert Schmidt, mo- 
difié par les décisions de l’Assemb'ée sur 
les sous-amendements. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dée 
pouillement du scrutin: - 


Nombre des votants........ . 597 
Majorité absolue..........,.. 209 


Pour l'adoption... 315 
GONE 55.6. à sv. 282 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter congtitue l'article 6 du projet 
de loi, 


[Article 7.1 


_M. le président, « Art. 7. — Les disposi- 
tions financières de la convention du 
31 août 1937 annexée au décret du même 
jour réorganisant le régime des chemins 
de fer français pourront faire l'objet, 
avant le 1% août 1949, d'avenants approu- 
vés par décrets en conseil d'Etat, sur le 
rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je voudrais simplement 
obtenir queiques renseignements de M. le 
Ininistre, concernant Îles avenants qui 
pourront modifiæ :es dispositions finan- 
cières de la convention de 1927. 

M. le président, [a parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. ; 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Le point le plus 
important, en la matière, concerne les pou- 
vois du commissaire du Gouvernement. 

D'après la convention de 1937, il n’a au- 
cun pouvoir, sauf celui de faire inscrire 
une question à l'ordre du jour du conseil 
d'administration. C'est ainsi que la Société 
nationale des chemins de fer français 4 
été, jusqu'à présent, maîtresse de son 
budget d'exp:oitation, sans intervention 
possible du ministre. 

D'accord avec M. le ministre des finan- 
ces, j'ai prévu, pour le commissaire du 
Gouvernernent, le droit de provoquér une 
deuxième délibération du conseil d'admi- 
nistration, s’il estime, comme cela s'est 
produit, que le budget arrêté par ledit 
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conseil ne comporte pas toutes les écono- 
mies possibles. 

Dans ce cas, le commissaire du Gouver- 
nement préciserait les économies qu’il 
suggère et le conseil d'administration sta- 
tuerait dans :a séance suivante. 

Ainsi, la responsabilité de l'adoption du 


budget appartient toujours au conseil 
d'administration de la Société nationaie 


des chemins de fer français, mais le com- 
missaire du Gouvernement peut « tirer ïa 
sonnette d'alarme », 

M. le président, Personne ne 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
[Articles 8 à 11.] 

M. le président. L'article 8 a été adopté 

sous forme de projet spécial, :e 2 mai. 
Les articles 9 à 11 ont été disjoints par 
la cointmission. 


demande 


{réicle 11 bis.] 

M. le président. « Art. 11 bis, — La 
nullité des actes dits lois des 23 août 1940 
et 24 1941 est expressément 
constatée, 

« Des décrets pris après avis du conseil 
consultatif de l'hygiène, détermineront, 
lélai maximum de trente jours à 


septembre 


datèr de la promulgation de la présente 
loi, 1 onditions dans lesque:les pourront 
tre fabriqués et vendus les apéritifs à 


base d'alcool. » 
Là parole est à M. Livry-Level, 


M. Philippe Livry-Level, Cet article a 


trait à l’autorisation de la fabrication des 
pastis iutres apéritifs à hase d'alcool. 


En principe, je suis partisan des dispo- 
sitions de cet article; je serais heureux de 


voir le Gouvernement surveikber effective- 
ment cette fabrication et prendre des sanc- 
tions, le cas échéant, contre ceux qui pro- 
duisent des apéritifs à base d’ilcool de 


mauvaise qualité. Car je crains que, dans 


de nombreuses régions, de tels apéritifs 
soient fabriqués en marge de Ja loi. 

Je voudrais surtout attirer l'attention du 
Gouvernement sur les apéritifs à base de 


Vi]. 
Pendant des années, on a déclaré qu'à 
assez de vin en France. Au- 


n'y avait pas 
jourd'hui, il semble que la situation se 
soit sérieusement améliorée et que nous 


ayons beaucoup de vin. 

L'apéritif à de vin est infiniment 
meilleur pour la santé que l'apéritif à base 
d'alcool, et je crois que le Gouvernement 
devrait tout faire pour favoriser sa vente 
en diminuant 1 droits sur cet apéritif, 
d'une part, et en permettant une publicité 
intelligente, d'autre part, à son sujet. 

L'apéritif à base de vin est entièrement 
fabriqué avec des produits français tou- 
jours contrôlés et ne comporte que 16 à 
18 degrés d'alcool, ce qui est relativement 
pt U élevé. 

Je demande done au Gouvernement de 
prendre toutes mesures uliles pour autori- 
ser, à nouveau, la publicité de l'apéritif à 
base de vin. 

M. le président. La parole est à M. Henry 
Bérgasse. 

M. Henry Bergasse. il faut faire justice, 
à propos de cet article, de préjugés quasi 
indéracinables, 

On voudrait séparer l'Assemblée en 
deux groupes: d'un côté, ies défenseurs 
de la vertu et de l’antialcooïisme; de l’au- 
tre, les protagonistes d’une espèce d’al- 
cowlisation générale de la nation française. 

Eh bien! il faut se placer devant la réa- 


base 


lité et se demander pourquoi la loi de 
140 à réservé ses rigucurs aux apéritifs à 
base d'alcool 

It est aujourd'hui démontré que ces apé 


ritifs ne peuvent etre nocifs qu'en raison 





même de leur teneur alcoolique. Mais ce 
qu'on oublie généralement, c'est que ces 
apéritifs ne se boivent pas purs, mais tou- 
jours additionnés d’eau. (Sourires.) 

Qu'est-ce qui est nocif dans un apéritif à 
base d’alcoo! ? C’est l'alcool lui-même. 

Pour l’établir, je ne ferai pas état de ma 
propre compétence, mais de celle de méde- 
cins autorisés et je ferai appel à un livre 
que ne reniera pas le M. R. P., car il a été 
publié chez M. Francisque Gay. (Nouveaux 
sourires.) 

Voici ce que je lis: 

« On a voulu établir différents types 
d'alcoolisme, On a essayé de distinguer 
l’essencisme de l’éthylisme. 

« C’est une nuance d'un intérêt absolu- 
ment médiocre, et il faut conclure que ce 
qui donne à une boisson alcoolique quel- 
conque la presque totalité de sa toxicité, 
c'est l'alcool éthylique. 

« Toutes choses égales, d’ailleurs, on 
devient plus vite alcoolique en consom- 
mant régulièrement trois litres de vin par 
jour qu'en consommant trois verres d’ab- 
sinthe de dix centimètres cubes ; car, dans 
le premfier càs, on absorbe par jour 
3)0 centimètres cubes d'alcool, et, dans le 
second, 30 centimètres cubes seulement ». 

Si vous avez besoin, mes chers collè- 
gues, d’une illustration du principe qui 
vient d'être défini par un autre que moi- 
même, vous n'avez qu'à consulter, dans 
les statistiques, un fait qui erève l'œil: 
l'alcoolisme sévit principalement dans les 
régions où l’on ne boit pas d’apéritifs à 
base d'alcool, Et si vous vous penchez sur 
les statistiques des internés pour alcoo- 
lisme, où trouverez-vous le maximum de 
malades ? Pas dans les régions du Midi, 
où l’on à l'habitude de boire ce qu’on ap- 
pelle le pastis, mais dans ces bonnes ré- 
gions où les bouilleurs de cru peuvent dis- 
tiller eux-mêmes et, naturellement, s’in- 
toxiquer à domicile, dans des conditions 
infiniment plus nocives! 

Voulez-vous quelques chiffres ? 

Il y avait, en 1939, au temps de la li- 
berlé totale, 113 internés pour alcoolisme 
en Meurthe-et-Moselle, 210 en Franche- 
Comté, 89 dans la région lyonnaise, 34 seu- 
lement dans la région de Marseille, 29 dans 
celle de Montpellier, 18 dans celle de Tou- 
louse. Par respect pour M. le président, je 
ne cilerai pas la statistique concernant la 
Normandie, car elle est dix fois plus con- 
sidérable que celle des régions méditerra- 
neennes. 


Que vous le vouliez ou non — c'est le 
second point de mon explication, qui sera 
très courte — vous n’empêcherez jamais 


les peuples des régions méditerranéennes 
de boire des anis ou des apéritifs à base 
d'alcool. 

Dans le Midi, on boit ce qu'on appelle 
le pastis; en Espagne, l'’anisette; en Algé- 
rie, l’anis Gras; en Grèce, le raki, Vous 
aurez beau décider, dans vos partis ou 
dans vos groupes, que l’on cessera de 
boire ces produits dans les régions rive- 
raines de la Méditerranée, vous n’empêche- 
rez pas qu'on les consomme. Vous ne 
l'empêcherez pas plus que ce gouverne- 
ment de 1940 qui, malgré l'appui de tout 
le système d'autorité de l’armée et de la 
police allemandes, n'a pas réussi à inter- 
dire au peuple français de boire. ; 

Et que boit ce peuple ? 

C'est là que je veux en venir. Il ne faut 
pas être hypocrite. On ne veut pas obli- 
ger les Français à boire certains types 
d'apéritifs, à préférer l'apéritif à base de 
vin à la boisson à base d'alcool. Ce que 
l'on ne veut pas, c'est que le peuple fran- 
çais s'alcoolise comme il le fait actuelle- 
ment avec des produits de remplacement 
intiniment plus nécifs que ceux dont on 
demande la libre fabrication, 





| nu 

Je pourrais citer mille cas d'intoxication Fra ' 
dus à des pastis clandestins, dont la fini, ue 

cation est extrémement dangereuse pour à la 
les consommateurs et dans lesquels m suis 

peut utiliser n’importe quel alcooï, n'; d'ali 


orte quel produit, la protection légale qui Je 
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comprenait des produits essentiellem 
toxiques, comme l'essence de earvi, la 


demande la fabrication. La vieille absinti 
ei 
là | 

naisie, qui ont été prohibés par la loi d 


1938. we 
Or, nous ne demandons qu'à replacer 4 don 
fabrication de l'alcool sous le signe tuté& gt 
laire de cette loi qui, précisément, inten M 
disait l’usage de ces produits toxiques que bot. 
l’on trouve à foison dans les boissons que CI] 
l'on boit, aujourd’hui, sur la côte méditer trés 
ranéenne, et dont personne ne peut rais 
protéger puisqu'il n'y a pas de eontril cette 
de l'Etat. | Din 
Traitons ce problème sérieusement, g I! 
vous le voulez bien, et résumons-le, : : ué 
Jl n’est pas question d'imposer aux Fram der 
çais des boissons alcooliques; il est, & cien 
contraire, question de les empêcher de J'a 
boire des produits frelatés, de permette, d'êtr 
à l'Etat, non seulement de bénéficier & revie 
dispositions fiscales, sur leque] je ne Ce 
m'étendrai pas, mais dont vous discernq c'est 
l'intérêt, puisque M. Charlot en à, je crois, j'apr 
chiffré le produit à environ 7 milliards dé cb 
francs. Nous demandons, par dessus k peu 
marché, que l’on protège, dans une cæ et, à 
taine mesure, la santé publique en contt es 
lant les produits qui sont mis en vente. ! écl 
Une loi qui, pratiquement, n'est pas ob as | 
servée n’est pas une loi. Le 
Nous demandons, en conséquent, tent 
qu'une loi nouvelle protège la santé pi des | 
blique, comme le faisait la loi du 7 «vil bre 
1928. Nous demandons la suppression à duits 
la loi de 1940 dont l'effet à été nul. M 
Dans les régions dont je parle, la su tions 
pression de l'apéritif à base d’alcool n4 de c 
en rien modifié l’état sanitaire, car le nom des 
bre des internés que j'ai cité est exacte « ] 
ment Je même, que l’on se place après 4 drait 
avant la date d'application de la loi.  ; la q 
J'ai fait une double démonstration et, v 
C’est ce que très modestement, je désiras ginth 
faire, Tout d’abord, on n’est pas alcook «| 
que dans les régions où l’on boït Papérh bois: 
tif à base d'alcool. D'autre part, les loi tants 
de 1940 n'ont pas modifié ce très Léger, 4 desti 
très mince alcoolisme de la région médi frela 
terranéenne. Dans ces conditions, il n'ei dont 
pas sérieux de se battre sur.des slogals, San 
de parler de « l’absinthisme » comme sä rèts 
élait véritablement, pour Ja France, 1% « { 
cause de mortalité. La mortalité, malhet qu'il 
reusement, est ailleurs, dans les région Her 


où l'on boit des liqueurs fortes, nocives « | 


et où les enfants, dès leur plus jeune àgt, situa 
sont habitués à boire des alcools, hélas | tion 
familiaux. 2 40 
Vous ne :mettrez pas en péril la santé fabri 
publique en rendant la liberté aux alcools Tiitls 
aux conditions qui ont été prohibées pal te 
la loi de 1940. Au eontraire, vous la prot butio 
gerez, en obligeant l'Etat à en control oure. 
la vente et la fabrication. dr 
M. Vincent Badie, Conune vous l'a tie 
dit, il y a eu dans notre région des a bilit 
dents mortels provoqués par l'absorption JUL 
d’alcools frelatés. : €reul 
M. le président. La paro'e est à M. lr re ett 
vry-Level. S F u 
M,' Philippe Livry-Level, Je regre'f AR 
d'être obligé de repremdre la parok. , des 
Je ne le fais que pour relever un po”: d'a 
de la déclaration de M. Bergasse, car J® em 
demandé, moi aussi, le rétablissement 48 age 


la loi de 1938. 


M. Bergasse cite des statistiques 4 
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ent 
— tendent à démontrer que la moitié de la g tobre 1946. Elle s'exprimait en ces ter- } qu'est M. Bergasse la question suivante { 
Kication France ignore l'aliénation mentale, alors An de » Les pouvoirs publics cux-mèmes envisa- 
a fabris ne l'autre moitié, celle qui est au Nord « J'ai étudié avec attention tous les | gent, pour limiter à consommation de ce 
se pour ! de l\ Loire, en particulier la région où je | dossiers, Je vous avais promis de voir la | genre d'apéritif, d'imposer un prix élevé. 
iels on suis né, enregistre une forte proportion | question de très près. Je l'ai fait et je Or, ne croyez-vous pas que, par suite de 
|, n'im d'aliénés. (Sourires.) sais que Vous ne trouverez pas de cas | l'élévation même de ce prix, les fabrica- 
zale qui Je ne puis que prolesler contre celte d alcootisme dans les endroits où l’on boit | tions clandestines continueraient à se ven- 
nt dis déclaration ! du pastis alors qu inversement vous en | dre ? Gé 0 * 
| “Ayrè< tout, dans nos régions du Nord, | aurez dans ceux où l’on n'en boit pas. » Etant donné précisément l'écart entre le 
| degrés de L'Est ou de l'Ouest, ne jugeons-nous M, Félix Gaillard. Qui à dit cela ? prix de la fabrication répulée bonne et 
dont 0 avec plus de sévérité, plis de sérieux M. Jean Charlot. C'est Mme loinso- | celui de la fabrication que vous qualifiez 
bsinth = «ur les bords de la Méditerranée, les | Chapuis qui était, à l’époque, ministre | de mauvaise, il est bien évident que, dans 
eme nc qui présentent des signes un peu | de la santé publique et qui s’engageail, nombre d estaminets, comme on dit dans 
i, la le anormaux ? (Rires.) devant ses électeurs, à soufenir le projet le Nord on l ne Sais pas trop cominent 
» loi dé Dans ce cas, l'argumentation de mon que pen disceutons Van | as. 6 appelle dans votre région marseil- 
anrable collègue rouverai $ e dirai aussi à mes collègues du mou- | H1se... 5 
lac none Colégue ne pronverait- plus | républicain populare que s'ils |. M. Menry Bergasss. On les appelle des 
ne tuté gts Ne FA ; voulaient véritablement se prononcer con- | bars. | 
, inter M. le président. La parole est à M. Char- | {re l'alcoolisme, ils devraient demander la | M. Jean Cayeux. on verrait, méme à 
ues que bi. Mme suppression d'un autre article qu'ils ont | l'occasion, hélas! sous des étiquettes con- 
OnS que M, Jean Charlot. Je voudrais indiquer | voté en commission des fivances, ce dont trôlées, vendre des produits qui, eux, ne 
méditer trés rapidement, après M. Bergasse, les | je les’ approuve. I s'agit de l'article 17 le seraient pas, bien loin de là. (Apptaudis- 
peut s rasws qui m'ont poussé à présenter | du projet actuel, où il est question d'une sements au centre.) un NE 
contrilg cette proposition à la commission des &- | diminution des droits de circulation sur C'est une constatation qui intéresse la 
pinces. les alcools, diminution qui est motivée | Santé de la population, Notre Assemblée 
nent, gl LL s'agssait, je le rappelle, de trouver | précisément par la baisse de consomma- | ferait preuve, à mon avis, de bien peu de 
le, ::à uue recette destinée à combler la perte | tion qui, paraît-il, crée des troubles daus | sérieux en traitant ce probléme à 11 faveur 
1x Fram de resources due à la disjonction de l’an- | certains pays de production. d'un débat sur des dispositions d'ordre 
est, al cien article 6. C'est donc pour favoriser la consomma- | économique et financier. 
cher dé J'ai invoqué les raisons qui viennent | tion de l'alcool que veus voterez — avec J'ajouterai qu'on à parlé tout à l'heure 
2rmettre. d'être exposées par M. Bebgasse, Je n'y | raison, je le répète — l'article 17. de fraudes que l'on ne pouvait réprimer, 
icier 4 feviendrai pas. : Mais alors, au nom de quels principes | Il est assez étrange, d'ailleurs, de voir 
je ne Cependant, la principale d'entre elles, | vous opposerez-vous au rétablissement | cette constatation faite dans ki docte revue 
iscerne c'est qu'il y a lieu de mettre fin à ce que des apéritifs à base d'alcool ? | ms vous avez citée, mon cher collègue. 
je crois, j'appelle une hypocrisie. M. le président. M. Cayeux a présenté | Je pourrais signaler que 400 ou 200 in- 
iards dé Chacun sait que l’on consomme, un | un amendement tendant à supprimer l'ar- | fractions ont été relevées récemment, qui 






ssus lt 


peu partout, des apéritifs à base d’alcool; 
ine cèb 


Let, au nom de je ne sais quel sacro-saint 


| con rincipe, il faudrait fermer les yeux et 
rente. éclarer que la vente de l'alcool métant 
pas ob pas lolérée, personne n’en consomme. 

Le resultat, c’est que les débitants met- 
quencé, bent en vente des boissons préparées avec 
nté pis des produits nocifs et qu'un certain nom- 
7 avi bre d'accidents assez sérieux se sont pro- 
sion duits dans plusieurs régions de France. 
LL. Me référant au bulletin des contribu- 

la su lions indirectes du 8 février 1949, sorte 
Cool n4 de compte rendu de l’activité du service 
le notk des fraudes, je list . 

exacte .« Fabrication d’apéritifs. — Il convien- 
apres drait de régler, d'une manière définitive, 
Loi. ; la question des apéritifs à base d'alcool 
stratiom et, uotamiment, celle des similaires d’ab- 
désiras ginthes, “ 
alcool « En effet, depuis la fabrication de ces 
 l'apors boissons interdites, la plupart des débi- 
les iois fants on! pris l'habitude de préparer clan- 


léger, 4 


x destinement, avec des alcools souvent 
in recu 


frelités, des apéritifs dénommés « pastis » 


ü DÉS dont là consommation compromet la 
slogans, Sänlé publique et porte atteinte aux inté- 
nme $ TUs lu Trésor et du service des alcools. 


ce, 106 . “Celle fraude a pris une telle extension 
malheur qi! est devenu impossible de la répri- 
régions fe 


nocives .«“ Le seul moyen de remédier à cette 
ane àgt, Siiuation consisterait à lever l’interdic- 
hélas ton édiclée par l’article 1# de la loi du 
=) 10ût 19340 et à autoriser, à nouveau, la 
la santé fabrication et la mise en vente des apé- 
alcools ils à base d'alcool, » 
pées pal {est le service des fraudes des contri- 
la pro ea ts indirectes qui propose celte me- 
ontrà ure. 
En réalité, le maintien de cette inter- 
l'avez delion, sous le prétexte de protéger la 
les acc Sante publque, a mis fin à toute possi- 
corpion “te de contrôle sur les produits mis en 
é Gfeulalion et le Trésor est frustré d’une 
M. Li fécelte certaine sans que soit obtenu le 
Esultat recherché, 
regrelté Je voudrais rappeler à l’une de nos col- 
Je. |, ‘£ues du mouvement républicain popu- 
n pont À lare, l'une des plus éminentes, qui a, 
car j# “ailleurs, demandé la disjonction de cet 
ent 48 âTücle, les paroles qu’elle a prononcées 


&ü cours d'une réunion tenue le 26 oc- 


s 4 





ticle 11. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. M. Bergasse à fort jus- 
tement déclaré qu'il convenait de traiter 
ce problème avec sérieux et M. Livry- 
Level nous l’a rappelé aussi, ne serait-ce 
que par sa manière de l’aborder, (Sou- 
rires.) 

Aussi bien voudrais-je me borner à 
quelques explications, car il ne me sem- 
blerait pas décent que, sur ce débat, rela- 
tif à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier, vienne se grefler, 
après une séance qui a déjà duré plus de 
douze heures, un problème qui engage, 
tout de mème, l'avenir de la santé de la 
er” de ce pays. 

insi, il me souvient qu'ici même, 
plusieurs de nos collègues, et notamment 
le professeur Boulet, ont abordé le fond 
même de la question, 1] me souvient éga- 
lement que ce dernier eut alors, ainsi que 
M. Prigent lui-même, notre acluel presi- 
dent de séance, l'audience très large de 
l’Assemblée, 

S'il convenait d'aborder, à nouveau, le 
fond du débat, nous serions, les collègues 
de mon groupe ct moi-même, à la dispo- 
sition de l’Assemblée, mais je ne pense 
pas que ce soit le moment, 

Toutefois, je voudrais simplement rele- 
ver quelques-unes des assertions qui ont 
été apportées ici devant nous. 

Naturellement, je ne reviendrai pas sur 
les affirmations de M. Bergässe, qui, il 
va sans dire, ne défendait pas spéciale- 
ment les régions méditérancennes, 

Je Jui répondrai simplement que si 
l’on constate que la vente du pastis, 

uisque pastis il y a, ne saurait être 
nterdite, quels que soient les moyens de 
répression employés, ce n’est peut-être pas 
une raison suffisante pour étendre la con- 
sommation de ce produit à d’autres ré- 
gions qui n’ont pas élé encore touchées 
par la consommation clandestine du pastis, 
tout au moins à ce point, 

Puis, on nous à dit que de toute 
manière il serait bien préférable pour l'As- 
semblée de prévoir une consommation 
d'une qualité contrôlée à Ja base. Je po- 
serai simplement à l'honorable collègue 





n'ont jamais été poursuivies par les pou- 
voirs publics. 

Il y à là une carence de l'Elat. Nous 
sommes ici non pas simplement pour la 
constater mais pour inciter les pouvoirs 
publies à ne pas la tolérer. 

M, Vincent Badie. 11 faut alors deman- 
der l'augmentation du nombre des fonc- 
tiornaires 

M. Jean Cayeux. Si le débat devail être 
ce matin, après une nuit de travail, abordé 
au fond, je pourrais citer les opinions les 
plus autorisées de ce pays, je pourrais pro- 
duire certains documents statistiques pu- 
bliés par le secrétariat général du Gouver- 
nement — direction de La documentation, 
Cahier français d'information n° 118 — 
notamment une étude sur la mortalité due 
à l'alcoolisme. Je pourrais également citer 
des statistiques particulièrement bien 
étudiées présentées par M. Sauvv. Je pour- 
rais aussi me référer à une lettre de M, le 
professeur Porte et à l'avis unanime de 
l'académie de médecine émis le 24 février 
1948. Je tiens tous ces documents à la dis- 
position de l'Assemblée, pour le cas où, 
d'aventure, elle estimerait que nous de- 
vons, à une heure aussi tardive, aprés 
douze heures de débat, aborder maintenant 
le problème au fond. 

Je n’ajouterai qu'un mot, Il me semble 
que ce n'est pas seulement par la répres- 
sion qu'on peut remédier à une situation 
comme celle-là. 

Un problème peut se poser, inais ca 
n'est certainement pas à la faveur d'un 
débat comme celui-ci qu'il convient de 
le discuter, 

Ce n'est pas non plus, comme l’a fait 
récemment le Conseil de la République, 
lorsqu'on discute une loi sur les presta- 
tions familiales agricoles. Le caractère 
odieux de la proposition envisagée ne vous 
échappera pas — je mesure mes paroles : 
on rétablirait les apéritifs à base d'alcool 
pour financer l'aide aux familles fran- 
caises! I me suffit de le souligner en 
concluant pour que votre opinion se tra- 
duise par une condamnation! (Applaudis- 
sements au centre. 

M. le président. [a parole est à M. le 
ministre de la santé publique, 
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M. Pierre Schneiter, ministre de lu santé 
puldique, Mesdames, messieurs, le pro- 
blème que nous abordons à cette heure 
est, eu effet, extrèémement sérieux. Tout 
le monde ici a parlé de la santé publique, 
IL faudrait alors voir les choses au fond, 
et j'ajoute que c’est un grand débat qu’il 
faudrait engager. 

Pour l'instant, je suggtrerai à l’Assem- 
blée de bien vouloir disjoindre Farti- 
cle 11 bis, et d'envisager pour une autre 
ecasion un débat sur le fond auquel nous 
pourrions consacrer plusieurs heures. 

Peut-être, alors, serions-nous appelés à 
examiner certains aménagements, à faire 
la discrimination entre les apéritifs à base 
de vin et les apéritifs à base d’alcool, et 
peut-ctre même pourrions-nous évoquer 
certaine consommation d'aleool qui fait 
sans doute, je l'accorde, plus de mal que 
le pastis dont nous parlions tout à 
l'heure. 

C'est là un problème général. Si on Île 
désire, nous pourrions aborder la discus- 
sion au fond aujourd’hui même. Mais je 
ne crois pas que ce soit opportun. 

En tout cas, je dois rappeler que dans la 
lutte contre l'alcoolisme, des progrès con- 
sidérables ont été réalisés en France depuis 
plusieurs années. Ils sont dus à la poli- 
tique de tous les ministres qui se sont suc- 
cédé, et nous en voyons les résullats ac- 
tnellement. Je suis surpris qu’on veuille 
revenir sur une partie de Ja législation 
sans exarniner le problème dans son en- 
sembir. 

Je suis obligé de dire à M. Bergasse, 
qu'au temps où il y avait, parait-il, une 
protection tutélaire, les internements pour 
alkcoolisme en 1Y38 étaient de 8,9 pour 
100.00) habitants. A l'heure actuelle, avec 
cette eorsommation clandestine dont tout 
le monde parle tellement comme si elle 
était bien utile pour rendre la liberté, ils 
ue sort plus que de 3,2 pour 100.000 habi- 


tants. Voilà la différence obtenue entre 
1938 64 1947, compte tenu de cette con- 
sommation clandestine que vous invo- 
yuez. 

La consommation d'alcool pur en 1935 


n été de 223.117 hectolitres sous forme de 
similaires d’absinthe, En 1948, consomma- 
tion clandestine comprise, elle a été de 
50.000 hectolitres d’alcoo! pur. 

Est-ce qu’en rendant la liberté, vous 
allez sous forme de similaires 
d'abSinthe, 475.000 hectolitres d'alcool pur 
aux Francais, c’est-à-dire 29 millions de 
litres d’absinthe, un litre par Français ? 

Le ministre de la santé publique adjure 
l'Assemblée le ne pas, à cette heure, 

xposer le pays à un (el danger. 

Nous somimes en train d'améliorer notre 
les chif- 


nsiro 
renare, 


race. Vous en avez la preuve pal 
{res qui ont éte publ! és encore tout der- 
nièreiner 

Nous gagnons sur tous les plans. La mor- 
talit st tombée, en 1948, au taux le 


plus bas qui ait jamais été enregistré en 
| mme La mortalité infantile aussi est 
descendue, pour la première fois dans 
l'histoire de France, au chiffre de 5 p. 100, 


et nous pensons qu'en 1949, d'après les 


résultats du premier lrimestre, le pourcen- 
tige sera envore plus favorable, 

Voilà es résultats auxquels nous 
£OommMes parvenus, 

No vons aussi un excédent de naïis- 
ginces itteint 350.000 individus’ en 
19:18, Vous voyez que ia France est dans 
la }x vois, Allez-vous en une heure, 
d’un seul coup, faire une brèche dans les 
r 1] t dé \à itteints ? 


J'entends bien 


\énagements peuvent être 


et je le répète, que des 
a apportés, 
qu'il sans doute établir un équi- 
bbre 2 la 


nsommation de certaines 





régions de bouilleurs de cru et celle de 
certaines autres régions. 

Sur les neuf départements qui, en 1947, 
ont eu une mortalité au-dessus de la 
moyenne, quatre sont situés au-dessus de 
la Loire et dans des régions où les bouïii- 
leurs de cru sont nombreux et cinq sont 
situés au sud de la Loire. 

Ce problème ne peut être Etudié aussi 
rapidement, Ne cherchons pas à en faire 
une question de parti, un conflit entre tel 
ou tel groupe. Nous sommes devant une 
question d’une telle importance qu'elle ne 
peut être résolue après un débat aussi 
bref et par un simgle scrutin. 

Le ministre de la santé publique qui, 
certes, n’est pas un technicien, mais qui 
se réfère aux avis des plus hautes aulo- 
rités médicales de ce pays, qui ont tout 
de même étndié le problème, vous sup- 
plie de ne pas prendre une décision immé- 
diate. 

Qu'on ne vienne pas dire que le corps 
médical subit une quelconque infinence, 
Je Faffirme hautement, il n’est soutenu 
par aucun groupement de quelque ordre 
que ce soit, ni marchands de vin ni mar- 
chands de jus de fruits. 

Mais quand nous nous trouvons en face 
d’affirmations unanimes de l'académie de 
médecine, de l’ordre des médecins, nous 
qui ne sommes pas des techniciens, 
allonsmous d’un seul coup, à six heures 
du matin, devant un problème de cette 
importance, rouvrir les portes à une nou- 
velle poussée d'alcoglisme ? (Applaudis- 
sements au centre.) 

Je vous adjure de disjoindre cet ar- 
ticle, Nous reprendrons ensemble, quand 
vous voudrez, le débal et nous essaierons 
d'adopter un texte qui, évidemment, 
apportera quelques modifications aux lois 
de 1941, qui permettra aussi certaine 
publicité pour des apéritifs à base de vin 
par exemple. 

C'est tout le problème que nous pou- 
vons étudier ensemble. Mais, aujour- 
d'hui, ne nous enfermons pas dans ce 
texte. Je ne veux pas aborder le fond du 
problème. Si je l’abordais, je trouverais 
que l'artiele qui nous est présenté. est 
rédigé dans de telles conditions que son 
application en serait difficile. 

Je pourrais revenir aussi sur les arti- 
cles 15 et 16 dont nous avons parlé tout 
à l'heure. Mais, comme en ce moment il 
ne s'agit que de l'amendement de 
M. Cayeux qui tend à la suppression de 
l’article 11 bis nouveau, je ne vais pas 
plus loin, Je me place uniquement sur Je 
plan de Ja santé française dont je suis de- 
vant vous le seul responsable. 

Si vous votez cet article, chacun pren- 
dra sa responsabilité: chacun d’entre 


vous, J'année prochaine, si la mortalité 


due à l'alcoolisme s'accroît, saura le rôle 
qu'il a joué dans cette affaire. (Applau- 
dissements au centre.) 

Je vous conjure, une fois de plus, de 
disjoindre l’arücle en discussion. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
passe, 

M. Henry Bergasse. Je répondrai très 
brièvement aux deux objections que 
m'a faites M. Cayeux et au discours très 
éloquent de M. le ministre, 

M. Cayeux a exprimé la crainte que la 
suppression des lois de 1940 n’amène 
immédiatement les populations du Nord de 
la Loire à s'attacher aux boissons anisées, 
alors que le Calvados deviendrait la bois- 
son favorite des populations méridionales, 
Cette crainte est vaine, il y a des goûts 
séculaires qu’on ne saurait modifier. Je ne 
pense pas que la suppression des lois de 
1940 entraîne l’extension de consommation 





ue vous semblez redouter, mon cher ep 
ègue, 

‘autre part, en ce qui concerne les prix, 
si j'étais ici le défenseur des fraudeurs 
je ‘dirais: je ne demande qu'une seule 
chose, c’est que le statu quo soit main. 
tenu, Car, actuellement, pour des boissons 
interdites, les bas prix et l'absence d'impôt 
permetlent peut-être au consommateir e 
ma de boire à meilleur marché que g 
a loi que je souhaite pouvait être votée, 
Mais c’est précisément parce que la cher 
de ces produits peut être un obstacle à 
l'alcoolisme grandissant que je propose 
que l'Etat exerce un contrôle à son propre 
bénéfice. 

Enfin, je dirai à M. le ministre, sang 
aborder le fond du débat, que sa statis. 
tique sur l'alcool clandestin m’apparait 
singulièrement discutable, car on sait ce 
que représente l’alcool officiellement com 
trôlé, mais on ne eonnaît pas Jen guantités 
d'alcool 4 échappent au contrôle, 

Je ne demande pas — et je prends 1 
dessus, monsieur le ministre, les mêmes 
responsabilités que vous semblez voubir 

rendre vous-même — que l’on répande 

’alcoolisme à travers la France. Je m'en 
défends bien et je serai à vos côtés pour 
pr ag la race française contre l’aleno. 

Isme. 

Mais il faudrait alors avoir le courage 
d'interdire tous les alcoals et ne pas faire 
un sort spécial à certains types d'apéritifs 
pour protéger les autres. 

L'aicoo! industriel est exactement ausst 
nocif que l'alcool naturel. Les statistiques 
que vous ciliez vous-même démontrent 
même qu'en certains endroits il peut être 
plus dangereux encore. 

Alors, si vous voulez interdire Valeo 
lisme en Franre, ayez an moins le courage 
d'interdire tous les alcools et de faire res 
pecter la loi. 

M. le ministre de la santé publique ef 
de la population. C'est ce que je vous 
propose. 

_M. Henry Bergasse. C’est à cette condi 
Lion que vous pourrez prétendre combattre 
l'alcoolisme dans notre pays. 

Mais combattre l'alcoolisme dans cer 
taines régions et admettre qu'il persiste 
dans les régions où il a toujours été lo 
plus fort, ce n’est. pas remédier à un état 
de choses existant, c'est prolonger une 
situation très regrettable. 

Je ne fais pas une opposition de prine 
cipe. Vous avez vu que j'ai abordé très 
franchement le fond du problème, sans 
chercher à biaiser, J'estime que nous pour: 
rons, sur le principe, entamer une discus- 
sion, qui sera sérieuse, elle aussi, et profi- 
table à la santé de notre pays. 

M. le ministre de la santé publique ef 
de la population, C’est ce que je vous pro 
pose. 

* le président. La parole est à M. Chars 


ot. 

M. Jean Charlot, J2 dirai d’abord À 
M. Cayeux qu'il a employé de bien grands 
mots pour une petite chose, 

M, Louis Bour, La santé et la famille 
ne sont pas de petites choses. 

M. Jean Charlot. Je ne prolongerai pas 
cette discussion. Je dirai simplement 
M. le ministre de la santé publique que les 
chiffres qu’il a cités ne me semblent p38 
concluanis, 

Je suis persuadé que, malgré toutes !es 
interdietions, la consommation  elandes- 
tine d'alcool s’est poursuivie et qu‘, 


comme nous l'avons démontré, cela s'est : 


traduit par une absorption de produits 

plus nocifs que ceux dont on aurait pu au- 

toriser la consommation si nous avions 

rétabli la liberté de fabrication, une liberté 

r fabrication qui serait d’ailleurs contro- 
8, 

Ce que M. le ministre sait bien, et ch 
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tuiuement mieux que moi, c’est que, dans 
une certaine mesure, la diminuation du 
nombre des aliénés et de Ja mortalité, 
regression dont il se réjouit et dont je 
me félicite autant que lui, est, pour une 
grande part, due à urie meilleure prophy- 
haie des maladies vénériennes. 

Fofin, répondant à la proposition que 
me faisait tout à l’heure M. le ministre, 
je déclare que je ne suis pas d'accord 
avec lui pour un renvoi de ce débat. 

Yu effet, je n'oublie qu'il y a quinze 
ou seize mois son prédécesseur nous à fait 
exactement la même promesse en nous 
disant: « Nous sommes tous d'accord pour 
un rétablissement conditionnel des apé- 
ritits à base d’alcool, maïs nous ne pou- 
vons pas envisager une telle mesure si ra- 

idement. IE faut renvoyer la question à 
Î, commission de la santé publique, et le 
Gouvernement gs l'engagement — 
c'éuient les paroles textuelles de votre pré- 
dicesseur — de vous soumettre rapide- 
ment un texte qui traitera de tous les 
apcritifs à base d’alcaok ou à base de vie 
et, d'une facon générale, de la consom- 
mation de l’alcooi en France, 

ür, nous attendons toujours ce projet. 

J'entends bien qu'il peut gêner quel- 
qesuns et que l'on a, par ce moyen, 
retardé l'échéance que l'on avait fixée. 

Alors, je vous propose exactement l'in- 
verse, monsieur le ministre : votez aujour- 
d'hui mon texte, dont vous m'avez dit 
tout à l'heure qu'il était mal rédigé. Je 
suis sûr que si nous le votons, cela vous 
anènera à nous présenter rapidement le 
sraud projet que, depuis dix-huit mois, 
nous attendons Vainement et soyez sûr 
que, dans l'intérêt de la santé publique 
française, nous serons les premiers à vou- 
loir l'examiner rapidement. 

Ceia dit, je maintiens ma 
je demande Île serutin sur 
de M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je demande la paroie 
pour expliquer mon voie. 

M. le président. Je ne puis vous donner 
h parole. Les explications de vote ne sont 
pas admises sur un amendement. Je lai 
déjà expliqué trois fois devant cette As- 
semb'ée en trois semaines. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Cayeux. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
rrésentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. . 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?.. 

le ecrutin est clos. 

(MA. les secrétaires font le dépouillement 
des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
ponillement du serutin : 

Nombre des votants...coocss 414 
Maiorité absolue... . secs... 208 


Pour l'adoption. ..….. 234 
Contre 


roposition et 
‘amendement 


CRRRELELEILLELZLZ] 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'article 11 bis æst donc supprimé et les 
Unendements qui s’y rattachaient devien- 
nent sans objet. 

La parole est à M. le président de la 
Commission. 
M. Jean-Raymond Guyon, président de 
‘1 Commussien. Monsieur le président, mes 
Chers collègues, je vous propose d'inter- 
TuInpre nos travaux. 
J'ai Firmpression que nous avons perdn 
! espoir de terminer le débat dans la mati- 
nee, IL reste à examiner 24 articles et 


“ amendements, plus quelques articles 
atiditionnels. 
D'autre part, les commissions doivent 
Se réunir dans l'après-midi, La commis- 
‘1 des finances examinera, à seize heu- 





res, le projet de loi sur le nouveau régime 
de vente de l'essence, retour du Conseil 
de la République, ainsi que les projets de 
crédits militaires. IL est donc normal que 
les commissaires désirent maintenant se 
reposer. 

e demande à l'Assemblée de discuter 
jeudi matin, en deuxième lecture, le pro- 
jet de loi relatif au régime de vente de 
‘essence, puis de reprendre le débat en 


cours, 
ésident, La discussion, en 

deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au régime de vente de l'essence figure 
déjà à l’ordre du jour de jeudi. 

"Assemblée n’a à se prononcer que sur 
la reprise de la discussion du projet finan- 
cier. 

M. le président de la commission. Je 
Le demain matin, monsieur le prési- 

ent, à la place de la discussion du projet 
relatif aux cours de justice. 

M. le > d'Etat aux finances. Mon- 
sieur le président de la commission des 
finances, ne pouvez-vous envisager de 
poursuivre la discussion une heure en- 
core ? (Très bien! très bien! sur divers 
bancs. — Dénégations sur d'autres bancs.) 

M. le président de la commission. En 
mon nom et au nom de mes amis de la 
commission des finances, je regrette de 
ne pouvoir déférer au désir exprimé par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Nous sommes tous très fatigués et de- 
vons reprendre nos travaux cet après- 
midi. Je demande donc à M. le secrétaire 
d'Etat de vouloir bien nous libérer, 

M. le président. Je vais consulter FAs- 
sermblée sur la proposition de M. le prési- 
dent de la commission des finances. 

M. Félix Gaillard, L'Assemblée ne pour- 
rait-elle se prononcer d’abord sur celle de 
M. le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
né veux pas désobliger M. Ie jwésident de 
la commission des finances. 

M, Jean Pronteau. El les membres de la 
COommIiIsston. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...ct 
les membres de la commission, Je n'in- 
sistée pas. 

M. le président. Je consulte l’Assemb'ée 
sur la proposition de M. le président de 
la commission des finances tendant à 
renvoyer à demain la suite de la discus- 
sion, 

(L'Assemblée, 
proposition.) 


consullée, accepte cetle 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 2 juin 1949, à neuf 
heures et demie, pregière séance publi- 

ue : 

Suite de la vérification des pouvoirs, dé- 
partement du Nord (2 circonscription) 
(rapport supplémentaire de M. de Moro- 
Giafferri) ; 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commission de l'intérieur sur la résa- 
lution, adoptée par le Conseil de la Ré- 
publique, tendant à demander à FAssem- 
blée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur ;a 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, constatant la nullité de l'acte 
dit loi du 1% février 1941, complétant la 
lai du 15 mars 1928 facilitant l'aménage- 
ment des lotissements défectueux (n° 7209- 
7271. — M, Cordonnier, rapporteur) ; 

Discussion des conciusions du rapport 
de la commission de l'intérieur sur la 
résolution, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à demander à |'Assem- 
blée nationale une prolongation du délai 





constitutionnel imparti au Conseil de la 
Répubiique pour formuler seu avis sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
walionale, tendant à modifier l'article 3 de 
l'acte dit loi du 5 mars 1943, relatif à la 
réglementation de l’activité des entreprises 
privées participant au service extérieur des 
pompes funèbres (n°° 7210-7272, — M. Cor- 
donnier, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commission des immunités parlemen- 
taires sur une demande en autorisation 
de poursuites concernant M. ‘Tourné 
(n° 6866-7221. — M. Mallez, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n°s 6722-7244. — Mme Madeleine 
Braun, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une deémmande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Flori- 
mond Bonte (n°s 6616-7205, — M. Farine, 
ge amie ; 

hseussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif au régime de vente de l’es- 
sence (n° 7319); 

Suite de la discussion des articles dis- 
joints du rapport n° 7243 sur le projet 
de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
Cconomique et fimaneier (M. Chatles Ba- 
rangé, rapvoorteur général) ; 

A quinze heures, 2 séance publique: 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Defferre et plusieurs de ses co!- 
lègaes, tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte des droits du Cambodge à 
l’occasion de la modification du statut de 
la Cothinchine (n° 7253, 7318, — M. Def- 
ferre, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du prp- 
ict de loi modifiant le statut de la Cochin- 
chine dans l'Union francaise (n° 7296) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur ie budget des an- 
ciens combattants et victimes de guerre 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 
(n° 7266) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant annulation de crédits 
en application de l'article 2 de la loi 
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et ouver- 
ture de crédits au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1949 (n° 7267). 

IL n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ste à 


IMISCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 31 mai 1949: 

Les propositions de résolution: 1° de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collc- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir une répartition de deux pneus 
à tous les automobilistes dès le mois de 
mai et la liberté de vente pour le 1* juil- 
let 1949; 2° de M. Charles Lussy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rétahiir la liberté du 
marché des pneumatiques ; 3° de M. Pevtel 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la li- 
berté immédiate de distribution des pneu- 
matiques. (Commission de la production 
industrielle.) 
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La proposition de résolution de M, Mé- 1 décidé de se saisir pour avis du projet La proposition de loi sera imprimée sous 
tver et plusieurs de <es collègues tendant | de loi relatif À la réorganisation des so- | le n° 7305, distribuée et, S' n'y à pa 
à la nomination d'une commission spé- | ciétés nationales de constructions aéro- | d'opposition, renvoyée à la CoMmiss)on 
cia'e chargée d’enquèter sur ‘es motifs qui nautiques et de Ja Société nationale des pensions. (Assentiment.) 
om p provoquer l'accident avant en- { d'études et de conftructions de moteurs J'ai reçu de M. Sourbet et plusieurs da 
traîne la mort de l'équipage et la destruc- | d'aviation et À la protection des secrets | Ses collègues une proposition de lai lens 
tion du « Cormoran N, €, 211 Cominis- | 4e Ja défense nationale (n° 7084). dant à modifier l'acte dit loi du 11 juin 
sion du suffrage universel, du règlement Acte est donné de ces décisions. 1941 relatif à l'échange blé-pain. 
et des pétitions. £ FRE La proposition de loi sera imprimée song 
La pr°0 DO tion de loi de M. Gazier et le n° 7311, distribuée et, s'il n'y ä pä3 
plusieurs de ses collègues confirmant l'ap- a 0 d'opposition, renvoyée à la commission da 
plication de l'art 1 du livre I du code RENVOIS POUR AVIS l'agriculture, (Assentiment.) - 
du travail sur les iventions collectives J'ai reçu de M. Desjardms une P''OPde 
aux off pub] t ministériels. (Com- M. le président. Ia commission de la | Sition de loi tendant à rétablir, conformg 
mission du travail et de la sécurité s0- | ;narine marchande et des pêches demande | ment à l’article 18 de lordonnance dj 
Cia 4 à donner son avis sur le projet de loi 15 août 1945 instituant un impôt de 
La } sition de Joi de M. Jacques | (n° 7264) portant création d’un contingent , Solidarité nationaie, au prof des enfant 
Gresa et plusieurs de ses collègues tendant | exceptionnel de croix du mérite mari- | nés entre le 18 septembre 1947 et le 1844 
à prorog jusqu'au 51 janvier 1948 les | time en faveur des états-majors et des vrier 1949, la qualité d'enfants à chargé 
déiais prévus à l'article 75 ge l'ordonnance | équipages de la marine militaire ayant | tant pour l'impôt principal que pour 4 
du 19 septembre 1845 portant organisalion | participé aux dragages, qui a été renvoyé | Majoration de 25 p. 100. 
de l'ordre des comptables et des experts- pour examen au fond à la commission de La proposition de loi Sera JIPTICe 00 
comptab'es, (Commission du travail et de la défense nationale le n° 7315, distribuée et, s’il n’y a puy 
la sécurité sociale.) ë = ? Ve 


L'inscription est ordonnée, 


NT 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle %6 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 1*#* mars 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la proposi- 
tion de résolution de M. Max Brusset ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux veuves de guerre non remariées 
un voyage annuel gratuit ou à prix réduit 
pour accompagner leurs enfants en var- 
cances (n° 1876-6452-7207), 


— 185 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Giovoni 
ane demande d'interpellation sur l'occu- 
palion par des forces ‘de police, des J3- 
‘aux du journal Le Patriote de Bastia, 
Pexpulsion du personnel et de la rédac- 
tion, et la remise des locaux en violation 
de Ja loi du 11 mai 1945, à l'ancien pro- 
priétaire le collaborateur Erasme Sant. 

J'ai recu de M. Montillot une demande 
d'interpellation sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement dans le 
but d'assurer Ja restitution des voitures 
réquisihonnées de la libération à 
leurs pl priétaires dépossédés, 

J'ai recu de M. Roger Duveau une de- 
mande d'interpellation sur la politique 
économique et financière suivie dans les 
territoires africains et sur les mesures 
qu'il ndrait de prendre d'extrême 
urgence garantir d’une facon indis- 
culable le maintien de Ja parité actuelle 


lors 


convie 


po ir 


du frane C. F. A. 
La date de ces débats sera fixée ulté- 
reurerment. 


"+ 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
{ LOI DU 27 OCTOBRE 1946) 


M. le président. J'informe ]Jl’Assemblée 
qu'en application de l’article 2 ($ 2) de 
la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir 

s de la prop isition de loi de M. Ci- 
terne et plu 


sieurs de ses collègues tendant 

à moditier la loi du 30 juin 1926 sur la 
proprielé commerciale (n° 7071). 

J'inforn l'Assemblée qu” n application 

de l'article 2 (8 2) de la loi organique du 

#1 Oelobre 1946, ie Conseil économique a 





. La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 7216) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les dispo- 
silions de Ja loi n° 49-538 du 20 avril 1949 
sur les dommages de guerre, en étendant 
son bénéfice aux dommages de réquisi- 
lions, qui a été renvoyée pour examen 
an fond à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 7198) de M..Burlot portant modification 
de l’organisation de la sécurité sociale qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assen- 
timent.) 

RE 


DEPOT DE PROJETS LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le minis- 
tre de la France d'outre-mer un projet de 
loi tendant à ratifier le décret du {1 avril 
1949 approuvant une délibération prise par 
le conseil d'administration du Cameroun 
le 21 janvier 1949, à l'effet de modifier 
l'article 90 du décret du 17 février 1921. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° ‘299, distribué et, s’il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un grojet de 
loi portant ouverture de crédits provisoires 
et autorisation d'engagement de dépenses 
au titre des dépenses militaires pour le 
mois de juin 1949e 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7304, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 


ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Ninine 
une proposition de loi tendant à modifier 
le mode de désignation des conseillers à 
l’Assemblée de l'Union française. 

La proposition de loi sera impr#mée sous 
le n° 7%, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
Érue universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Médecin, Emile Hugues 
et Olmi une proposition de loi complétant 
l'article 60 de Ja loi dn 29 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, 


CE 





d'opposition. renvoyée à la commission deg 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Chassaing une proposition 
de loi ayant pour but d'étendre aux tone 
tionnaires retraités et à leurs ayants cause 
le bénéfice de l’article 20 de la loi à 
27 février 1948 portant ouverture de cr& 
dits en vue du reclassement de la fonctiog 
publique. 

La proposition de loi sera imprimée sont 
le n° 7317, distribuée et, s’il n'y à pa 
d'opposition, renvoyée à la comumissioÿ 
des pensions. (Assentiment.) 


— 23 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBL 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise pe 


M. le président du Conseil de la Répw 


blique, une proposition de loi formulée pa 
M. Debu-Bridel portant organisation de 
radiodiffusion et de la télévision françaises, 

La proposition de loi sera imprimée. so 
le n° 7314, distribuée et, s’il n’y a ps 
d'opposition, renvoyée à la commission dé 
la presse. (Assentiment.) 


— % — 
DEPOT. DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Deixoum 
et plusieurs de ses collègues une propose 
tion de résolution tendant à inviter k 
Gouvernement à encourager la productiol 
charbonnière, 

La proposition de résolution sera imprk 
mée sous le n° 7300, distribuée et, s'il n# 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la production industrielle. (Asset 
timent.) 

J'ai recu de M. Hénault une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver 
nement à ammistier certains contribuah:e3 
assujettis au payement de l'impôt de sil 
darité et à limiter les recours de l'admk 
nistration en matière de payement de cl 
impôt. s 

La proposition de résolution sera imprk 


mée sous le n° 7302, distribuée et, s'il nt 


a pas d'opposition, renvoyée à la commu 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs dé 
ses collègues une proposition de resoi 
tion tendant à inviter le Gouvernement À 
arrêter le recrutement du cadre speci 


dans l’enseignement primaire public °1 
Algérie et à intégrer ce cadre spécial dan 
le cadre normal dans certaines condition 

La proposition de résolution sera impr 
mée sous le n° 7312, distribuée et, s'il 1} 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 
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— 25 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


». le président. J'ai reçu de M. Defos du 
pu un rapport fait au nom de ia com- 
ion de la justice et de législation sur 
1, proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
{dant à modifier les articies 147, 148 et 
14 du code pénal relatifs aux faux en 
écriture (n° 4599). à 2 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7306 
et distribué. > 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rap- 
rt fait au nom de la commission de 
ie et de législation sur: 1° Ile projet 
oi relatif aux testaments faits dans 
lieu avec lequel toute communication 
 jnterrompue; 2° les propositions de 
- a) de M. Desjardins et plusieurs de 
«… colègues tendant à rendre valables les 
g<wsitions testamentaires et irrégulière- 
nt rédigées par les prisonniers et dé- 


porils morts en captivité avant le mois 
d juin 4916; b) de M. Jean Masson et plu- 
seurs de ses collègues tendant à complé- 
ter l'article 904 du code civil et à assimhi- 
ke au mineur appelé sous les drapeaux, 
en temps de guerre, le mineur déporté, re- 
quis ou victime de faits de guerre et dont 
lite de décès mentionne qu'il est mort 
pour la France; €) de M. Jean Masson et 
pusieurs de ses collègues tendant à com- 
pliter l'article 904 du code civil et à asst- 
mir au mineur appelé sous les drapeaux, 
en temps de guerre, le mineur ‘déporté, 


rquis ou victime de faits de guerre et 
dont l'acte de décès mentionÿe qu’il est 
mort pour la France; d) de M. Viard et 
plusieurs de ses collègues tendant à vali- 
er les dispositions testamentaires expri- 
mées de 1939 à 1945 par les déportés, tra- 


\alleurs forcés ou prisonniers de guerre 
hors des formes légales : e)} de MM. Dorey," 
Fournier et Philippé Gerber, sénateurs, 
tndant à valider les dernières volontés 
exprimées en dehors des formes légales 


ur les déportés et travailleurs forcés au 
a gucrre 1939-1945 (n°s 2801-597- 

IS15-3568-1266-3343) 

I rapl ort sera imprimé sous le n° 73074 
et distribué. 

l'ai recu de M. Garet un rapport fait au 
lom de la commission de ta justice et de 
l'gislhatiog sur l'avis donné par le Conseil 

a République sur la proposition de loi 
ielative aux baux à loyer de locaux ou 
d'immeubles à usagé commercial, indus- 
il où artisanal détruits par suite d'actes 
de guerre. (N° 6784). 

Le ne sera imprimé sous le n° 7308 
et distribué. 


{ 
cours dé | 
! 
1 


J'ai recu de M. Defos du Rau un mg «1 
port fait au nom de la commission de la 
ce et de législation sur: 1°) le projet 
1 concernant la preseription en matière 

ithale; 2°} la proposition de loi de M. Fré- 
Ocric-Dupont tendant à compléter l’article 
Prerier de la loi du 29 mars 1942, validée 
par l'ordonnance du 28 octobre 1945, rela- 
ve à la prescription de l’action publique 
ei des peines, (Nos 5726, 6702). 

Le du à 4 sera imprimé sous le n° 7309 
Et dstribué, 
J'ai reçu de M. Defferre un rapport fait 
i Nom de la commission des territoires 
utre-mer sur la proposition de résolu- 
Uon de M. Defferre et plusieurs de ses col- 
ICEues tendant à inviter le Gouvernement 
 clablir une trève dans la région des di- 
sues en Indochine. (N° 7254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7310 
t distribué, 

J'ai reçu de M. Defferre un rapport fait 
‘ hoim de la commission des territoires 
*oulre-mer sur la proposition de résolu 


1 





de M. Defferre et plusieurs de ses col- 


lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à temir compte des droits du Cambodge à 
l'occasion de la modification du statut de 
la Cochinchine. {N° 7253). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


7318 


te "che 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos du 
Fau un avis présenté au nom de la eom- 
mission de la justice et de législation sur 
la proposition de loi relative au cumul des 
exploitations agricoles. (N°s 6912, 7052). 

avis sera imprimé sous le n° 7305 et 
distribué. 


— 917 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseii de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticle 25 du livre 1° du code du travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7313, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la prorogation des so- 
ciétés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n'ont pu pro- 
céder à cette prorogation. 

L'avis sera imprimé sous 1: n° 7216, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.] 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la ge )lique, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au régime de vente de 
l'essence. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7319, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 17 juin 
à sept heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





Propositions de la conférence prescrite 
par l’articie 34 du règlement de l’Assem- 
blée nationale, 

(Réunion du 51 rnai 1949.) 


——- 


Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natin- 
nale a convoqué pour le mardi 31 mai 
1949 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 

L — Terminer cette nuit la discussion 
du projet de loi relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre économique et financier 
(n°s 7220-7245-7269) ; 

IL — Réserver la sance de jeudi matin 
à la discussion : 

a) Conformément 
et 63 du 
mandes en 


aux artickes 18 bis 
règlement, de trois de- 
autorisation de poursuites 


men 





contre MM. “Tourne, Cachin et Bonte 
(n°s 6866-7221 ; 6722-7244 ; 6616-7297) et du 
projet de loi complétant l'ordonnance du 
28 novembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à la répres- 
sion des faits de collaboration et l’ordon- 
nance du 26 décembre 1944 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs 
à l'indignité nationale (n° 65714) ; 

b) Du projet de loi autorisant le minis- 
tère de l'éducation nationale à participer 
aux frais d'organisation d’une exposition 
de la Résistance (n° 6795-7232) ; 

IT. — Inscrire à l'ordre du jour de la 
séance de jeudi après-midi et, éventuelle- 
ment; soir : 

La deuxième lecture du projet de loi 
modifiant le statut de la Cochinchine dans 
l'Union française (n° 7296) ; * 

La discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Deflerre tendant à inviter le 
Gouvernement à tenir compte des droits 
du Cambodge à l’occasion de la modifica- 
tion du statut de la Cochinchine (n° 7253) ; 

La deuxième lecture du projet de loi sur 
l'essence ; 

La deuxième lecture du projet de Loi 
portant répartition de l'abattement global) 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et vietimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 7266) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
ortant annulation de crédits en applica- 
ion de l’article 2 de la loi n° 48-1921 du 
21 décembre 1948 et ouverture de crédits 
au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 
1949 (u°*.7267) ; 

IV. — Inscrire en tête de l’ordre du jour 
de mardi matin la discussion, soit du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n° 689%), soit d’un douzième mili- 
taire, étant entendu que le débat sur le 
budget militaire sera organisé conformé- 
ment à l’article 39 du règlement ; 

V. — Réserver le début de la séance 
de mardi après-midi à la fixation de la 
date de discussion des interpellations de 


MM. Brillouert, Gaborit et Brusset sur 
l'arsenal de Rochefort ; 
VI. — Compte tenu des précédentes ins- 


criplions, fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de vendredi et 
mardi 7 juin, matin et après-midi : 

Fia, s'il y a lieu, de la discussion du 
projet de loi complétant l'ordonnance du 
28 novembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à la répres- 
sion des faits de collaboration et l'ordon- 
nance du 26 décembre 1%44 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs 
à l’indignité nationale (n° 6571); | 

Deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à supprimer le cumui des fer- 
mages (n° 6912-7052) ; 

Deuxième lecture du projet de loi por- 
tant création d’un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949 
(n° 7218); 

Deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à créer les conditions budgé- 
taires d’une saine réforme adrninistrative 
(n° 7213); 

Deuxième lecture du projet de loi sur 
les publications destinées à la jeunesse 
(n°s 6690-7010) ; 

Propositions de loi : 1° de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 1% de It loi du 
20 juillet 1895 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne ; 2° de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues autori- 
sant les caisses d'épargne à prêter une 


: 
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artie de leurs fonds à des collectivités et M. Grimaud à été nommé rapport 
Etablissements publies et à des particuliers ANNEXE la proposition de lot (n° 6433) à e M. Jul 
sous forme de prêts hypothécaires au procès-verbal de la conférence tendant, en matière pénale, à substituer 
(n°3 2648-3990-5200) ; des présidents. aux juridictions d'exception des juridie. 
Proposition de loi de M. Sion et plu- 2 tions normales, en À 


sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter les dispositions de l'article 204 du 
décret du 27 novembre 1946 portant orga- 
hisation dé la sécurité sociale dans les 
mines (n° 6079-6379) ; 

Projet de loi portant application au per- 
sonnel doeker et assunilé des ports mari- 
times et fluviaux des dispositions de l'or- 
donnance du 22 février 1945 modifiée 1ns- 
tituant des comités d'entreprise (n° 2587, 
GR | 

Proposition de loi de M. Pierre July et 
glusieurs de ses collègues tendant à fa- 
voriser l'application du travail à mi-terups 
ou à temps réduit pour le personnel fémmi- 
nin chargé de famille {n°* 2203, 4835, 4040); 

Proposition de résolution de Mme Lucie 
Guérin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
en application dans son intégralité l'ar- 
ticle 9 de la loi du 13 août 1947 portant le 
n° 47-1496, relatif à la rémunération des 
élèves-maitres et des élèves-maitresses des 
écoles normales primaires en stage de for- 
ination professionnelle, par linseription 
au budget de l'éducation nationale des eré- 
dits nécesaires À l’établissement de leurs 
traitements d'instituteurs stagiaires dès la 
première année de leur stage (n° 5777, 

Proposition de loi de M. Paul Gosset ten- 
dant à transférer les études de notaires de 
l'Escarène, Levens et Roquebilière à Nice 
et à y créer cinq études complémentaires 
(ios 2517, 4206) : 

’roposition de loi de MM. Tugues et Del- 
cos tendant à moaifier les dispositions lé- 
vales réglementant la rédaction des tesla- 
ments authentiques et mystiques (n°% 2656, 


4001). 
En outre, la conférence de présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat, conformément à lPartcle 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 31 mai 1949: 
Les propo itions de résolution: {1° de 
M. Poumaäadère et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter Je Gouvernement à 
prévoir une répartition de deux pneus à 
tous jes automobilistes dès le mois de mai 
et la liberté de vente pour le 1% juillet 


1919; 2° de M. Charles Lussy et plusieurs | 
à inviter le Gou- ! 
liberté du marché | 


de ses collègaies tendant 
véernement à rétablir la 
des pneumatiques; 3° de M. Peytel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir Ja liberté immé- 
date distribution des pneumatiques 
(n°s 7062, 7234, 7252, 72%) ; 

La proposition de résolution de M. Mé 
taver et plusieurs de ses collègues tendant 
à la nomination d'une commission spéciale 


chargée d'enquèter sur les motifs qui ont | 


pu provoquer l'accident avant 
l'équipag et | 


entrainé Ja 
destruction du 


rt 
Juort de 


« Cormoran N. C. 211 (n° 5079, 7222): 

La proposition de loi de M. Gazier et 
plusieurs ue ses coll es confirmant l'ap- 
phicalion dé l'article 31 du livre I du code 
du {ravail sur ]} ( ventions collectives 
æUX Off es pub s el iministériel (n°s GS51, 
its 

La proposition ‘& M, Jacques Gresa 
et plusieurs de $es collegues tendant à pro- 
rog jusqu'au 31 janvier 1948 les délais 
Drévu rlicle 75 de l'ordonnance du 
19 & ptembre 1445 port int organisation de 
| | les vmptable e! CxXperts omp 

08 947 7270 
ann site 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 
L'INANCES 


M. Charles Barangé à lé nommé rappor- 
teur de la proposilion de résolution 
n° 71%) de M, Hutin-Desgrèes tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager un 
assouplissement dans l'application des dis- 
positions relatives aux 
10 p. 100 pour payement tardif des impôts 
direcis. 

M. Buron à été nommé rapporteur de Ia 
proposition de loi (n° 7225) de M. Frédé- 
ric-Dupont ayant pour objet d’exonérer 
d'impôt les augmentations de prix des 
paces des représentations cinérmatogra- 
phiques comportant intermèdes, 


M, Charies Barangé à été nommé rappor- 
leur de la proposition de loi {n° 7240) de 
M. Waldeck Rochet cet plusieurs de ses 
callègues tendant à supprimer ou à ré- 
duire les droits de succession en ligne di- 
recte en faveur des enfants qui s'engagent 
à rester à la terre et à expioiter le bien 
farailial, 

M. Charles Barangé à €ié nommé rap- 
porteur de la proposition de Joi (n° 7241) 
de M, WaldecK Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à faciliter l'accession à 
Ja propriété familiale agrico'e par la rédue- 
tion de 20 p. 100 des droits de vente. 


M. Charles Barangé à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7243) de MM. Waldeck Rochet et Bou- 
tavant tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux agriculteurs victimes de 
l'orage de grêle qui a sévi en Saône-et- 
Loire (région de Saint-Gengoux-le-Natio- 
nal) le 24 avril 1949: 1° une juste indem- 
nisation; 2° l'exonération des impôts de 
1919 et du prélèvement exceptionnel. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 7262) ten- 
dant à. inviter le Gouvernement à octroyer 
un secours d'urgence de 500 millions de 
francs aux trois Cépartements algériens 
victimes des inondations du 28 avril 1949 
et plus particulièrement à la tommune 
inixite de Laghouat,. 


M. Ramette à lé nommé rapporteur 
pour “avis de la proposition de loi 
n° 7198) de M. Burlot portant modifica- 
üon de l’organisation de la sécurité so- 
ciale, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité 
socia)e. 

M. Biocquaux à lé momimné rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 7216). de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les dispo- 
silions de Ja loi n° 49-538 du 20 avril 
1949 sur les dommages de guerre, en éten- 
dant son bénéfice aux dommages de ré- 
quisitions, renvoyée pour le fond à la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 

+ Aer SRE 


JUSTICE EF LÉGISLATION 


M. Grimaud à €! nommé rapporteur 
du projet dé loi (n° 5674) complétant l’or- 
donnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes re- 
lalifs à la répression des faits de collaho- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
194% portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité wationale. 
en remplacement de M. Péron, 


l 
! 
L 


majorations de | 











M. Péron Fommacemegt.. de 
7. Le * 


M. Grimaud à été nommé rapporte 
du projet de loi (n° 6571) cobalétans 


l'ordonnance du 28 novembre 1944 por- 
tant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des fais 
de collaboration et l'ordonnance du 26 de. 
cembre 1944 portant modification et cod. 


“fiation des textes relatifs à l’indignité 
| uationale, en remp'acement de M. Péron, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALR 


M. Gérard Duprat à CL nommé rappore 
teur de la proposition de loi (n° 4263) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à exempter les assurés sociaux 
du versement d'avancés pour les hono- 
raires médicaux, les frais pharmaceu. 
tiques et d’hospitalisation. 


M. Renard à été normmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6937) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la eireulairo 
n° 112 SS, du 3 avril 1947, conformément 
à la loi du 22 août 1946, afin que les 
peusions et retraites ne soient plus consi- 
défées comme revenus professionnels. 


M. Mazier à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7037} portant organisation 
de Ja formation professionnelle, 


M. Besset à été nommé rapporteur du 
jet de loi (n° 7438) tendant à étendre aux 
entreprises de transport les dispositions de 
l'article 1% de la loi n° 46-2195 du {1 oc- 
lobre. 1946 relative à l’organisation des ser- 
vices médicaux du travail. 

M. Ninine à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7139) de M. Leen- 
hardt et plusieurs de ses collègues relative 
aux restaurants sociaux. 


M. Meck à été nominé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 7156) autorisant le Président 
de la République à ratifier les accords re- 
latifs à la sécurité sociale, intervenus le 
35 février 1949 entre la France et la Sarre. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7164) de M. Al- 
fred Costes et plusieurs de ses collègues 
tendant au règlement définitif des opcra- 
tions de reclassement du personnel des 
organismes de sécurité sociale, 


M. Meck à été nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 7167) de M. Croizai 
tendant à rnajorer de nouveau, et à eomp- 
ter du {e avril 1949, de 10.000 francs par 
an le taux de l'allocation aux vieux tii- 
vailleurs anciens salariés. 


M. Alfred Costes à él nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 7172) tendant à mo- 
difier les articles 37 et 38 de l'ordonnanre 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relative au 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoies. 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 31 mai 1949, l'Assem- 
blée nationale a nommé : 
{° Mme Lambert (Marie) 


t 


(Finistère) ce! 


M. Rincent, membres de Ja commission 1e 
l'agriculture, en remplacement de MM. Gros 
et Guille; 

2° M. Reeh, membre de la commissiot 
des moyens de communication et du 
risime. en remplacement de M. Nabier, 
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Es" Michel, membre de la commission dans l’état actuel des renseignements 


du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, en remplacement de M. Llante ; 
x M, Chaze, meribre titulaire de la com- 
mission de la gone administrative, en 
snplacement de M. Capdeville, 





Nomination de membres de commissions. 
LL 


Dans sa séance du 31 mai 1919, l’Assem- 
ce nationale à nommé : 

MM. Allonneanu, Amiot (Octave), Bau- 
1 Bessac, Blocquaux, Boulet (Paul), 
arue Boutard, MM. Brillouet, Delcos, Dupuy 
(Marcos (Gironde), Duquesne, Fabre, 
Fiedet (Maurice), Gau, Gervolino, Gros, 
Guesdon, Guilk, Guillou (Louis) (Finis- 
tre), Guyon (Jean-Raymond) (Gironde), 
Halbout, Henault, Lalle, Laurent (Augus- 
tin) (Nord), Lenormand, Liquard, Llante, 
Loustau, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Mo- 





rens 


nin, Montagnier, Morand, Nazi Boni, Or- 


\oen, Pouyet, Mmes Reyraud, Roca, MM. 
Pochet (Waldeck), Serre, Sigrist, Sourbet, 
‘iheetten, Thibault, Zunino, membres de la 
commission des boissons, 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Applicalion de Particle 16 du règlement.) 


— 


Le groupè d'union démocratique des in- 
dépendants à désigné : 

1° M. Serre pour remplacer, dans la com- 
mission des affrires économiques, M. Che- 
valier (Fernand) (Alger) ; 

2° M. Chevalier (Fernand) (Alger) pour 
remplacer, dans la commission des bois- 
sans, M. Serre. 

(Cus Candidatures seront ralifiées par 
l'Assemblée si, avant Ja nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
wcembres au Prés 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règlement. 





6 bureau, — M. de Moro-Giafferri, 
rapporteur. 


(Département du Nord) {2° circonscription). 
(Rapport supplémentaire). 


Mans sa 2° séance du 12 avril 1919, lL'As- 

nbl£é nationale à recu la démission de 
M. Doyen. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
{le 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
116, Mme €Claeys, qui figurait immédia- 
tement après le dernier élu sur la liste 
d1 parti communiste d'union républicaine 
et résistante, à été proc:amée élue par ia 
commission" départementale de recenée- 
Invnt des votes. 

Le dossier de l'élection de Mme Claeys 
à tte soumis à l'examen de votre 6 bureau 
qui a constaté que les opérations s'étaient 
clectuées régulièrement. 

\ul'e protestation n'était jointe au dos- 
clan 

Vne Jrabelle Clacys justifiant des con- 

‘ons d'éligibilité requises par la loi, 
votre @& bureau vous proposé de valider 


& ny 
vuauil, 


D 1 








[ 


et par 
industrielle à la discussion d’urgence 
demandée par M. Peytel pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir la liberté immé- 
diate de distribution des pneumatiques. 


{, — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


= 58 mai 1949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien vouln me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
‘début de la séan'e du-23 mai 1919 par M Pey- 
te! pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la liberlé 


1 


fournis, me prononcer, car si, comme la 


chose est possible, M. Tiffon à vendu ou 


immédiate de distribution des pneumatiques. | 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que 


la discussion de cette proposition ne me serm- 
ble pas pouvoir venir en séance sans que 
soient également discutés les autres proposi- 
tions ayant mème obJeL ct le projet de loi 
relatif aux modalités de la prise en charge 
par l’Ftat de l'exécution des tâches de répar- 
tition des produits industriels (ne 7127) qui 
sont actuellement soumis à l'étude Ces coin- 
missions de l'Assemblée. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émeéttre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Peytel. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l’assurance de ma très haute considération. 

Signé : QUEUILLE. 


I, — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production in- 
dustrielle. 

Paris, le 23 mai 1949. 
Monsieur le président, 
En vertu des dispos.tions du troisième alinéa 


de l’article 62 du règemenut, qui spécifie que ; 
l'urgence ne peut être valablement acceptée : 


par la commission qu'à ia suile d’un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la commission de la prodnct'on indus- 
trielle, dans sa séance du lundi 53 mai 1949, 


t tenu 


n’a pas vaiablement adopté la demande de |! 


discussion d'urgence de la proposition de 
résolution {no 3252} de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir Ha liberté immédiate de 
distribution des pneumatiques. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 

suranre de ma haute considération. 
Le président de la commission, 

J.-M. LOUvEr. 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage uni- 
vérsel, du règlement et des pétitions, insé- 
rées, en annexe, au feuilleton du 21 mai 
1949 et devenues définitives aux termes de 
l’article 109 du règlement. 





Pétition n° 88 du 26 janvier 1948, — 
M. Eraest Tiflon, propriétaire, demeurant 
à Leyssac ‘Gironde), se plaint dn trouble 
causé par le voisinage d'une forge atte- 
nante à son habitation. 

M. Guy Desson, r"pporteur. 

Rapport. — De l'examen des pièces con- 
tenues dans la pétition n° 88, il apparail 
que ce dossier €st incomplet. 

M. Tiffon se plant du bruit provoqué 
dans son dxnicile par un atelier avoisi- 
nant. Ur, d'après l'en-lête d'une lettre de 
M. Tiffon, il semble que cet atelier de 
forge serrurerie, attenant à sa imaison, lui 
ait autrefois appartenu. Je ne puis done, 





! Meudon 


loué son atelier tout en conservant’ sa 
maison d'habitation, il ne pouvait pas 
ignorer les désagréments provoqués par 
le voisinage de cet atelier, et c'était à lui, 
dans l'acte de vente, ou de losation, de 
prendre toutes garantiés contre cet incon- 
vénient. 

IL apparaît d’ailleurs que les magistrats 
ui.avaient tous moyens de vérifications, 
d'enquête, et de contrôle, ont. conclu à 
l'irrecevabilité de la plainte de M. Tiffon. 
Je ne puis que conclure dans le même 
sens. 


Pétition n° 100 du 16 mars 1948 et an- 
nexe du 29 mars 1949. — M. Fernand Mai- 
reésse, 79, rue de Calais, à Saint-Omer 
(Pas - de - Calais), demande rectification 
d'une erreur qui aurait été faite 4 son 
préjudice lors de la liquidation d'une 
vension d'invalidité. 

M. Mazuez, rapporçur. 

Rapport. — La commission déclare cectte 
añaexe irrecevable. 


Pétition n° 121 du 10 juin 1948. — 
M. Gaston Passet, maison centrale de 
Riom, demar:de que son recours en grâce 
soit examiné. 

M. Guy Desson, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
reuvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
Iniuistre de la justice.) 





Pétition n° 200 du 14 février 1949 -—- La 
Ligue suisse des droits de l’homme, la 
Chapelle-sur-Garouge, 135, Genève, réclame 
la libération immédiate d'un ancien mem- 
bre dé Ta police de sûreté allemande, dé- 
préventivement depuis plus de 
vingt-six mois à Paris. 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rayport. — La commission déclare cette 
pétition irrecevable et s'indigne des ter- 
mes injurieux vis-à-vis de la France. 





Li 

Pétition n° 202 du 22 février 1949. — 
M. Pierre Laboissière, 19 bis, rue de 
FArmistice, Nogent-sur-Marne (Seine), pro- 
teste contre le refus que lui oppose je 
Conseil supérieur de l’ordre des experts 
comptables de reconnaitre sa situation 
d'expert comptable, 

M. Minjoz, r’pporleur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, — (Renvoi au ministre des 
linances et des affaires économiques.) 





Pétition n° 203 du 22 février 1949. — 
M. Henr: Dauguet, 33, boulevard Anatole- 
Seinc-et-Uise}, demande l'exéceu- 
lion d'une ordonnance de référé d’expui- 
Sion. 

M. Minjoz, Japporteur. 

liapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le rainistre de l'intérieur, — (Renvoi 
au ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 204 du 2 mars 1949. — 


M. Doassans (Hecri), électricien à Roche- 
corbon Les Capucines} (Indre-et-Loire), 
accuse son associé de vouloir l’évincer 




















——— 
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et d'employer dans ce but des moyens 
d' OVAaUX, 


M. Mazuez, rapporteur. 


Napport. —: La commission décide de 
renover cette pétition à flexamen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi 
au ministre de la justice.) 


Pétition n° 206 du 2 mars 1949. — M. Chu 

‘an Quang, adjudant indochinois en re- 
raile, 36, rüe Vaugelas, Annecy (Haute-Sa- 
demande la revision de sa pension 
oportionnelle de retraite. 

M. Hugonnier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ruinistre des anciens combattants et vieti- 
mes de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants et victimes de la 


gucrre.) 


| 
t 
| 
I 


Pétition n° 207 du 2 mars 1949. — 
M. Granès (Hippolyte), 1, rue Mayet, Pa 
ris (6°), grand blessé dé guerre 1914-1918, 
armputé d'un membre inférieur, demande 
qu'une enquête soit prescrite sur la ma- 
nière dont sont attribués aux mutilés les 
appareils qui leur somt nécessaires et les 
chaussures auxquelles ils ont droit. 


M. Ginestet, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétilion à l'examen de M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
nes de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants ett victimes de la 


rre.) 





Pétition n° 208 du 10 mars 1949. — Mnic 
Chatelet, maison centrale de Rennes (lle- 
et-Vilaine), demande sa libération. 

M. Llante, rapporteur. 

Rapport — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 

nistre de la justice, — (Renvoi au mi- 


ncetin 
Ut li lat ce.) 


Pétition n° 2v9 du 12 mars 1949, — 
M. Achille Raugel, 24, rue de Longchamp, 


Paris (16 demande que la quantité 
encé tril x représentants de 
€ merce soit augmenté 

M. André Mercier, rapnorleur. 
apport, — Ja commission décide de 
ver cette péliti l'examen de la 
Cornmissi prodi n industrielle. 
LOT onmission de la produc- 


Lu} 

Potition n° 219 du 31 mars 1949. — Mme 
M Joséphine), mm in centrale de 
li s (I \ ine), présente un re- 


\ 


M, Ginestet, rapporteur, 

pport, La cormn on: décide* de 
ver cette pétition à l'examen de M. le 
tre de la justice. — (Renvoi au mi- 


\ 


Pétition n° 211 du 31 mars 1949. —- Mme 
| venue du Prés'dent-Wilson, 

S (Seine), esUme Vic- 
n die la part de son na- 





Pétition n° 212 du 5 avril 1949, — I: 
ligue suisse des droits de l'homme, la 
Chapelle-sur-Garouge, Genève (Suisse), de- 
rande la libération de citoyens allemands 
internés en France. 

M. Liante, rapporteur. 

Rapport, — La commission déclare cetle 
pétition irrecevable. 





Pétition n° 213 du 5 avril 1949. -- Mine 
Furdin, hospice de Revigny (Meuse), ac- 
cuse des officiers d'état civil d'avoir falsi- 
fié les registres dans le but de la frustret 
de son héritage. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — la commission décide de 
renvoyer cetté pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice, — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 





Pétition n° 214 du 6 avril 1949, — 
M. François Blanc, à Montant par Noë 
(Haute-Garonne), demande une exonéra- 
tion d'impôts, 

M. Minjoz, rapporteur. { 

Rapport. — La commission décide de 
renvover cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques. — (Renvoi au ministre des finan- 
ces et des affaires économiques.) 





Réponses des ministres et des commis- 
sions sur les pétitions qui leur ont été 
renvoyées par l'Assemblée nationaie, 
(Application de l'article 100 du règle- 
ment.) 





Pétition n° 95 du 27 février 1948, — 
Mine veuve Buisson, demeurant à Is- 
grange, par Champcevinel (Dordogne), sol- 
licite Fdocation aux vieux travailleurs. 

Cette pétition a- été renvoyée le 7 mai 
1948 à la commission du travail et de !a 
sécurité sociale sur le rapport fait par 
M. Ilante, au nom de la ommission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétiüons, 


Réponse de M. J. Ninine au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité So- 
ciale. 


A la date du 27 janvier 4948, Mme veuve 
Ê rant à Lagrange pd Charmp- 
cevinel (Dordogne), adressait à M. le président 
de l'Assemblée nationale une pétilion à l'ef- 
fet de se voir attribuer la,retraite des vieux 
travailleurs qui venait de ii être cefusée par 
la caisse primaire de sécurité sociale de son 
département. 

La requête en cause, d'abord transmise à 
la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, était le 5 mai suivant, 
sur le rapport de M. Jean Llante, et en vert 
de l'article 99 du règiement, transmise à la 
commission du travail et de la sécurité se- 
ciale aux fins d'examen. 

L'allocation aux vieux travailleurs est -<ou- 
mise à des règles précises. 

Sous le régime de la loi du 93 août 1948 
comme celle de l'ordonnance du 2 février 1943 
qu'elle a modifiée, le vieux travailleur deman- 
deur d’une telle allocation doit justifier des 
conditions ci-après: 

10 Etre Français: 

2° Ne pas posséder de ressources suffi- 
santes; 

Jo Elre âgé de soixante-cinq ans Ou plus; 

&o Avoir occupé en France ou dans les dé- 
partements d'outre-mer, après avoir atteint 
l'âge de cinquante ans et pendént une pé- 
riode supérieure à cing ans, un emploi sala- 


I 


ruisson, deme 


1 


rké où assimilé, en ce qui concerne la mé- 
tropole, celle durée augmente d’une unité 
chaque année à partir de 1%7: 

no Que cet er pioi À it conslitué£ la dernière 


ctivité professionneile, 


Des conditions qui viennent d'être énumé- 
rées, Mine Buissou -en remplit incontestable- 
Ai WŒuuUtUGs 





Elle est Française qe extrait d'acte de 
naissance en témoigne); elle n’a pas de res. 
sources suffisantes: c'est établi par un ceerti 
ficat du maire de Champcevinel. « Mme Buis- 
son, écrit le rmagistrat municipal, n’a aucune 
situation de fortune; ses ressources, qlus que 
modesies, lui permettent de vitre bien péni- 
ement ». 

Ces revenus ne sont pas évalués, Maïs ils 
sont de toute évidence bien faibles puisque 
Mme Buisson bénéficie dès maintenant de 
l'allocation temporaire aux vieux, 

Mn Buisson a soixante-six ans, élant née 
le :9 décernbre 1882, à Sarlat. 

Elle produit trois certificals d'employeurs, 
suivant lesquels elle a été: 1° domestique en 
1922-1935 au service de M. Lagrange; ©° mc- 
tayère, de 1993 à 1936, chez M. Froïdefond ; 
3° enfin fermière, de 4965 à 1946, chez M. Tan- 
neux, en mêrne temps que préposée aux soins 
du bétail de cet exploitant. 

A l'appui de sa dermande, Mme Buisson {n- 
voque aussi le fait que son mai, aujourd'hui 
décédé, bénéficiait déjà lui-même de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs; d'autre part, 
qu'avec son mari resté en captivité rendant 
trente-trois mois au cours de la guerre 19%14- 
4918, elle a élevé quatre enfants. 

Appelé par nous à reconsidérer le cas de 
Mme Buisson, le ministère du travail contirme 
le point de vue de se services dans une 
lettre 9 B 15 n° 2041 du : novembre 1948. I 
est dit notamment: + Mme Buisson ne jus- 
tifie que de trois ans et sept mois de travail 
salarié après cinquante ans; en dernier lieu, 
elle a exercé pour son propre compte Ia pro- 
fession de fermière », = 

« Dans ces conditions, conelut M. le minis: 
tre du travail, elle (Mme Buisson) ne peut 
te pis à l'allocation aux vieux travail 
eurs, » 

Mme Buisson ne conteste Fas qu'elle ait €18 
amenée à exercer l'activité incriminée. Dans 
sa lettre du 27 janvier 1948, elle écrivait déjà 
cile-mèême: « Nos enfants en âge se sont 
placés, Nous étions seuls. Mon mari, atteint 
d'une maladie de cœur, ne pouvant se lis 
vrer à des travaux pénibles, il a bien fallu 
trouver un pelit refuge dans une petite ferme. 
On nôus donnait 116 francs par mois. Avec 
la retraite du combattant et la retraite des 
vieux travaillenrs salariés, on vivail à 
grand'peine…. » 

De son cûlé, M. Tanneux (Armand), pro- 
ao à Champcevine], et ex-maire de la 
ocalité, atleste, que Mme Buisson (Marie), 
née buslos, est restée comme fermière dans 
sa propriété du Ardin, commune de Champcc- 
vinél, du 15 août 1936 au 15 août 1946. Il 
ajoute que, pendant le même laps de temrs, 
elle soignait les vaches de là maison. rece- 
vant pour toute rétribution la moitié du prix 
le vente du ait, ce qui représentait moias 
de 7.000 francs par an, pour sa part. 

Mais rien d'autre n'établit le caractère de 
l'activité salarice de Mme Buisson au cours 
de cette période. 

Votre commission du travail et de Ja sé- 
curité sociale, si intéressant que puisse étre 
le cas de Mme Buisson, n’a pas estimé fondée 
sa demande, en l’état actuel de notre régle- 
mentation, et n'a pas <ru possible d'émetire 
un avis favorable à l'octroi de l'allocation aux 
vieux travailleurs faisant l'objet de sa péti- 
tion du 27 janvier 1948. 





Pétition n° 112 du 25 mai 1948 et annexe 
du 4 décembre 1948, — Mme Marguerite 
Palustre, détenue à la maison centrale de 
Rennes, proteste contre le régime auquel 
sont sournises les détenues de droit com- 
raun. 

Cette pétition a été renvoyée avec son 
annexe le 25 février 1949 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Defos 
du Rau, au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M, le ministre de la justice, 


23 mars 1949, 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer, 18 
= février 1949, une pétition me 4112 et son 
annexe de la nommée Palusire (Marguerite), 





ee me 


act 
briey 
J'a 
pons 
bre 
En 
Ja S 
tion 
lui } 
\ 
ne € 
enqu 
eur 


P 
S, 4 
imp 
doc 
en 
43° 

C 
tem 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 MAI 


1949 3013 





ntuellement détenue à la maison d'arrêt de 
jrieY, 

“rai l'honneur de vous confirmer la ré- 
ponse que je vous ai adressée 1g 16 seplem- 
bre 1938, 2 

En ce qui concerne la seconde requête de 
la susnommée, jointe em annexe à la péti- 
tion n° 112, j'estime qu'il n'y a pas lieu de 
lui prêter attention. 

A la suite de nombreuses réclamations que 
ne cesse de formuler cette détenue, plusieurs 
enquêtes ont été effectuées par M. le direc- 
teur de la circonscription pénitentiaire de 
Rennes, d'où il résulte que les p'aintes de 
cette condämnée n'avaient .qu’un but: nuire 
à la direction de l'établissement. 

Dans ces Conditions, je dois conclure que 
la nommée Palustre est une maniaque de la 
ersécution, dont les requètes ne peuvent 
tre prises en considération. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: P, JANVIER, 


n 
. 
{ 





Pétition n° 113 du 17 juillet 1948. — 
S, A. R. le prince roval d’Annam, 30 B, 
impasse Truc-Lac (Grand-Lac) Hanoï (In- 
dochine), demande la restitution d'objets 
enlevés par des soldats marocains de la 
13 compagnie de marche à Viétri. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 sep- 
tembre 1948 au président du conseil sur 
le rapport fait par M. Paul Viard, au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. Elle a été 
transmise par M. le président du conseil 
à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
le 14 octobre 1948. 


Réponse de M. le ministre de la France 
_ d'outre-mer. 


Paris, le 6 mai 1949. 
Monsieur le président, 


Comme suite à ma lettre no 42.710/CAB/MJ 
INT du 27 octobre 1948 relative à la trans- 
mission qui m'a été faite le 11 octobre 1948, 
par M. le président du conseil, de la péti- 
üon n° 133 déposée par un soi-disant prince 
royal d’Annam?, j'ai l'honneur de vous adres- 
ser ci-joint, en- retour, la pétition communi- 
quée, accompagnée d'un dossier concernant 
celte affaire, lequel m'est adressé par le gé- 
néral commandant les forces terrestres en 
Extrème-Orient. 

Il résulte de ce dossier, constitué après en- 
quête prescrite par mes soins, que l’auteur 
de la pétition susvisée serait un déséquilibré 
n'ayant aucun lien dearenté avec la famille 
Hnpériale d'Annam., 

Au surplus, et bien que les vols dont l'in- 
téressé se prétend viclime n'aient pas été 
Prouvés, ce- personnage a cependant bénéf- 
cié d'une indemnité relativement importante. 

Pour conelure, j'estime non fondée la 
plainte formulée par le prétendu prince 
Shiamvarhar Thien Vo Vuong,. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
Surance de ma haute considération. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: M. CARCASSONNE, 


Pétition n° 143 du 9 août 1948. 


MM. Labèche Abdelkader ouid Abdelaziz, 
Bighadi Bagdad, Maamar Dijitali, Saad 
Boukhetem, Sebli Mostefa, Kebirould 


M'ahmed, Abderrahmane ben Chaib, Chali 
Mohamed, immeuble Barras, rue du Mar- 
ché, à Montgolfier (arrondissement de 


Tiaret), département d'Oran, sollicitent 
sont me- 


un sursis à l'expulsion dont ils 
nacés et daisandent une enquête adminis- 
trative. 

Celte pétition a élé renvoyée le 23 no- 
vembre 1948 au ministre d la justice sur 
le rapport fait par M. Mazuez au nom de 
la commission du suffrage universel, du 





règlement et des pétitions. Elle a été 
transmise -par M. le ministre de la justice 
à M. le ministre de l'intérieur le 20 dé- 
cembre 1948. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 25 mars 1949. 
Monsieur le président, 
Vous m'avez adressé, sous le n° 143, une 
pétition d'un certain nombre üàe locataires 


de l'immeuble de M. Barras, à Montgollier | 
(département d'Oran) contre Fl'exécut:on 


d'un jugement d’expusion définitif, rendu 
le 17 juin 1918 par le tribunal civil de Tiaret, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
celte juridiction ayant, le 10 novembre 1938, 


rejelé la tierce opposition formulée par les 
locataires, l'autor lé adm'nistralive ne pou- 


vait, dans l'intérêt même de ces personnes, 
différer davantage l'exécution dudit jugement 
sans Ccontrevenir aux instructions en vigueur 
et sans engager gravement sa responsabi- 
iité personnelle, l'immeuble -en question me- 
naçant ruine. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préjet, directeur adjoint du cabinet, 
Signé: F. COLLAVERI 





Pétition n° 159 du 26 novembre 1948. — 
M. Vincent Molina, chauffeur à C. T. M. 
angle avenue de Gascogne et avenue Jean- 
Jaurès, Meknès (Maroc), proteste contre 
la waturalisation de sa femme, qui n’au- 
rait demandé la nationalité française que 
dans le but de divorcer, 

Cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 
vier 1949 au ministre des aflaires étran- 
gères sur le rapport fait par M. Djemad 
Scherif au nom de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pé- 
titions. Elle a été transmise par M. le mi- 
nistre des affaires étrangères à M. le mi- 
nistre de la santé pere et de la popu- 
lation le 7 mars 1949. 


Réponse de M. le ministre 
de la santé publique et de la population. 


Paris, le 22 mars 4949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser pour avis 
le dossier no 159 de la pétilion formulée par 
M. Vincent Molina, demeurant à Meknès 
(Maroc), qui proteslte contre l’acquisition de 
la nalionalité française par sa femme née 
Salemi. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
Mme Molina est devenue Française par dé- 
claration souscrite le 17 mai 1946 devant le 
juge de paix de Meknès, au bénéfice de 
l’articie 2 de l'ordonnance du 6 janvier 1915. 

Ce texte est ainsi concu: « Toute femme 
étrangère qui a épousé un Français posté- 
rieurement à la mise en vigueur de la loi du 
10 août 1927 avant sa mouifitation par le 
décret du 12 novembre 1938, et qui a omis 
de souscrire la déclaration prévue par l’ar- 
ticle 8 (alinéa 4er) de cette loi, pourra, 
dans un délai qui viendra à expiralion un 
an après la date de la cessation Kgale des 
hostilités, réclamer a nationalité française 
par déclaration. » 

La déclaration de Mme Molina a été en- 
registrée par mes services le 28 mars 1947 
sous le n° 6151, après enquête établissant 
qu'elle était régulière tant à la forme qu’au 
fond... 

Si M. Moïina en conteste la validité, il lui 
appartient de saisir le tribunal compétent 
(application de l'article 108 du coce de la 
nationalité du 19 octobre 1945). 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma haute considération. 


Signé: PIERRE SCHNRITER. 


Ü 





Pétition n° 166 du 9 décembre 1948. — 
M. Baggioni, facteur des postes, à la Tron- 
che (Isère), demande que Jui soit restitué 
le livret de majoration de pension d'un de 
ses enfants qui aurait été égaré par la tré- 
sorerie générale, 











Cette pétition a été- renvoyée le 25 fé. 
vrier 1949 an ministre de l’intérieur sur 16 
rapport de M. Mazuez au nom de la come 
mission du suffrage universel, du règles 
ment et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur, 
Paris, le 15 avril 1949. 
Monsieur. le président, 

Par lettre citée en référence, vous avez bia 
voulu me transmettre une pélition sous 1e 
no 166 adressée par M. Baggioni, facteur des 
postes en retraite, à M. le président de FAS- 
semblée nationale. 

M. Baggioni, qui a cinq enfants, se plaint de 
l'accueil qui lui a été réservé à la trésorerie 
cénérale de l'Isère alors qu'il y réclamait un 
livret de majoration de pension et demandait 
le règlement des arrérages auxquels il prétend 
avoir droit en raison de sa siluation de fa- 
mille. 

J'ai l'honneur de vous donner les précisiong 
suivantes : 

Un ancien fonctionnaire en position de ré- 
traite, titulaire d'une pension d'ancienneté, 
qui à élevé au moins trois enfants jusqu’à 
l'âge de seize ans, a droit à une majoration 
de 10 p. 100 du montant de cette pension pour 
les trois premiers enfants et de 5 p. 100 par 
enfant au delà du troisième. 

Mais le tilulaire d’une pension d'ancienneté 
peut aussi percevoir les allocations familia- 
les pour les enfants âgés de plus de seize ans 
qui sont à sa charge; dans ce cas, il ne hé- 
néficie pas au titre de l'enfant dont il s’agit, 
de la majoration précitée; aucun eumul n’est 
possibie. 

En conséquence, lorsque ce pensionné cesse 
de percevoir les allocations familiales pour un 
enfant âgé de seize ans au plus, il a droit auto- 
matiquement à la majoration de 5 p. 100; cette 
majoration lui est accordée non par le minis- 
tère qui a liquidé sa pension mais par le tré- 
sorier-payeur de son département. 

Dans le cas de M. Baggioni, et d’après les 
renseignements qui m'ont été fournis par le 
préfet de l'Isère, l'intéressé perçoit actuelle- 
ment pour ses quatre premiers enfants une 
majoralion de pension de 15 p 100. Pour son 
cinquième enfant, Aimé, né le 15 avril 4929, 
M. Baggioni a dû percevoir l'indemnilé pour 
charge de famille jusqu'au 15 avri! 1949; cette 
indemnité devant être transformée, à partir de 
cette “date, en une nouvelle majoration de 
o p. 109 de sa pension. 

La situation du pétitionnaire est donc régu- 
lière en ce qui concerne l'application du code 
de la famille. 

Il résulle de plus, des renseignements qui 
m'ont été fournis par le préfet, qu'une ré- 
ponse en ce sens avait été faite au réclamant 
par les services de la trésorerie générale par 
l'intermédiaire de la poste de la Tronche, 

Signé : Ju1Es MocH. 





Pétition n° 168 du 16 décembre 1948. = 
M. Jean Vidal, 10, rue de Lorraine, Asniè- 
res (Seine), réclame la rétablissement de 
sa pension d'invalidité de guerre. 

Cette pélilion a été renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre des anciens combat- 
lants et viclimes de la guerre sur le rap- 
port fait par M. Barrachin, an nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens 
combattants et, victimes de la querre. 
1949. 


Paris, le 16 mai 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me faire parvenir la 
pétition n° 168, ci-jointe en retour, émanant 
de l'Assemblée nationale, concernant M. Jean 
Vidal, domicilié 10, rue de Lorraine à Asnières 
(Seine), qui sollicife le rétablissemeni de sa 
pension d'invalidité. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la 
pension de M, Vidal a élé supprimée en ap- 
plication du décret-loi du 25 août 1927 relatif 
à la revision des pensions abusives. 

M. Vidal a déposé un recours devant la come 
mission supérieure de revision contre la dé- 
cision ministérielle du 8 oclobre 199$, sus- 


mentionnée. 
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Dans sa séance da 10 février 1959, celte ju- 
ridiction a confirmé cette décision. La déci- 
sion dn 40 février 49% a été notifiée à l’inté- 
ressé le 27 février 1999 par le secrétariat de la 
commission supérieure. ) ; 

M. Vidal pouvait à l'époque, s'il le jugeait 
ulilke, déposer un recours en revision devant 
cette même juridiction on un recours devant 
la commission spéciale de cassation adjointe 
temporairement au conseil d'Etat. nec. 

L'intéressé ayant laissé écouler les délais 
qui expiraient le 30 avril 1949, durant lesquels 
il pouvait déposer les recours susvisés, il n’est 
pas possible de revenir administrativerment sur 
cette affaire et je ne puis que vous Ch eXpri- 
mer mes regrets. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'ex- 
pression de ma respectueuse considération. 

Signé: R. BÉTOLAUD, 





Pétition n° 172 du 21 mars 1949, — Le 
colonel Lebon, à Berny-sur-Noye, par Ailly- 
sur-Noye (Somme), ayant porté plainte 
contre deux officiers de gendarmerie, à 
fait l’objet d’une proposition de révocation 
de grade et demande qu'une enquête soit 
ordonnée sur son Cas. F 

Cette pétition a été renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre de la défense na- 
tionale, sur le rapport fait par M. Delache- 
nal au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la déjense 
nationale, 


Paris, le 21 mars 1919, 


Monsieur le président, 

Per lettre en date du 25 février, VOUS avez 
bien voulu me transmettre la pétition no 172 
de M, Lebon, colonel de gendarmerie en re- 
traite, dans laquelle cet officier supérieur de- 
aiandait à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir ordonner une enquête’ sur les sanc- 
tions disciplinaires prononcées à son encon- 
tre par l’autorité militaire. Sur le rapport de 
M. Delachenal, la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions a 
jusé que l’Assemblée n'était pas compétente 
pour ordonner une telle enquête et m'a ren- 
voyé la pétition aux fins d'examen. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la requête de cet officier ne m'a appôrté au- 
eun élément d'information nouveau de na- 
ture à faire reconsidérer les décisions prises 
à son égard 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
sSurance de ma haute considération. 

Pour le ministre de sa défense naUonale 
et par ordre: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: A, FonNranE 


Pétition n° 173 du 20 décembre 1948. — 
Mine Delbos, laiterie du FPont-d'Authre, 
4, avenue du Quatre-Septembre, Aurillac 
(Cantal), protesle eontre les poursuites 
dont elle est l’objet de la part du contrôle 
économique pour haussg illicite. 

Cette pélition a été renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre de la justice sur 
le rapport fait par M. Ginestet 4u noin de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 

Rép: nse de M. le ministre de la justic e. 
Paris, le 13 avril 1949, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
péulion ei-jointe en retour de Mme LDelbos, 
demeurant à Aurillac. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pii, à titre d'information. Ja copie d'un rap- 
port de M. le procureur général près la cour 
d'appel de Riom, du 2 avril 1949, relatif à la 


requête dont jil s'agit, J'ajonte que cette 
anaire n appelle pas d'observations de la part 
de ma chanceller 
Veuillez agréer, n lc président, l’as- 
rance dt i hi ati 
à» R, Lex 





Rapport de M. le procureur général 
près la cour d'appel de Riom. 


Riom, le 2 avril 4949. 


Comme suile à votre dépêche du 10 du 
mois écoulé, concernant une dame Delbos, 
auteur d’une pétition adressée à M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, que vous 
renvoie sous ce pl, j'ai l'honneur de vous 
adresser le rapport que vous avez bien vouiu 
me demander d'établir. 

Auparavant, j'avais cru devoir faire deman- 
der des renseignements à M. le président du 
comité de confiscation, ainsi qu’à M. le tréso- 
rier payeur général du Cantal. 

Mme Delbos expose qu’elle a été poursuivie 
devant le tribunal correctionnel d’Aurillac, 
du chef de fraude alimentaire, relaxée et 
néanmoins pour es mêmes faits, condamnée 
par le comité de confiscation et le contrôle 
économique. 

Elle prétend que les poursuites, dont elle 
aurait été l’objet devant le comité de confis- 
cation constituent un abus, qu’elle demande 
de faire cesser. 

Ces allégations ne sont que partiellement 
exactes. 

La dame Delbos a bien été poursuivie de- 
vant Je tribunal correctionnel d’Aurillac pour 
tromperie sur la teneur en matière sèche du 
fromage et relaxée par jugement du 5 mai 
4947. 

Le 26 octobre 1945, il avait été procédé à 
un prélèvement de fromage mis en vente par 
elle sous la dénomination de « Pont-l’Evé- 
que » et qui présentait un poids de matière 
sèche inférieure dans la proportion de 53,5 
pour 100 au minimum légal prévu par la loi 
du 4 décembre 1941. L’inculpée soutint que 
ce tlexle concernait seulement la fabrication 
des fromages gras. Bien qu’il apparut que la 
dénomination « Pont-l'Evêque » ne pouvait 
s'appliquer légalement aux fromages vendus 
par Mine Delbos et tenant compte des ren- 
seignements erronés qui lui avaient été don- 
nés par le G, EL L. et l'administration préfec- 
torale, le tribunal admit que la dame Delkos 
paraissait être de bonne foi et la relaxa. 

Mon substiiut ne releva pas appel de ce 
jugement, qui lui paraissait équitable. 

Mais il résuke des renseignements, qui ont 
élé recueillis, que ce n’est pas Mme belbos, 
mais le mari de celle-ci, qui a fail l'objet 
de poursuites administratives. 

M. Delbos a encouru: 

1° Une amende de 40.009 francs le 20 octo- 
bre 1944, ramenée le 20 avril 1945 à 20.000 
francs, pour déclarations inexactes ou incom- 
plètes au ravitaillement général, livraisons 
sans tickets, etc.;: 

29 A la date du 11 juin 1945, une amende 


de 100000 francs et, par arrêté préfectoral,, 


un internuement administratif de trois mois 
el une interdiclion d'exercer la profession 
pour une durée d’un an; 

s° Pour majoration îllicile des prix à la 
vente de fromages maigres, amende admi- 
nistrative de 700.000 francs, le 29 juillet 1946 
(P.-V. du 26 février 1946). 

Une réduction de 450.000 francs a été accor- 
dée an seur Delbos sur le montant de cette 
amende; Delhos a payé un acompte de 429.960 
francs: 

ko Le 28 janvier 1947, le comité de confis- 
cation du Cantal condamnait Delbos au paye- 
ment d'une somme de 4.200.000 francs qui 
aurait élé intégralement payée. 

La réclamation de Mme Delbos semble con- 
cerner l'amende administrative de 700.000 
francz, infligée par le contrôle économique 
en suite d’un procès-verbal établi le 26 février 
1916 no 3 ci-dessus). 

Ces faits ne semblent pas se confondre avec 
ceux qui ont été constatés le 26 octobre 1945 
et ont motivé l'ouverture d'une information 
et une décision de relaxe. Mais ils se ratta- 
chent au même erdre de faits (vente de fro 
mages maigres). 

IL convient de remarquer que, si les époux 
Delbos pouvaient, avant la comparution de 
Mme Delbos devant le tribunal correctionnel, 
exciper leur bonne foi, il n’en est pas de 
même pour les faits de même nature ul- 
térieurs qui ont fait l'objet de sanctions ad- 
ministratives 

En toule hypothèse, il n'apparaît pas que la 
réclamation de la dame Delbos, qui aurait 





d’ailleurs formé un recours en e 
susceptible d'une suite mn ARE d _ 


du parquet, 
Le procureur général, 





Pétition n° 175 du 20 décembre 1948, — 
M. Camus, capitaine retraité, 265, avenue 
de Dun, Bourges, demande qu’il soit tenu 
compte des majorations pour enfants dans 
le calcul de l'indemnité exceptionnelle 
accordée aux retraités de l'administration 
des finances, pères de famille. 

Cette pétition a été renvoyée le 25 f6. 
vrier 1949 au ministre des finances et des 
affaires économiques sur le rapport fait 
par M. Viard au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Paris, le 23 avril 1949. 
Monsieur le président, 


Par lettre du 25 février 1949, vous avez bien 
voulu me’ transmettre la pétition n° 47% de 
M. Camus, capitaine en retraite, demandant 
qu’il soit tenu compte des majorations pour 
enfants dans le calcul des indemnités accor- 
dées aux retraités pères de famille. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l’article 2 de la loi du 14 avril 1924 accorde 
aux titulaires de pensions ayant élevé trois 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans une majo- 
ration de 10 p. 400 de la pension. Si le nom- 
bre des enfants élevés jusqu’à l’âge de seize 
ans est supérieur à trois, des majorations 
supplémentaires de 5 p. 100 sont ajoutées 

our chaque enfant au delà du troisième. 

rs de l'intervention des textes attribuant 
des indemnités spéciales temporaires aux re- 
traités, ces majorations n'ont pas été prises 
en cornpte pour la détermination de ces in- 
demnités qui étaient calculées sur la base 
de la pension en principal 

Le Jane estime que le département 
des finances a fait une application inexacte 
des textes législatifs et réglementaires et 
demande l'application du bénéfice de l'arrêt 
du 16 avril 1948 (affaire de Saxcé) dans lequel 
le Conseil d'Elat a estirné que les majorations 
pour enfants étaient un élément constitutif 
et non un simple accessoire de la pension ct 
devaient être regardées comme faisant partie 
intégrante de son montant én principal pour 
le caleul de l'indemnité spéciale temporaire 
et de l'indemnité provisionnelle. 

il ne semble pas que le département des 
finances ait fait une application inexacte des 
textes légaux et réglementaires en n'incorpo- 
rant pas pour le calcul de l'indemnité spéciale 
temporaire, dans le montant principal de la 
pension, la majoration pour enfants. 

Les textes intervenus afin d'améliorer la 
situation des retrailés par Flaltribution d’in- 
demnités spéciaies temporaires ont, à plu- 
sieurs reprises, précisé de la manière la plus 
formelle que ces subsides étaient caleulés 
sur la base de la pension en principal. 

A cet égard, l'article 4er du décret du 
14 janvier 1939, majorant l'indemnité spéciale 
temporaire allouée aux retraités de l'Etat, 

révoyait que: « cette majoration était fixée 
à 5 P- 100 du montant de la pension en prin- 
cipal ». 

Le décret du 26 juin 1944, tendant au rajus- 
tement de Flindemnité spéciale temporaire 
altribuée à certaines catégories de pension- 
nés, se réfère également dans ses articles 2 
Ah au « montant de la pension en princi- 
pa », 

L'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 195, 
portant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires, mentionne dans son arti- 
cle 14 « le montant en principal des pensions 
ou allocations ». 

Le décret n° 47-148 du 16 janvier 1947, por- 
tant attribution d'une indemnité provision- 
nelle aux tributaires de la-loi du 14 avril 4924, 
fixe le taux de cette indemnité à 480 p. 100 
du montant en principal de la pension ou de 
l'allocation. 

Par contre, le décret ne, 48-1575 du 9 octobre 
1948, attribuant aux retraités, tributaires di 
la loi du 14 avril 492% une avance sur la péré- 
quation prévue par la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
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tembre 1948, précise expressément dans son 
uticle 2 que cette avance est égale à 8 fois 
et demie le montant en principal de la pen- 
son ainsi que des majorations pour enfants. 

Les dispositions mêmes de l'article 2 du 
règlement d'administration publique du 2 
tembre 1924 d’après lesquelles « dans la limite 
des maxima fixés par la loi, au montant de 
j'a pension d’ancienneté s'ajoutent les majo- 
rations pour enfants prévues à l’article 2 de 
la loi du 44 avril 1924 », loin d’ailleurs de per- 
mettre de considérer que la majoration pour 
enfants se trouve incorporée à la pension 
sont, au contraire, de nature à établir que 
ces deux notions demeurent essentiellement 
distinctes, É 

Une telle interprélation, dégagée de la 
lettre du texte, est d’ailleurs couforme à son 
esprit, L'’exainen des travaux préparatoires de 
la loi du 14 avril 1924 (J., O. du 17 mai 1933, 
débats parlementaires, Chambre des députés, 
amendement Delachenal, page 1959), permet, 
en effet, de constater que dans l’octroi de la 
majoration pour enfants — l'âge de seize ans 
exigé pour son attribution en fait preuve — 
le législateur a vu un dédommagement 
accordé l'Etat à des fonctionnaires qui, 
durant l’activité, n’avaient pu bénéficier, en 
raison de leur création tardive, des indem- 
nités pour charges de famille iustituées seu- 
lement par l’article 41 de la loi du 18 octo- 
bre 1919. 

Or, les prestations familiales allouées depuis 
lors aux retraités sont des accessoires indé- 
pr de la pension primeipale. Il est, dès 
ors, normal que les mg res qui repré- 
sentent des suppléments de même nature ne 
soient pas davantage incluses dans la pension 
proprement dite. 

Cette interprétation est aussi confirmée 
d'une part, par le dernier alinéa de l'article 3 
du règlement d'administration publique du 
2 septembre 1924 ms précise que « le fonc- 
lionnaire retraité père de 3 enfants au moins 
peut demander que la majoration soit liqui- 
dée à son profit dès qu'il y aura droit en 
renonçant aux indemnités pour charges de 
famille auxquelles il peut prétendre » et, 
d'autre part, par les dispositions légales rela- 
tives à l'interdiction du cumul d’avanta 
familiaux au titre d’un même enfant, En 
vertu tant de l’article 79. du décret-loi du 
2 juillet 1939 dont le texte modifié à diffé- 
rentes reprises a été refondu par la loi va- 
lidée no du 5 février 1942 que de l’arti- 
cle 26 de la loi du 22 août 1946, est interdit 
au titre d’un même enfant le cumul de deux 
quelconques des prestations suivantes: 


Prestations familiales de la loi du 22 août 
1916 ou allocations du code de la famille; 
Majorations pour enfants des aJlocations de 
hômage : 

Majorations pour enfants des allocations aux 
réfugiés ; 

Majorations pour enfants des allocations 
aux familles nécessiteuses dont les soutiens 
ndispensables sont sous les drapeaux ou ont 
té victimes des événements de guerre; 

Majorations de retraites ou de pensions attri- 
buées par l'Etat, les collectivités publiques 
u tout organisme de prévoyance collective 

1 obligatoire. 

En ce qui concerne également l'application 

règles relatives aux cumuls de pensions 

“6 des rémunérations publiques ou d’autres 

nsions, les majorations pour enfants ne sont 
bas prises en considération. Le dernier alinéa 
le l’article 4 de l’ordonnance du 3% août 1944 
Modifiant et complétant le décret du 29 octo- 
bre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions publiques dis- 
pose « q'aucune restriction n'est apportée au 
imul lorsque le total de la pension princi- 
hale et du traitement ou de la solde retenu 
‘oMmme terme de comparaison n'excède pas 
t).000 francs ». Au regerd de la Kégislation 

Ir les cumuls, la majoration pour enfants 

parait donc comme un accessoire de Ja 

liSsHn, 

Il importe de souligner enfin que l’article 61 

1 Cle général des impôts directs, dont les 
“:spositions sont maintenues en vigueur par 
article 26 du décret n° 48-19% du 9 décem- 
bre 1948 portant réforme fiscale, exonère ex- 
lressément d'impôt sur le revenu, les majora- 
uons pour enfants au même titre que les 
prestations familiales, Ces majorations se 

ivent dons soumises à un régime différent 
de celui de la pension proprement dite, 





FAR ce ete AR ee ET — 


sible, dans ces condi- 
tions, de considérer les majorations pour en- 
fants comme un élément constitutif de la 
pension et de les inclure dans le montant en 
principal pour le calcul des indemnités spé- 
ciales temporaires et de. l'indemnité provi- 
sionnelle. + 

Il faut ajouter que, même si le caractère 
de nouvelle jurisprudence devait être reconnu 
à la décision prise dans l'affaire de Saxcé, 
cette jurisprudence, comme une loi age 
ne saurait avoir d’eflet rétroactif et ne serai 
applicable, en ce qui concerne les retraités 
dont la pension a déjà été concédée, qu’à 
ceux des bénéficiaires qui ne sont pas atteints 
la forclusion en vie des disposi- 
ions de l’article 66 de la loi du 14 avril 1924, 

Or, depuis le 4°r janvier 1948, les majorations 
pour enfants sont aflectées du même coeff- 
<ient de hausse que le montant en principal 
de la pen en application de la loi 
n° 48-1575 du 9 octobre 1948. 

La pétition de M. Camus ne paraît donc pas 
justifiée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de. ma haute considération. 


I ne semble pas 


Pour le secrétaire d'Etat êt par autorisation: | 


Le directeur du cabinet, 
Signé: GC. Tixier. 





Pétition n° 179 du 29 décembre 1948. — 
Mme Rouquié, Saint-Cernin, par Lauzès 
(Lot), fait valoir ses droits à la succession 

e son mari. 

Cette pétition à été renvoyée le 25 f6- 
vrier 1949 au ministre de la justice sur le 
rapport fait par M. Hénault (Pierre) au 
nom de la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice, 


“ Paris, le 12 avril 1949. 
Monsieur le président, 

La commission des pétitions de l'Assemblée 
nationale a bien voulu me transmettre pour 
enquête, sous le n° 17%, une pétition présen- 
tée par Mme Rouquié, demeurant à Saint-Cer- 
nin-par-Lauzès (Lot), 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en 
juin 1919 Mme veuve Rouquié, née Boudet 
a intenté une action en justice, après la mort 
de son mari, pour que certains ‘biens ayant 
Le) ge de la communauté lui soient res- 

uEs., 

Par deux décisions, aujourd’hui définitives, 
l’une émanant du tribunal civil de Cahors, 
Pautre de la cour d’appel d’Agen, la pétition- 
naire a été déboutée de sa demande. 

En 1923, elle a même été contrainte, par 
jugement, de rendre à son beau-frère une 
somme de 2.000 francs. 

Il a une dizaine d'années, l’intéressée a 
été dans lobligation de vendre un petit do- 
maige qu’elle possédait à Saint-Cernin. 

Actuellement, elle estime que ces diverses 
décisions sont susceptibles d’être revisées, 
car elle aurait été viclime d’injustices, Elle 
prétend, d'autre part, qu’elle n’a pu bénéficier 
entièrement du produit de la vente de ses 
terrains par suite de l'inscription de fausses 
hypothèques. 

Toutes ces allégations ne reposent sur au- 
cun fondement, Mme Rouquié est une per- 
sonne qui souffre de troubles mentaux dus à 
un goître exophtalmique. 

IL apparaît que la meilleure solution pour 
la pétitionnaire serait de présenter à la com- 
mission cantonale d'assistance une demande 
pour obtenir le secours habituellement donné 
à ceux qui ne peuvent pas travailler, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération, 

Signé : R. Lecourr, 





Pétition n° 182 du 30 décembre 1948. 
— M. André Touzet, résident supérienr 
en retraite, 77, avenue Pierre-Simonet, 
Casablanca, fait valoir ses droits à une 
pension de retraite. 

« Cette pétition a ét& renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre de la France d’ou- 
tre-mer, sur le rapport fait par M. Mazuez 





au nom de la commission du suffrage unis 
versel, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


Paris, le 24 mars 4949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 14 
pétition n? 182, en date du 28 septembre 1948, 
par laquelle M. André Touzet, résident supé- 
rieur en retraite, se plaint: 

4> Du retard apporté au règlement de sa 
pension; 

% De la diminution du chiffre de celte 
pension. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-après Ja 
réponse du département: 

4 Sur le retard apporté au règlement de La 
pension. 

M. Touzet avait été une première fois admis 
À la retraite par le Gouvernement de fait de 
Vichy (décret du 11 décembre 19%40) en appli- 
cation de l'acte dit. loi du %5 novembre 1949 
autorisant l'admission à la retraite d'office 
des gouverneurs, 

La nullité de lYacte dit précité ayant été 
constatée, M. Touzet, réintégré par décret du 
7 mai 196 et admis à la retraile er compter 
du 7 juillet 1942, voyait cette date reportée 
au 7 juillet 4943 par un décret subséquent du 
26 novembre 1945. 

Les délais exigés pour la production des 
documents indispensables à la liquidation 
n'ont pas permis de soumettre utilement une 
proposition de revision au contrôle réglemen- 
taire du ministère des finances avant 18 
20 mai 1947. 

À cette occasion, la caisse des dépôts et con. 
signations, qui assure le service technique et 
financier de la caisse intercoloniale de retral- 
tes, s’est refusée à donner son visa à la prise 
en compte de la part contributive mise à la 
charge de cet organisme dans la pension ci- 
vile de M. Touzet au titre des services ace 
complis par l'intéressé en qualité de direcs 
teur adjoint contractuel des finances de l’Ins 
dochine, 

Devant l'impossibilité d'aboutir à un règle- 
ment favorable aux intérêts de M. Touzet, 
le département était conduit à rechercher une 
solution auprès de l'administration locale de 
l'Indochine et soumettait, à cet effet, des pro- 
positions auxquelles les services du haut com- 
missariat donnaient leur accord le 18 août 
1948. Le même jour, le dossier de pension 
était renvoyé au ministère des finances et ce 
département procède actuellement aux forma- 
lités de concession de la pension de M. Touzet, 
qui ne tardera plus, dans ces conditions, à 
être mis en possession de son livret défi- 
nitif. 

22 Sur la diminution du chiffre de la penes 
sion. 

D'âutre part, la pension fnitialement attri- 
buée à M. Touzet en application de l'acte 
dit loi dn %5 novembre 190, qui admettait 
l'intéressé à faire valoir ses droits à une re- 
traite anticipée, comportait, en contre-partie, 
attribution d’une bonication de services spé- 
ciale, autorisant le dépassement de tous les 
maxima prévus par la législation des pens 
Sion3, 

Dès lors, l'abrogation de cette législation 
d'exception et le retour consécutif au droit 
commun, consacré par la revision en cours, 
ont eu pour effet de diminuer le montant de 
la pension primitive de M. Touzet. 

Le préjudice subi est incontestable. Maïs 
il n’était pas possible de consentir à l'inté- 
ressé les mesures de réintégration dont il a 
bénéficié en raison de la nullité dont est 
frappé l'acte dit loi du 25 novembre 1940, 
tout en maintenant les avantages de retraite 
que prévoyait cette même législation. D'afl. 
leurs, la péréquation générale des retraites 
prévue à l'article 61 de la loi du 20 septem- 
bre 1948 et à laquelle il sera procédé pendant 


l’année en cours, entrainera une sensible mac 
joration de la pension de M. Touzet, 

En conclusion des faits exposés ci-dessus, Il 
résulte : 

io Que le département ne saurait être tent 
pour responsable du retard apporté au règles 
ment de la pension de M. Touzet; 

2e Que le préjudice inévitable subi par 
M. Touzet en ce qui concerne le chiffre de sa 
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ension n'est que momentané, la péréqua- g tion de l'article 101 de la loi de finances du 
En prochaine y metltant fin. 19 décembre 1926. Réponse de M. le ministre de la justice, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’ex- 
pression de 1na haute considération, 
Le ministre de l'agriculture, minis- 
tre de La France d'outre-mer par 
intérim 


Signé: P, PFLIMLIN, 





Pétition n° 183 du 15 janvier 1949. — 
M. Ferrovecchio (André), 327, avenue Jean- 
Rieux, Toulouse, victime d’un vol durant 
la guerre, se plaint de n'avoir pu rentrer 
en possession de son bien et dénonce l'at- 
titude de la justice en celte affaire. : 

Cette pétition a été renvoyée le 25 fé- 
wrier 1949 au mministre de la justice, sur 
le rapport fait par M. Dumet, au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions. 


léponse de M. le ministre de la jusfice. 
8 janvier 1949. 
La commission des pétitions de l'Assemblée 
nationale a bien voulu me communiquer la 
requête <i-jointe en relour avec ses annexes 
du sieur Ferrovecchio, (André), demeurant à 
Toulouse, 327, avenue Jean-Rieux, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il 
résulte des renseignements qui m'ont été 
communiqués par M. le procureur général 
rès la cour d'appel d’Aix que la nommée 
Triki Daouya, contre qui le requérant avait 
porté plainte, traduile vont le tribunal Cor- 
reclionnel de Nice, a bénéficié des dispositions 
de la loi du 16 août 1947, portant amnistie. 
I! appartient au sieur Ferrovecchio qui ne 


s'Etait pas constitué partie civile devant Ja : 


juridiction répressive de réclamer, s'il le juge 

utile, des dommages intérêts devant la juri- 

diction civile qu'il estimera compétente, 
Signé : R. LECOURT. 





Pétition n° 185 du 15 janvier 1949. — 
Mme Martin (René), à Courgenay (Yonne), 
demande l'application de la loi relative au 
statut des internés et déportés, notam- 
ment en ce qui concerne la ee de dé- 
portation et la carte du combattant, 

Cette pétition a été envoyée le 25 février 
1949 au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. André Mercier au nom de là 
conmanission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens 
combattants el victimes de la querre. 


Paris, le 19 avril 1949. 


Monsieur le président, 

Par lettre du 25 février 1949, vôns avez bien 
goulu me communiquer la pétilion n° 18, 
ei-jointe en retour, concernant Mme Martin 
(René), domiciliéte à Courgenay (Yonne), qui 
désirerait que soit hâtée la publication des 
eèglements d'administration publique pour 
l'application des textes pris en matière de 
slalut des déportés et internés de la résis- 
tance el d'attribulion de la carte du combat- 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
lo Journal officiel du 26 mars 1949 publie 


le xte du d et no 49-477 en date du 25 mars 
1919, pris en application de l'article 17 de la 
ini du 6 août 1948 établissant le statut des 
nt port { internés de la résistance. 

En qui concerne la carte du combattant, 
[ vo ignale qui pourvoi ayant été 
rmé devant le const d'Etat contre l'arrêté 
du 4 mai 1948 relatif à l'attribution de cette 
Carte aux militaires de la guerre 1959-1945, 
U ma paru pri féralle d'altendre l'avis éclairé 
di Le haute juridiction piulôt que d’accor- 
der à tort la q té de combattant à certains 
min 

En effet, à la suite du conflit 4914-1918, la 
car! ombatlant fut attribuée puis retirée 
en certain irconstances après la parution 


1900 pris en applica- 





Toutes dispositions ont été prises afin que 
dès la mise en application des textes faisant 
l’objet de ja pétilion de Mme Martin, les de- 
mandes présentées par les bénéficiaires soient 
instruites dans les plus courts délais, notam- 
ment en ce qui concerne la prime de 8.000 F 
à laquelle pourront prétendre les ayants cause 
de déportés ou d'internés. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 


Signé : R. BÉTOLAUD, 





Pétition n° 187 du 15 janvier 1949. — 
M. Camille Désiré, 7, rue de la Manufac- 
ture, Châteauroux (Indre), officier supé- 
rieur de la sécurité militaire, arrêté et in- 
carcéré pendant vingt-deux mois, demande 
la réintégration à son poste et le rembour- 
sement de son traitement à partir de son 
arrestation jusqu’à ce jour. 

Cette pétition a été renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre de la défense na- 
tionale et au ministre de la justice sur le 
rapport fait par M. Defos du Rau au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la défense 
nationale, 


Paris, le 19 mars 1949. 


Monsieur le président, 


Par lettre en date du 25 février 1949, vous 
avez bien voulu me transmettre la pétition 
no 187 de M. Camille Désiré qui demande 
sa réintégration dans l’armée active en qualité 
d'officier supérieur de la séeurité militaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette péÜtion ne peut, en aucune manière, 
recevoir une suite favorable pour la raison 
Suivante: M. Désiré n'a jamais eu la qualité 
d'officier d'active ou de réserve. 

Conformément à la décision de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, je transmets la pétition de 
M. Camille Désiré à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et par ordre: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: A. FONTANIER, 


Réponse de M.*le ministre de la justice. 


Paris, le 7 mai 1949. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des ge de l’Assemblée na- 
Conale avait décidé de renvoyer à M. le mi- 
nistre de la défense nalionale et à ma chan- 
rer 5 ÿ la pétilion n° 187 de M. Camille 
Jésiré. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en 
ce qui concerne les éléments de cette péli- 
tion relative à l’action de l'autorité judiciaire, 
aucune disposition légale ne prévoit la répa- 
ration du préjudice que peut avoir subi un 
ineuipé par suite d'une détention préventive 
régulière, 

D'autre part, la mesure de classement in- 
tervenue en faveur du pétitionnaire au cours 
de laquelle il a subi cette détention a été 
motivée par l'état de démence de l'inculpé 
lors des faits délictueux relevés à sa charge, 
et que cette circonstance ne fait nullement 
apparaître que la détention ait cu un Carac- 
tère injustific. 

Signé: KR. LEcounT. 





Pétition n° 192 du 28 janvier 1949, — 
Mme Baudrv. détenue à la maison centrale 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), se déclare in- 
nocente. 

Cette pétition a été renvoyée le 25 jan- 
vier 1949 au ministre de la justice, sur le 
rapport fait par M. Barrachin, au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
Tèglement et des pétitions, 





Paris, le 8 avril 1949, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faïre parvenir, en 
retour, sous ce pli, la pétilion n° 192 adres. 
sée Le 23 janvier 1919 à l'Assemblée nationale 
par la nommée Baudry (Marie), détenue à la 
maison centrale de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

La pélilionnaire a été condamnée à dix ans 
de travaux forcés pour avoir dénoncé au 
mois de juin 1914 à la Gestapo divers résis. 
tants qui l'avaient arrêtée avec son concubin 
peu de temps auparavant en raison de son 
atitude germanophile, 

Elie accuse les époux Briaud d'être à l'ori- 
gine de sa condamnation: or, Celle-ci a été 
motivée par des faits de cellaboration étran- 
Der aux allégations présentées dans la re- 
quête. À 

Si la nommée Baudry (qui a reconnu pour 
la plus grande partie les faits ayant motivé 
sa condamnation) estime que le sieur Briaud 
l'a calomnieusement dénoncée, il lui appar. 
tient de saisir à ses risques et périls la furi- 
diction compétente. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération. 


Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: P. Janvier, 





Pétition n° 194 du 1° février 1949, — 
M. Devic, 2, allée du Cassieu, Castelnau- 
dary (Aude), menacé d'expulsion par son 
propriétaire, demande le maintien dans 
les iieux, 

Cette pétition à été renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre de la justice sur 
le rapport fait par M. Minjoz au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 30 mars 1949, 
Monsieur le président, 

Vous avez ben voulu me communiquer la 
pélilion n° 194 de M. Devic, 2, allée Cassieu, 
à Caslelnaudary (Aude), relative aux condi- 
tions d'exercice du droit de reprise d'un locul 
d'habitation. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la juridiction compétente m'apparaîit seule 
qualifiée pour apprécier, eu égard à la situa- 
tion de fait, si d'une part le propriétaire de 
l'appartement occupé par M. Devic est fondé 
à exercer son droit de reprise, conformément 
aux dispositions du chapitre II de la loi du 
er septembre 1948, et, par ailleurs, si celui-ci 
est susceptible de lui opposer à bon droit les 
dispositions de l'article 22 de ladile loi. 

Veu.llez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: R. LEcoURT. 


Pétition n° 198 du 9 février 1949. —- 
M. Georges Rocca, inspecteur principal des 
contributions indirectes, en retraite, 12, 
rue Casimir-Brenier, à Grenoble, s'élève 
contre le déclassement des inspecteurs 
principaux dans le cadre des régies finan- 
cières, 

Cette pétition a été renvoyée le 7 avril 
1949 à la commission des finances sur le 
rapport fait par M. Minjoz au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Décision de la commission des finances. 


La commission décide, sur le rapport de 
M. Barangé, de ‘ransmettre celte pétition à 
M. le ministre des flnances el des affaires 
économiques, 

_(Transmission au ministre des finances el 
des affaires économiques). 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 


LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3% MAI 1949 


a 


application des articles 94 à 97 du règlement.) 
LS Art. 94. . 
« Les uestions doivent être très sommaire- 
ment 1édigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nemn- 
iénent désignés, » 


Lee FRE rTERS Re ren Re ee 6,0 


Ant, 97. — Les questions écrites sont ju- 
plié es à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées, 

Les ministres ont toutefois la faculté de 
acclarer par écrit que l'intérêt pulfic leur in- 
terdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
ou ds réclament un délai supplémentaire pour 

sembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
Biuis, » 





QUESTION ORALE 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10479. — 31 mai 19:9, — M. Jules Castellani 
lemande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer les raisons pour lesquelles un adminis- 
trateur en ehef des colonies a été décoré de 
la Légion d'honneur, à titre militaire, alors, 
il & de notoriété publique, le 31 mars 4947 et 

s jours suivants — pendant la rebeilion de 
\. adagasc ar — non seulement il n’a pas porté 
ours à la population comme son devoir le 

“ommahdait, mais il s’est fait protéger par 

garde qui eut été plus utilement employée 
alieue, 





—-.$ @-$- 


QUESTIONS ÉCRITES 


ee 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10480. — 31 mai 1949 — M, Gérard Vée de- 
inande à M, le président du conseil quel élait 
à la dale du 4er janvier 199 l'effeclif des 
agents de tous grades, civils et militaires: 
fonctionnaires et agents titulaires, agents 
iuxiliaires, ouvriers et militaires de carrière 
rémunérés sur les fonds de l'Etat, en discrimi- 
nant les agents titulaires, les agents auxi- 
Gires et temporaires. 





RAVITAILLEMENT 


10481. —— 31 mai 1949. — M. doseph Denais 
mande à M. le pe du conseit (ravi- 
taillement) 'Ourqi loi la Franre inapo te d'Es- 
pigne de rhuile qui coûte 600 francs alors 
la Tunisie en possède des stocks considé- 
&wbles offerts aux bi, 2 x de 130 francs, 


ACRICULTURE 


10482. -— 51 nat 1959, — M. Maurice Fredet 
ande à M. le ministre de l'agriculture si 
‘gociant patenté peut être consid ‘ré 
mme personne morale et physique et peut 
citer à un organisme stockeur toutes ‘les 
uantités d'avoine et d’orge pour l'exercice 
le sa profession, étant entendu que toutes 
es laxes en vigueur son! perçues. 


me ne me 


10483. oi mai 1949 M. Emmanuel Tem- 
Pile c\pose à M. à ministre de l'agriculture: 
qu'un propriétaire a donné à bail, à ferme, 
ècrses part elle s de terre et ue la- super- 
‘ie de chaume de ces par cles est infé- 
mre à Ja  Supi rficie maximum fixée par 
Arrêts préfectoral pour bénéficier des disposi- 
ons de l'a tie le 20 de ford: nnance du #7 0c- 
bre 19% moœxlifiée par la loi du 13 avril 
1946; 2 que le preneur jouit en outre, d’une 
crange et d'une € curie, ‘jui demande si 
ite location est soutmni se ei statut du fer- 
age et, notamment, si elle donne au pre- 
ur le droit de préemption 


et 


| 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10484. — 31 mai 1249. — M, Maurice Rabier 
expose à M. le 2 des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que l'arlicle 32 
de la loi 48-1450 du 20 septembre 1948, por- 
tant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires dit, notamment, en son ar- 
ticle 32-V, 2 paragraphe : « Les enfants at- 
teints d’une infirmité incurable les mettant 
dans l'impossib ilité de gagner leur vie et en 
état d'être hospitalisé sont assimilés aux en- 
fants mineurs ». Il ]—ni demande si on exige 
que les deux conditions, celle de l’impossibi- 
lité de gagner sa vie et celle de Ja nécessité 
de l'hospitalisation soient rempliez, ou la pre- 
mière seulement pour que l'enfant majeur 
soit assimilé à un enfant mineur. 





DEFENSE NATIONALE 


10485. — 1 mai 1919 -— M. Jean Baylet cx- 
rose à M. le ministre de la détense nationale 
que la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%8, 
portant réforme du ré rime des pensions civi- 
les gt ruilitaires, spécifie en son article 36 que: 

Nonobstant la condi! ion FT ancienneté pl rÉvVie 
au paragraphe IE de l'article 32, ainsi qu'à 


l'article 37, et si le mariage antéri ur OU pos- 
térieur à l'activité a duré au moins six an- 


des, le droit à pension de veuve € st reconnu, 
lorsque le mari a obfenu ou pouvait obtenir 

au moment de son Jécès, ul > pension d’ an- 
‘lenneté, « L'entrée en jouis sance de la pen- 
éventuellement diff rée jusqu'à 


l'ép que où la veuve atteindra Fâge de cin- 
quante-cinq ans. » Il lui fait rérnarquer que 
es disposi ions concernent spé ialement le 





ve de$ fonctionnairs > oies, Inais que pa 
application de l'arüele : 37, 1 semble qu’elles 
soient ég alement app UC 3h S däl ux veuves sa 
militaires et 1 arins, C rutefois, l'article 37 pré- 

ons, il lui d mat de s Si 
la veuve d'un officier le carrière, mariée 
mr la mise à la retraite de son mari, et 
ayant à l'heure actuelle plus de six ans de 
ME ri age, aura droit, en cas de décès dudit of- 


" tme 4 ‘ - si £ "r'Iin ù à 
r retraité pour ancienneté de services, à 


10486. —— | Mai 1949. — M. Jacques Ven- 
droux deinarnde à M, le Le gr pod d'Etat aux 
forces armées (guerre) si des dispositions ont 
été prévues pou] le 


lablissement des per 
Miss ns agricoles 





EDUCATION NATIONALE 


10487. -— 2! mai 1919, — M. Robert Cham 
beiron :l:7nanle à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale quelles subi 1S { e 





rüées dans le département dés Vosges, « 
1935, au titre de l'éducation nalionele, de la 
H noee { d & Doris iLiX 1 LS it + 
[N L S ävé ll de 
. li. 
10488, — sl Mai 1919. — M, Eülmond Michelet 
appelle | lion 1 ministre de l'éducation 


nationale siN' l'importance de l'école de mé 





uerine et ae pharmacie de Limog s qui attire 
1 om ixX éludiants de la Haute-\ lue, de 
(re 1 et de la Corn ze, et insiste sur li 
e fait que le décret du 16 avril 4949 stipule 
jue 185 étudiants G9 4° et se année doivent a 
oinplir leur stage obligaloire dans une ville 
ü€ culté a 1 Q » ] de | exe 
t Jue l'école de médecine et de pharrna 
«! 4 linges l A PAS € ore été élevée 
xercice bien qu'étan 
candidat es à 1ne 
que de ce fait, le 
1 0 quen 18 
8 étudiants de ie et 
fl demande quelle 
= 1 + * ! & (1 
ns Î in xXirernmement } 
pour les étixdiante, e solution vant 
trouvée dans Ia transformation rapide de 
l'école de méderine pt 4e nt je « Limo 
: 4 î 
ges en école de plein exerciei si qu’et 
exprimé e vw #s qe: mb!4 ? 
eme 





n 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10489. — 31 mai 1919. — M. Maurice Bour. 
 ahrnrag Mage à M. le ministre des 
des affaires économiques le cas 
dus he un near ingénieur en chef bonoraire 
des ponts et chaussées, admis à la retraite au 
ler janvier 4%M48, marié deux mois après celte 
mise à dia retraite, venant à décéder après 
six ans de mariage ; et lui demande si l'arti- 
ele 36 de-la loi du % septembre 41948 sur 
les pensions civiles sera applicable à sa 
veuve, où si l'article 64 de ladite loi doit lui 
être apposé, 





10490. — 1 mai 1049, — M. Max Brusset de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires ues quel Cédommagement il 
compte offrir aux porteurs de titres de l’ems 
prunt international du plan Young, garantis 
par l'Etat, dont lies coupons n'ont pas été 
payés, ni les remboursements effectués depuis 
le mois de décembre 1939 et quelles sont Jes 


-Traisons pour lesquelles aucune disposition n'a 


encore été prises à cet effet, malgré les rés 
clamations nombreuses qui ont été faites à re 
sujet. auprès des pouvoirs publics, par des 
organismes qualifiés, telle l'association nati®%æ 
nalce des porteurs de valeurs mobiliè: 





10491. -- 1 rai 1M49 — M. Joseph Denals 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques queis 'bs'acles S'OPPOe 
sent à ce que des titres déclarés et validés 
à l'étrange _ À telles les valeurs néerlanda 5€ + 


| Meéockés en F 


10492. -— 31 mai 19:19 — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
aifaires économiques : à ne convient pas que 
les obligations délivrées aux actionnaires Sp9 
liés des entreprises aujourd'hui nationalisées 
soient assimilées aux obligations des compn- 
gnies de chemins de fer quant à l'adimiz 
sion en garantie d’avances à la Banque 
Fra 


10493. — 31 mai 1919. — M. Jean-Rayménd 
Guyon d'nande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i | adiministra- 
tion de l'enregistrement est fondée à refuse? 
à un redevable l'aimis sion de la preuve cet 





traire en se fondant sur le paragravhe ® de 
l'article 1%S du décret du Y décembre 1948 
pour l'évaluation des bles n nis 
d'une succes: ju” f forfaitairement 
à 10 p. 400 de l'ensemble des autres biens 
su ssuraux alors qu ét ibli- 
que, le cujus s'éta jours 113 
| » in : nn médio 1-d Je 
1 <iln "1 de fortune et | leur da 
NE] not 1 élé, 4 nent de 
minuée pär les dommages, jamais rérarés, 
les tr j occupation. Il i fait observer 
q ca 1 rijourenus le l'administras 
tion d Ï suivie, el! il irait à faire 
SU bor d éSatat bataire a = 
jetti au tarif maximum (70 p. 400 + 25 p, 109 
= N7,5 p. 400) des droits sur un tarif inexis 
tant, lesque's, s'ajoutant à certaines rharges 
non réductibles fiscalement (frais de dernière 


maladie supérieurs à 20.000 F, frais d'oheè 





[ue de Û ment, en possession, 
UN Tes ( ‘ haritables hiv't fit} “qui 

11414 1 : ut L pit i1Le 

10494. — 5! nai 1949. M. Augustin Law 
rent exo: M. le ministre des finances ei 
des Lara e. Re N Ù preneur 
la 13510 - 11SÉ )] | Ave outinte 
nistra 1 )n él 
pno »S er (2e 
{al: qu'aux ui est 
formellern: iu:ung 
mare! 1 
fui est \, que 
le nden par l'axe 
m 1 cirat tal I - , pa et 414 
phone: nt férieures au taux normal. & 
lui 4 d *e transpor r est pasdble 
(4,50 p. 109) assise sur le produit des rému- 
nér \ lé ! versées par les postes, télécraphes 

4] ] LA fx 
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10495. —- 1 nai 1910, — M. Guy Petit 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que des agents de lad- 
ministration des contributions directes, 
chargés de procéder à la liquidation du pré- 
läverment temporaire sur les excédenis de bé- 


néfices, exercent une pression sur les contri- 


buables pour les amener à se désister de 
leurs demandes de dégrèvement, Tes mc- 
naces de vérification âpprofondie sont exer- 


cées pour le cas où le contribuable n'optermn- 
pérerait pas. Il demande si de telles pratiques 
résultent d'instructions de ses services ét, 


däns l'affrmative, s'il n’y aurait pas lieu de 
rev * à une plus saine conception des obü 
ga! G ügents d régies financières. 





10496. ot rai 1949, M. Emmanuel Tem- 
ple exyoce à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que les hanques na- 
tionalisées prélèvent, au moment du paye- 
raent des coupons, des sommes variables avec 
l'établis ernent, même Jorsqu'il s'agit de cout- 


pes de paris concernant une entreprise ha 


JOnAS ] r lesquelles une annonce ‘offi 
cielle a précisé que ce payement s'effeetue- 
Jait sans frais; et lui demande: 1° quelles 


sant les instructions pré ises qui ont été do |- 
né à ces banques nationalisées au sujet 


des rclenues à cifecltuer ; 29 si ce prélève- 
ment variable suivant les banques natio 
palisées ou Jeur succursale;.80 si ce prélève- 


Vement est régulier Jorsqu'une note ofticieli 
ne dans la presse spécialisée a précisé que 
0 } t de-certaines catégories de eou 


pous serait eflecluce sans frais. 





FRANCE D'GSTRE-MER 


40497, — 1 mai 1919 — M, Ouezzin Couli- 
baiy dernande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel est le Lombre de postes de 
professeurs d'histoire ct géographie à pour- 
Soir actuellement dans l'enseignement du 
second degré en Afrique occidentale fran 
guise 


10498, Sl mai 1949 M. Ouezzin Couli- 
baly dermunde à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le Gouver- 
nement, par décret du 8 avril 494, n'a pas 
€ru devoir approuver la délibération n° 4-48 
du 2? novembre 1 conseil général de Ja 
Cûle d'ivoire modifiant les règles d'assiette 
de \ contribution des proprictés uon bâbes, 


1918 d 





16199, 01 mai 1949 M. Ouezzin Couli- 
baly dernande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer pour queiles raisons Houver 
n nil devoir [ décret du 416 avril 
du: i 1 4 bératic 24-18 du 22 n9 
véinbr {9:S Qu co l général dé a: Cote 
d'ivoi ustituant une levance sur les mer- 
LE | \ lt) icrs € HiACS 





10500. 1 n 1919 M. Ouezzin Couii- 
baly dou \ M. le ministre de la France 
d'ouire-mer |: quelles raisons le Go! e 
net ‘i devoir, par décret du 13 ax 
do: f Le sito at à ( (70: 
dy: iQ e £ i u à 
2x { \ Ù 6e Sa d 
t 5 \ Gispt j'in 
| Æl [1 ] at { Li 
f s et 4 1 { 
fu | 

10591. | \ 1959 M. Roger Duveau 
CA â M, je ministre de la France 
d'outre-mer le noribre 4 vovages Madagas 
(4 Fra pendant innées 1916 
et ! i ivils: b) sur avions 
} 1 , par les.n bres du Cabinet civil 
€ du ouissariat "de Mada- 
$ à ÿ ] fan & le montant 
ê ] VOULU S et l'i ns 
Le « O1 H S 

10502 LL 194 M. Mamadou 


Konate ven M. le ministre de la 


France d'outre-mer: ! if ur 
b: “Dakar à été 


| 











remis à la disposition du ministère de la 
France d'outre-mer pat le haut commissaire, 
gouverneur général de: l'Afrique occidentale 
française; 2% dans quelles conditions: maté- 
riclles s’est opéré le départ, le dimanche 
20 février 1949, de ce professeur, et en vertu 
de quelles dispositions légales ou. réglemen- 
tuires il a été ainsi procédé; 39 si ce profes- 
seur à été soumis à lPexamen d'un conseil de 
santé avant son rapatriement, en plein hiver, 
et, dans la négative, pour quelles raisons: 
4o si le résident général au Maroc est compé- 
tent pour délivrer un ordre de mission à un 
fonctionnaire relevant du haut commissaire 
de l'Afrique occidentale française et, dans le 
cas parliculier dans quelles conditions et en 
vertu de quels textes a été délivré un tel 
ondre; 5° à combien se sont élevés les frais 
de transport de ce fonctionnaire: a) de 
Dakar-Yoff à -Sale par avion mililaire Spé- 
cialement frêté pour Ja circonstance; b) de 
Sale à Orly; 6° à quels budgets ils ont été 
iinputés, et sur: quelles  justifications; 
7° comment à ét6 assuré le remplacement de 
ce professeur dans les classes d'examen du 
lycée Van-Vollenhoven où il enseignait; 
8o quels sont les titres de ses remplaçants 
et les cours dont ils sont actuellement Char- 





10503. — 1 mai 19:9, — M. Mamadou 
Konate &xposc à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le projet de statut des fonc- 
tionnaires de l'Afrique occidentale française 
élaboré par la commission des réformes ad- 
ministratives en 1946 a été renvoyé pour avis 
aux syndicafs de fonctionnaires de l'A. 0. F. 
avec des modifications (notamment remanic- 
ment de l’article 41 et de l’arliclé TS nouveau) 
reproduisant presque intégralement des dispo- 
Silions de la loi du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fonctionnaires (l'article 78 
du projet des statuts reproduit les articles 14 à 
7% de la loi). Il lui demande: pour quels 
Inotifs son ministère, s’il à jugé nécessaire 
de reprendre certaines dispositions du statut 
des fonctionnaires Imétropolitains, n'a repris 
ancune des dispositions prévoyant l'institution 
des commissions paritaires administratives et 
leur intervention en matière de recrutement, 
avancement, discipline, etc. 





10504 


exon0se 


1 Inai 1949, — M, Mamadou Konate 
à M. le ministre de la France d'outre. 
mer que la commission des réformes admi- 
nistratives de l'Afrique occidentale française, 
dans son projet de siftnt des fonctionnaires 
élaboré en 1%4%6 avait prévu l'institution d'un 
‘adre fédérai groupant tous les fonctionnaires 

ine incime spécialité sans distinction d'ori- 
sine, Il Jui demande pour quels motifs 60on 
ininisière a cru devoir, dans Le projet soumis 
lin {1% à l'interssyndicat des fonctionnaires 
africains de l'A. 0. F., rejeter le principe du 





cadre fédéral demandé unanimement par les 
syndicats de fonctionnaires africains, et main- 
tenir l'organisation actuelle en cadres fédéraux 
et loca 

10505. ol inai 1919, — M, Mamadou Konate 
expose à M, le ministre de la France d’outre. 
mer { le règlement du certificat d'aptitude 
pédagogique .institné en Afrique occidentale 

nçaise par arrêté n° 515/IP du 12 avril 448 
irtvoit que jes anciens élèves des écoles nor- 


males et les candidats titwiaires du D. A. P 


eront dispensés des épreuves écrites; que 
les ép ves pratiques et orales prévues pa 
Ce rt ment sont exactement les mêmes que 


celles de l'examen dit D. A, P.: que les insti- 





tuteurs titulaires du D, À, P, devront donc, 
pour obtenir le G. A, P. et être intégrés dans 
le dre supérieur, subir une seconde fois les 
rnèrmes épreuves qu'ils ont déjà subies avec 
S Ês ur l'obtention du D. A.P, Ni lui de 
mande pourquoi, «ans «ces conéitions, le 
D, A. P, n'est pas purament et simplement 
assimilé au OC, A. P. nouvellement créé et 
ses litulaires intégrés sans nouvel examen 
dans 1 dre commun eupérieur. 

10506, -- 1 mai 1919. — M, Mamadou Konate 
expos à M. le ministre de la France C'outre. 
mer qu'une cominission paritaire indiciaire 


s'est réunie à Dakar, en 1948, pour faire des 
propositions sur le reciassement indiciaire des 
[G1 l Afrique | 


\aires d’ occidentales fran- 





Çaise; que le recteur directeur général de 
l'enseignement en A. O. F., consulté par à 
cominission, à fait savoir qu'il y avait équi. 
valence. entre le. C..E P. E. décerné en 
A. ©, F. et celui décerné dans la métropole 
Il lui demande: 1° r quels motifs les rc: 
présentants de TY'administration dans cette 
cominission, y compris le président ayant voix 
prépondérante, ont refusé d’attribuer aux 
fonctionnaires africains titulaires du certiticat 
d'études primaires un indice Correspondant à 
l'indice affecté, dans l'échelle métropolitaine, 
aux fonctionnaires titulaires du même cerli. 
ficat; 2° quelle est la position qu'il entenj 
adopter sur ce problème parliculer, 





10507. — 21 mai 1949, — M. Mamadou Konate 
äcmande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1e en vertu de quels textes à 
été interdit, par simple décision du délégué 
du gouverneur du Sénégal, le meeling syndi 
cal prévu le 17 février 1919 sur une propriété 
privée; % quelles dispositions il sè propose 
de prendre pour faire assurer le respect de la 
loi du 30 juin 1881 applicabk en Afrique occi- 
dentale française. 


_— eu 


10508. — 21 mai 1919. — M. Mamadou Ko. 
nate rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° que l’Assemblée nationale, 
dans sa séance. du 6-août 1947, a. invité le 
Gouvernement à « créer outre-mer, pour cha- 

ue administration ou service, à côté du ca- 
dre général, un cadre commun unique par 
territoire et, pour FAfrique occidentale fran- 
caise et l'Afrique équatoriale française, par 
groupe de territoires, cadre où, dans l'élablis- 
sement des traitements, suppléments et in- 
demnités, sera supprimée toute distinction 
raciale ou religieuse »; 2° que. le projet de 
statut des fonctionnaires d’A., O0. F. soumis 
par son ministère à l'avis des syndicats inté- 
ressés, fin 1938, prévoit, contrairement au pro- 
jet établi antérieurement par ia commission 
des réformes administratives de l'A; O. EF, le 
maintien des cadres actuels, fédéraux et lo- 
caux; 3° que le projet de reclassement indi- 
ciaire établi par la commission paritaire indi- 
ciaire, conformément aux dispositions de la 
circulaire ministérielle portant sur le reclasse- 
ment de la fonction publique outre-mer, pré- 
voit deux échelles distinctes: une pour le ca- 
dre commun supérieur, qui comprend tous 
les fonctionnaires européens et quelques afri- 
cains, l’autre pour le cadre commun secon- 
daire et les cadres locaux, qui comprennent 
uniquement des fonctionnaires autochtones. 
Les fonclionnaires de ces derniers cadres de- 
vront justifier du diplôme des écoles normales 
ou de la prernière partie du baccalauréat, plus 
examen pour être classés à I’ « indice de 1K- 
férence », tandis que les fonctionnaires m- 
tropolitains du cadre commun supérieur, dont 
certaines catégories sont recrutées au titre 
des emplois réservés et comportent des fonc 
tionnaires qui ne pourraient justifier même 
ia possession du GC. E. P. E., sont classés au 
tomatiquement à cet « indice de mférence 
ou an dessus, 11 lui demande pour quels mo 
üfs il a cru devoir appliquer en matière d’or 
ganisation administrative et de reclassement 
indiciaire en A, O. F., une politique cntière- 
ment contraire aux principes fixés dans 
résolution votée le S août 1917 par l'Asseni- 
ble nationale 


LIDUSTRIE ET COMMERCE 


10509, — 51 mai 1949 — M, Fernand Cheva- 
lier signale à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que le décret prévu à l’articie 21 
du décret ne 47-1535 du 14 ‘août 1947 concer 
nant Ia nationalisation partielle des entre: 
prises de gaz et d'électricité, paru le 8 octobre 
1948 sous le n° 48-1580 nc s applique, pour ce: 
cntreprises, que si elles n’ont pas la form 
de société et que rien n'a été encore prévi 
pour celles qui ont La forme de société. Il 
demande si une solution rapide sera apm 
tée à cette question. 





10510. — 1 mai 1919, —- M, René Pleven 
demande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce queis motifs empéchent le retour 
à la liberté du marché des pnéumatique: 
considérant les chiffres qui ont été récen 
uns publiés sur-limportance de la produc 
ion 


ne em 
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10511. — 31 mai 1949, — M, Guy Petit expose 
a M. le ministre de l'intérieur que le maire 
et les adjoints ne pouvant siéger-en perma- 
pence, LUSRgS de la grifle s’est considérable- 
ment répandu dans les mairies, de sorte 
qu'elle’ y est couramment utilisée pour la lé- 
galisation des Signatures, la certification des 
copies conformes et la délivrance des bulle- 
‘ins d'état civii et autres pièces administra- 
tives. Cette pratique aboutit en fait à des 
abus inévitables. Elle ne permet pas la re- 
cherche des dr rer en cas d’erreur 
ou de faux et, de pus, elle ne garantit nul- 
jement l'authenticité des documents ainsi dé- 
livrés aux administrés. Il lui demande: 1° si 
le maire peut, en l'absence de ses adjoints et 
vu l'urgence, donner délégation de signature 
au secrétaire général de la mairie, pour la 
délivrance des diverses pièces susénoncées et, 
dans l’affirmative, en vertu de quels textes, 
et s’ii peut faire assermenter, à cet effet, le 
secrétaire général de la mairie devant le juge 
ue paix, 





JUSTICE 


10512. — 31 mai 1949. — M, Louis Cheval- 
lier cXpose à M. le ministre de la justice le 
cas de deux époux âgés qui ont l'intention 
de faire donation, à titre de partage anticipé 
à leurs enfants et petits-enfants de plusieurs 
biens ruraux, pour cinq enfants survivants 
ei trois petits-enfants représentant un sixième 
enfant décédé; parmi les petits-enfants se 
irouve une femme mariée, divorcée, elle- 
mème mère d’un enfant légitime, Jadite 
femme actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus, condamnée par arrêt de la 
cour de justice, par contumace du 11 juillet 
118, à la peine de mort, à l’indignité nalio- 
nale et à la confiscation de ses biens; et lui 
demande si cette donation-partage est pos- 
sible, sauf à faire concourir l’administration 
Jde l'enregistrement à la donation-partage, en 
qualité de séquestre de l'administration des 
biens de la contumax, le délai de £inq ans 
n'étant pas expiré, à compter de l'exécution 
$ dr cffigie, 





10513. — 21 mai 1949. — M, Jean Médecin 
rippelle à M. le ministre de la justice que 
l'article 40 de la loi du 1 septembre 1948 
Signale que, lorsque le locataire est économi- 
quement faible, ou bien qu'il a des ressources 
intérieures au salaire de base, les majorations 
fixées en matière de loyer ne seront exigibles 
qu’à partir du moment où les allocations 
compensatrices auront été versées en sa 
faveur; et Jui demande s’il n’est pas dans 
son intention de publier d'urgence une cireu- 
aire d’application indiquant notamment les 
hustifications que les intéressés doivent pré- 
senter en vue de profiter des avantages pré- 
vus par la loi. : 


———— ne ne 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10514. -— 31 mai 1949. — M. Joseph Denais 
male à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme: 1° s’il est licite d’aff- 
‘hCr à la porte des immeubles la liste des 
‘ppartements « à échanger », comme naguère 
on affichait les appartements « à louer »; 
« s’il jugerait opportun de généraliser cette 
praiique, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10545, — 31 mai 1919. — M. Pierre Chevallier 
appelle à M. le ministre du travail et de la 
Securité sociale que les pensions et majora- 
‘ons pour enfants sont versées tous les trois 
mois et lui signale comhien Il est difficile 
jour une mère de famlile d'éiablir son hudget 
farnilial pour trois mois. Il lui demande s’il 
‘omple prendre des dispositions pour que 
ces indemnités puissent. être réglées men- 
suellement. 





10516. — A1 mal 1949, — M, doseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s’il n’estime pas qu’il 
ÿ aurait lieu de donner des directives précises 





et détaillées aux commissions cantonales et 
départementales sur les conditions moyen- 
pant ee gr l'allocation temporaire aux 
vieux doit être accordée ou maintenue, de 
façon à éviter les légitimes récriminations de 
vieillards qui se plaignent de ce que J'allo 
catuion leur a été re'usée ou retirée, alors 
que d’autres, plus aisés qu'eux, la perçoivent 


10517. — 31 mai 1919, — M. dooseph Dénais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il ne juge pas opportun de 
faire fixer ne varietur le taux de rembourse. 
ment des eonsultations médicales pour éviter 
aux malades l’ahurissement que leur cause 
le remboursement d’une C3 à quatre cent 
trente-deux francs en octobre et à cinq cent 
quatre francs en novembre, 


+ ee 


10518. -— 31 mai 1919, — M. Edmond Mi- 
chelet expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le calcul des çoti- 
sations des travailleurs indépendants et em- 
ployeurs étant fondé sur les déclarations des 
revenus des intéressés, la caisse centra'e 
d'allocations familiales de la région pa- 
risienne demande à chaque allocataire de 
préciser le montant des déclarations d’im- 
pôts sur le revenu souscrit au titre de 
1947 et au titre de 1948; que ces pres- 
criptions s'appliquent à tout gérant asso- 
cié majoritaire d'une société à responsabilité 
limitée cotisant à la sécurité sociale; que, 
dans la loi française, rien ne s'oppose à ce 
qu’une même personne soit gérante associée 
majoritaire de plusieurs entreprises et que, 
dans ce cas, ces personnes se trouveront jm- 
posées deux ou plusieurs fois alors qu’elles 
n'ont deposé qu’une seu'e et même déclara- 
tion pour tous leurs revenus, queile que soit 
leur origine. 1} lui demande de lui fixer l'in- 
terprétaiion de ses services en matière d’ap- 
plication des arrêtés divers fixant les moda- 
lités de calcul des cotisations pour cette ca- 
tégorie de prestataires. . 





10519. — 31 mai 1919. — M. Jean Soiinhac 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° pourquoi le décret ten- 
dant à modifier l’article 23 du décret du 10 dé- 
cembre 1916 n'est pas encore signé; 2° quels 
sont les ministres dont la signature est 
exigée. 





10520. —- 21 mai 1949. — M. Jacques Ven- 
droux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un artisan bour 
relier, âgé de 60 ans, exerçant seul sa pro- 
fession, et dont l'activité est des plus réduite, 
est tenu de continuer ses versements à la 
vTaisse des allocations familiales et, dans l'af- 
flrmative, s’il existe un âge limite au delà 
duquel il peut prétendre à l'exonération de 
cette charge. 





10521. — 31 mai 1919. — M. Jacques Ven- 
droux demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s’il est exact que 
‘es ouvriers marocains titulaires d’un contrat 
de 18 mois pour le travail dans les mines 
métropolitaines soient privés du droit aux al- 
locations farniliales, alors que les mineurs ita- 
liens peuvent y prétendre,’ vraisembiablement 
dans le cadre d’un accord de réciprocité; 
20 dans l’affirmative, les mesures qu'il compte 
prendre pour faire cesser une inégalité aussi 
manifestement choguante. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10522. — 31 mal 1919. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pourquoi cer- 
tains matériels sont commandés à l'étranger 
alors que, dans Le dernier rapport de la chaï- 
bre syndicale de la construction et de la répa- 
ration du matériel roulant de chemin de fer 
25 avril 1949), H est.affirmé: « nos entre- 
prises telles qu'elles sont peuvent livrer dans 
leur année 600 locomätives, 1.090 voitures ou 
automotrices, 23.090 wagons. » 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU, CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


8714, — M. Bernard Paumier demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence d'u 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) quel est actuellement l'âge de ja 
retraite pour les diverses catégories de fonc- 
tionnaires et plus spécitiement pour les insti- 
tuteurs (hommes et femmes), (Question du 
20 janvier 1949.) 


Réponse. — MN convient de distinguer entra 
Ja « limite d'âge » qui est pour un fonciion- 
naire l’âge au delà duquel il ne peut plus 
être maintenu en service (celte limite est 
fonction principaiement de l'emploi occupé 
et, accessoirement, soit de la situation de 
famille, soit de certaines conditions au regard 
de l'acquisition du droit à pension) et « l'âge 
d'admission à la retraite » qui est cui que 
doit atteindre le fonctionnaire pour pouvoir 
obtenir, sur sa demande, une pension propor- 
tionnelle ou d'ancienneté (sous réserve de 
remplir, d'autre part, la condition de durée 
de service exigée par la bi; pour la pension 
d'ancienne!té: trente ans ou vingt-cinq ans 
selon le cas). L — Le texte qui fixe actuel- 
lement la :imite d'âge des fonctionnaires civils 
de l'Etat est l'article 21 de la loi du 8 août 
19:17: jusqu'au 15 février 1952, date normale 
de la cessation de ses effets, ce texte subsii'ue 
à ja limite d’âge aflérenlte à l'emploi occupé, 
qui est pour les instituteurs de cinquante- 
cinq ans, une limite d'âge personnelle à cha- 
qüe fonctionnaire. Cette disposition a pour 
effet de faire varier la limite d'âge des insti- 
tuteurs et institutrices entre cinquante-cinq 
et cinquante-huit ans, La loi a prévu en faveur 
de certains fonclionnaires: d’une part, un re- 
cul de la limite d’âge: artic:e 4, alinéa fer 
de la loi du 13 soût 1936 (fonctionnaire qui, 
au moment où ils atteignent la limite d'age 
normale, ont encore un ou plusieurs enfants 
à charge); articie 4, alinéa 2, de la Hi du 
18 août 1936: (fonctionnaires qui, au moment 
où ils atteignaient leur cinquantième année, 
étaient pères — ou mères — d'au moins 
trois enfants vivants): article 13 de ï:a io 
du 27 février 1948 (fonctionnaires ascendants 
d’un ou de piusieurs enfants morts pour la 
France) ; d'autre part, une prolongation d'ace 
tivité :- article 16 de la loi du 14 septembre 
1948 (fontcionnaires victimes du « gouverne 
ment de Vichy »}; aritele 47 de la li du 
14 septembre 1938 (fonctionnaires entrés tar- 
divement dans l'administration); enfiñ, arti- 
cle 2 àu décret du 18 décembre 1948 
tionnaires réunissant les conditions intellec- 
tuelles et physiques pour continuer l’exercico 
de leurs fonctions). IL — L'âge d'ouverture 
du droit à pension est acquis à soixan'e ans 
d'êige ou à cinquante-cinq ans seulement pour 
les fonctionnaires qui ont passé au moins 
quinze ans dans la partie active: ce dernier 
cas est en général celui des instituteurs et 
institutrices. Toutefois, cette condition 
n’est pas absolue. La loi a prévu: d’une part, 
une dispense de la condition d'âge: articles 
25 et 26 de la loi du 20 septembre 198 (mis 
à la retraite pour invalidité), article 6, para 
graphe 3, et article 24 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 (femmes fonctionnaires mariées 
ou mères de famille comptant au moins 
quinze années de services effectifs); d’auire 
part, des abaissements du minimum d'âge 
exigé: article 6, paragraphe II, 19 (fonction- 
naires anciens combattants); article 6, para- 
graphe II, 20 (fonctionnaires restés à leurs 
postes pendant l'occupation ennemie) ; erticle 
1, premier alinéa {fonctionnaires coloniaux); 
article 7, deuxième alinéa (fonctionnaires titu- 
laires de services aériens}; article 7, troisième 
alinéa (femmes fonctionnaires: l’âge exigé est 
réduit d’un an pour chacun des enfants 
qu'elles ont eu) ; loi du 22 mars 1938 et article 
20 de la loi du 30 juin 1930 (fonctionnaires 
invalides de guerre). L'abaissement du mini 
mum d'âge exigé constitue, en faveur des 
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(2 onnair intéressés, une disposition 1 tions en relard. (Question du 16 décembre | financer l'ensernble des prestations. En ce qut 
avantageuse dont ils peuvent demander le bé- | 4948.) concerne l’anmée 4949, les rentrées du fonds 
VA g Pen \ + te imoncée Fa : 1 # 2. i i œ i 
néfice, mais qui ne peut leur être imposée Réponse. — 4° Les terrains laissés en friche | national de solidarité agricole ont permis au 

€ ll ee 


9227. — M. dean-Paul David oxpuse à M. Île 
secrétaire d'Etat à fa présidence du conseil 
(fon :tion pubiique et réforme administrative) 


que 1 crade d'administrateur civil de 2e cla 
& « considéré, à la création d e caädi 
co! équis ent à cenn «de chet de bur | 
d dministrations centrak Ss, qu l'indice 
maximum de reclassement de l'administrateur 
ci de % classe a été fixé à 925, alors que 


}< J el de burs 1U horz cla © P Tr CA 


APT. + 
t { 
uit dvanitl 


la suerre 1959-1945 le même traitement qui 
le professeur agrégé du cadre de Paris et 
que, pour conserver celte parité, l’adminis- 
tr civil de 2e c] devrait bénéficier de 
l'i 620 e pour arriver à cet indice, 
L'ad nistrateur civi doit franchir la premiere 
classe et Etre promu à la classe exceptionnelle 
et justifier, pour cela d’une ancienneté de 
services plus grande que celle qui était r 

quise pour arriver avant guerre au grade dé 
chef de bureau hors classe (vingt-deux années 
au lieu de dix-huit); que, d'une manière gé- 
nérale, les cadres supérieurs des administra- 


tions central { 
souvent arbitraire de 
nouveau caure, 


apportait un 


t été déclassées par le jeu 

l'intégration dans un 

dont la seule appellation leur 

satisfaction longtemps atlendue ; 

1945 l'effectif 
+ 





et dernande : 1° quel était en 
total de us-chefs et chefs de bureau titu- 
Ja en fi ns dans les administrations 
centrales: 2e quel est en comparaisi pour 
chaque administration centrale, l'effectif a 
tu les administrateurs civils de 2°, 2 et 
dr isse et de la classe exceptionnelk 
x elles & les me que le Gouver 
ne! t comple prendre, pour rendre à la 
ca e d'agents dont il s'agit, le rang qu'ils 
a ‘ent vant guerre dar la hiérarci ces 
fonctions publiques et, plus particulièrement, 
po eur permette d'accéder, dans nên 
délai qu'autrefois, au traitement ma m de 
leur emploi, {Question du 22 février 

Reponse. Aux termes du décret du 9 
to! 194: Ï administrateurs civil 
peux nt, en ef {, accé r à a cla : ex 
tionuneile avant 22 ans de services, alors € 
les fonctionnaires des anciens cadrt d'ags nts 
sup urs alleignaient le plafond de leur 
grade après 18 ans. Toutefois, il convient de 
noter qu'il s'agit, en l'occurrence, de condi- 
tions théoriques et que l'accès aux différents 
grailes de la carrière était fonction non seule- 
nent de l'anciennelé, mais encore des vacan- 


ces existant dans les grades supérieu 
aerrmore Condtuon avait, 
de ralentir sensiblement 
les anciens cadres. La réi 


, cette 
en fait, pour résultat 
l'avancement dans 
rime du 9 octo 





a permis de pallier, an moins én partie, cet 
inconvénient en élablissant la différence du 
grañe et de l'emploi et en ne subordonnant 
pe à l'exercice de fonctions d direction 
acces aux grades supérieurs. De pius, li 
nouveau statut des administrateurs civils, dont 
la publication doit avoir lieu incessamment 
prévoit un ässouplis ment des aiti 
d'avancem et un aménagement plus favo- 
ra! d l le di différé s emplois 
da ( S cCaurt a aa sitratet 
civil 
AGRICULTURE 

8358, M. Gaston Julian sigrale à M, le 
ministre de l'agriculture que dar certaines 
con ines « haute Imontagri 1: pm | 
contrôle di SUJOUUIS aux co ions de la 
cai des allocatior familiales gricoles 
ayant été fait seulement au cours de Fau 
tomne 1946, et ayant relevé que les vrovrié- 
taires de domaines aux trois quarts incultes, 
dont le revenu cadastral est en JhOvV4 e de 
55 francs pour 10 hectares, n'aveisni pas fait 
de déclarati n, la caisse des attocati fa- 
miliales agricoles des Hautes-Aln adressé 
à es propri res des noles réci init Les 
cot ti 15 à ICrces 1! IU { 140 lui G 
mm je: 4 Si la cotisation est exivil môénmi 
Si les propri sont i té et & 0 e me 
2 d l'a raati la ca u le droit 
ac la jusqu'à | { € coti 








depuis plusieurs années et ne procurant au- 
cun revenu ne sont pas à relenir dans la dé- 
termination de l'assiette des cotisations d’al- 
locations farnilinles agricoles, 2° dans la me- 
suré où, dans le cas particulier signalé, il 
s'agit effectivement de terres incultes ou aban- 
données, il ne peut étre question d'un rap- 
pel de cotisations, I est signalé qu'aucun 
texte ne prévoyant pour les colisations dues 
aux caisses rautuelles d'allocations familiales 
agricoles une prescription spéciale, la caisse 

e à réclamer l'exécution des obliga- 
tions du débiteur dans les délais du droit com- 





9204, -- M, le oolonel Fétix expose à M, Île 
ministre de l'agriculture que la circulaire 
no 401 ASE/1 du 27 noverabre 19148 prévoit 
que l'allocation spéciale versée aux funibes 
ayant au moins deux enfants en complérnent 
des allocations familiales, ne sera pas attri- 
buée aux ouvriers agricoles; lui fait remar- 
quer que ces derniers sont déjà désavantagés 
dans le calcul des allocations farailiales, et 
lui dernande s'il ne compte pas pallier à cette 
anomalie. (Question du 10 Février 1919.) 

Réponse. — Contrairement à ce que sem- 
ser l'honorable parlementaire, Ia pa- 
matière de prestations familiales pro- 
prernent dites, est absolue entre le régime 
agricole d’une part et le régime du commerce 
et de l’industrie, d'autre part. Cette parité a, 
en effet, été rétablie par la loi du 31 décem- 
bre 1947 portant relèvement des prestations 
farniliales, Quant aux indemnités familiales 
de 650 et de 4.000 francs, elles sont une des 
formes de l'augmentation de salaire qui a été 

lée aux ouvriers en automne dernier en 

raêr ternps que la prime horaire uniforme 
ct la raise à la charge des employeurs de 
mpôt céduiaire sur les salaires, Bien que 
versées par les caisses d'allocations familiales, 


ces indemnités gardent le caractère de cora- 
pensation accordée aux chargés de famille 
pour lesquels la suppression de impôt sur 


les salaires représentait, en raison des abat- 


dont ils hénéficiaient, un avantage 
rnoindre que pour les célibataires. Or, en rai- 
on de la hiérarchie réduite des catégories 
d'emplois agricoles, la plupart des salariés 
gricoles n'était pas assujettie à l'impôt cédu- 
üre sur les salaires. Jusqu'à présent seuls les 
personne es icolcs (caisses 
de crédit et de mutualilé, coopératives) ont été 
admis au bénéfice des indemnilés de 650 et de 
l francs per décret ne 1740 du 12 novembre 
1918. L'octroi de ces indemnités à l’ensemble 
des salariés agricoles représenterail un accrois- 
sement de dépenses de 4.500 milions par an. 


OT£EGINSIICS Aagel 


Letlle Mmesur est conditionnée par les res- 
sources dont disposeront les caisses d’alloca- 
t s farniliales agricoles. 

. 





9381. M. Henri Lacaze «x]0°c à M, le mi- 
nistre de l’agriculture que la caisse rautuelle 
d’allocations familiales du Tarn-et- 

e 


Garon n’a; au 9 févr r 41949. recu que Or 
ruillions sur les 65 millions que l'Etat devait 
lui verser: qu'en outre, au cours des % et 
‘e trimestres de 1948, elle a dû attendre des 
mois les versements de l'Etat et méme con- 
tracter un emprunt de 2% miliions à la 





de crédit agricole. pour règler les prestat 
qui Jui incomhaient; et lui demande les rai- 





qui peur expliquer et légitimer de 

bles retards. (Question du 4 mars 1949.) 

Re ju — Des difficultés de financement 

Cr effet, été rencontrées au çours de 

1948, noterament pour le second se- 

lu fait de l'augmentation, à dater du 

{ l bre, du laire pris pour ‘base de 

calcul es presiatio amiliales payables aux 

salariés agricoles sans q des ressources 
el dantes aient été 


ir autant vo- 
projet de loi portant 
nnexe des prestations 
i #e budget 
{ l'ayant pu étre voté 
l’exerci considéré, Cependant, F'Etat 
est eflorcé de compenser l'accroissement es 





xetion de € 
I 
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l ges et c'est ainsi qu'au cours de l'année 
RU, ( va dr récor i » cont 41 

jo les cés ( Trésor qui se sont éle 
vées à 9 milliards 100 millions ont permis de 





cours du 4 trimestre d'assurer les avances 
nécessaires à la couverture totale des presta- 
tions à servir. 





9547. — M, Jacques Bardoux rappelle à M, le 
ministre de l’agriculture que dans un passé 
récent, d'Etat aecordait aux petits proprié- 
taires ruraux des subventions pour les aider 
à améliorer leurs immeubles ruraux, et lui 
dcrnande: 4°) à quelle date, et par quel dé- 
cret, l'octroi de ces subventions a été, sinon, 
supprimé, du moins suspendu; 2°) s’il n'en- 
visoge pas, dans un avenir prochain, de réta- 
blir celte participation de Etat à l'arnéliora- 
tion de l'habital rural. (Question du 22 mars 
1949.) 

Réponse, — L'aide de lElat aux exploitants 
ruraux pour la restauration de l'habitat rural 
est prévue par la loi du 21 novembre 1940 
qui permet l'attribution d’une subvention 
d'un maximum de 25.000 francs par -exploi- 
tation. Aucune décision d’abrogation ou de 
suspension n'est intervenue pour ce texte qui 
reste toujours en vigueur. Néanmoins il n’a 
pas élé possible d'appliquer ses dispositions en 
raison du manque de crédits budgétaires, Ce- 
pendant, grâce aux ressources complémentai- 
res qui seront mises en 1949 à la disposition 
de la caisse nationale de crédit agricole par 
le fonds national de modernisation et d’équi- 
pement, un volume de prêts plus important 
sera vraisemblablement consenti pour la cons- 
truction de silos-cuves, de fumières, de ci- 
ternes à purin, de logements pour ouvriers 
agricoles et pour l'aménagement d’étables. 





9784, — M. Pierre duly expose à M. le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
pour bénéficier de la majoration de la rente 
du travail basée sur un salaire de 90.000 
ancs, l'article 14 de la loi du 7 septembre 
1918 prévoyait qu'un décret, rendu sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture, du -minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, déterminerail les modalités d’applica- 
te loi. Ce retard met certains infir. 
mes dans une situation extrêmement difficile, 
Il demande quand sera pris le décret d’appli- 
cation en question et les raisons de ce re- 
tard. (Qrlestion du 5 avril 4949.) 

Deuxième réponse, — Le décret ne 49-64 
du ?8 avNl 4049 Œfferminant les modalités 
d'application de la loi du 7 septembre 4938 
portant maforation des indemnités dues au 
litre de la législation sur les accidents du 
travail dans les professions agricoles ou fo- 
restières a été publié au Journal officiel du 
3 mai 1949. Il précise certaines dispositions 
relatives au CakKul des rentes. Cependant les 
dispositions de la loi du 7 septembre 1948 se 
suftiraient à elles-mêmes et le groupement 
technique de la branche accidents s'était 
d'ailleurs engagé à recommander aux <ompa- 
gnies meer de liquider les rentes sur les 
bases fixées par celle loi sans attendre Ja pu- 
blicalion du décret. Quant an payement des 
rnajorations de rentes, il était subordonné à 
la publication de décrets ayant pour objet 
d'assurer les ressources du fonds agricole 
géré par Ja caisse des dépôts et consignations: 
décret no 49461 du 11 janvier 4449 portant 
fixation du taux des taxes à percevoir en 
1919 pour alimenter les divers fonds agricoles 
créés par la législalion sur les accidents du 
travail Journal officiel du 15 janvier); décret 


tion de ce 








n° 49-75 du 19 janvier 199 modiflant le décret 
du 26 décembre 1940 modifié le 31 janvier 


1941 relatif à l’alimentalion du fonds de ga 
rantie Journal officiel äu 20 janvier). En ou- 
ire, la présence parmi les dossiers des béné- 
ficiaires de la loi, de dossiers concernant des 
mutiés relèvant du statut de l'Algérie aux- 
quels la loi ne peut pas s'appliquer sans une 
décision de l'assemblée algérienne, obligeait 
cependant à ajourner le payement. Cepen- 
dant, à litre exceptionnel, en raison de lex- 
tension très probable à l'Algérie du salaire de 
96.60 franrs pris pour base de calcul des 
majoralions, des instructions ont élé adres- 
b! la caisse des dépôts 

afin qu'ils efectuent le 





sées aux comptables par 
et consignaitions 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9963. — M. Marcel Rosenblatt demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre si le décrel n° 49-27 
du > mars 1949 portant règlement d’admi- 
natation publique pour D nee de la 
lo: n° 48-1251 du 6 août 198 établissant le 
shitut définitif des déportés et internés de la 
résistance ne Comporle pas, dans ses dispo- 
sions, les modalités d'indemmwisation des 

tus de biens de toute nature résultant di- 
retoment de l'arrestation et de la déporta- 
tion, alors que le dernier alinéa de l’article 13 
du statut en cause indique que: « Les moda- 
htés on seront fixées par le règlement d'ad- 
miuistration publique prévu par l'article 47 
craprès », (Question du 13 avril 1949.) 

Réponse, — Les modalités de l’indemnisa- 
tion des pertes de biens, dont la preuve sera 
diment établie, résultant directement de l'ar- 
rstilion et de la déportation, n'ont pu être 
nscrées dans le décret du 25 mars 1919, pris 
] l'application de la loi du 6 août 1948, 
cablissant le statut définitif des déportés et 
és de la résistance, par suile des diffi- 
cuits de toute nature qui en ont empêché 

nise au point, Lorsque celles-ci seront ré- 
is, cêlle question fera l'ohjet d'un texte 
rieur, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9860. — M. Alexandre Baurehs exnose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le c€as d'un fonctionnaire ‘du 
s‘rvice d'exploitation industrielle des tabacs 

allumetles (S. E. I. T. A.) service de 
ire et des magasins qui a été admis 
re valoir ses droits à la retraite en octo- 
1910. comme “hef de bureau hors elasse 
à l'administration centrale (S. E. I. T. A.) 
4 mimé directeur honoraire de la eulture 
el «es Inagasins et maintenu en service jus- 
Œi'au 31 décembre 1947. I lui demande sur 
ielle Dase et à quel titre aura lieu la nou- 
liquidation de la pension déjà concédée 
audit fonctionnaire en vertu de la loi du 
ii avril 1924, comple tenu des modifications 
operées dans la structure, les appellations et 
la hiérarchie de sa catégorie {art. 61 de la 
oi du 20 septembre 1948). (Question du 
7 avril 4949.) 


\ cuil 


Réponse. — La question de savoir sur quelle 
se sera lJiquidée, en application de lar- 
e 61 de la loi du 20 septembre 1938 portant 
tlorme du régime de retraite des fonction- 
Duires <ivils et militaires, la pension d’un 
agent retraité en gente de chef de bureau, 
nest pas spéciale la direction générale du 
St:vice d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumeltes, mais se pose, en des ter- 
Mes identiques, dans l’ensemble des services 
ttotraux des différents départements minis- 
tels, Aussi bien l'étude des modalités sui- 
“ant lesquelles seront établies les assimila- 
tons des grades et emplois supprimés depuis 
1 téorganisation des administrations centra- 
Le avec les catégories exist®ntes est-elle 
‘o'es et déjà entreprise. Ces assimilations 
‘uvent être déterminées, conformément aux 
“cnositions de l’article 90 du déeret du 
mars 1949, par un décret en conseil d'Etat 
l’élaboralion est en cours et qui sera 
mis, dès que possible, à l'examen de Ja 
lille assemblée. 


et trs 





394, __ M, André-Jean Godin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s'il est arrivé que des comptables 
INT transgressé les textes législatifs qui im- 

sent à l'administration l'obligation de ne 

IjéT que par virement les traitements, ra p- 
}t:S où indemnités divers dus aux fonction- 
dires, lorsque leur montant est supérieur 
1 30000 F et quelles sanctions ont été eu 
Peuvent être encourues par les agents respon- 
S (Question du 8 avril 1949. 

. Réponse, — L'administration centrale des 
nantes n'a pas été informés qu? des comp- 

. S atent (ransgressé les textes législatifs 
Au1 imposent à l'administration obligation 


Jidires, 


)i63, 


ta} 
1u.es 


€ ne payer que par virement les traitements, 


« 
rYannele + 
“PPS ou dus aux fonc- 


indemnités 


tionnaires, lorsque leur montant est supérieur 
à 50,000 F, observation étant faile que, cans 
certaines circonstances et afin d'accélérer la 
réalisation de payements urgents, les comp- 
tables ant été invités à déroger aux prescrip- 
tions législatives et réglementaires afférentes 
aux règlements par virement de compte. Lors- 
qu'il est effectué en numéraire un payement 
evant être eflectué par virement, l'infrac- 
tion est punie d’une amende de 50 F (art. 3 


* de la loi du 22 octobre 1940). Cette amende 


est à la charge du créancier qui accepte le 
règlement en numéraire, mais le débiteur 
(c'est-à-dire le comptable) est tenu solicaire- 
ment au payement de cette amende qui est 
infliigée et recouvrée à la diligence de l’ad- 
mimstration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, comme en matière de 
timbre. 





9968. — M. Henry Bergasse expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'avis 9313 de l'office Ces changes 
fixant les modalités d'application de la loi 
du ? février 1918 accordant l'amnistie aux dé- 
tenteurs d'avoirs à l'étranger non déclarés 
énonce que (Titre IH, chapitre W) les valeurs 
mobilières bloquées dans le pays où elles sont 
conservéés par Suite d’une législation de 
guerre, et qui ne- sont pas cotées dans ce 
pays, doivent être évaluées aux cours cotés 
«ons le pays d'émission, à la date de récep- 
tion de la demande de déblocage; que l'avis 
313 envisage également le cas des-avoirs à 
l'étranger non déclarés qui, far suite de la 
législation du pays où ils se trouvent situés, 
ne sont pas convertibles en francs (titre HI, 
chapitre I Bj; qu'il existe également des 
avoirs à l’élranger non déclarés, constilués par 
des valeurs mobiières qui ne sont pas conver- 
tibles en francs, non par suite de la légis- 
lation du pays où ils se trouvent situés, mais 
par suite de la législation du pays où ils sont 
négociables, C’est le cas @e valeurs en livres 
ou en livres égypliennes conservées en 
Suisse par exempie. (Ce cas n'est pas spécifié 
par l'avis 343.); que, dans les Geux cas ci- 
dessus, l'avis 313 n'énonce aucun mode d'éva- 
luation des valeurs mobilières déclarées con- 
formément à ses prescriptions et qui ne sont 
pas. cotées dans le pays où elles sont con- 
servées. H demande: si leur évaluation, par 
référence. aux cours cotés dans le pays d'émis- 
sion au jour de la déclaration, @oit être appli- 
quée, par une interprétation extensive des 
modalités fixées pour le cas des avoirs blo- 
qués, ou si ces valeurs doivent êlre évaluées 
par référence aux cours cotés à la Bourse 
de Paris, spécialement quand elles ont éié ra- 
patriées en France par leur détenteur. (Ques- 
tion du 13 avril 1919.) 

1918, 


ciale instituée par la loi du 2 février 





Réponse. — Pour l’assielte de la taxe spé- | 
les valeurs mobilières qui étaient dissimulées | 


I. — Subventions d'e 


Le 


à l'étranger et dont la conversion en francs 
est impossible, sont évaluées, en principe, 
d'après le cours pratiqué üäans le pays de 
conservation; toulte:ois, si és valeurs ne sont 
pas cotées officiellement dans ce pays, il y 
a lieu de retenir les cours ou prix courants 
pratiqués dans le pays d'émission. Dans l'un 
et autre cas, l'évaluation doit être faite à 
la date à laquelle ces valeurs ont été décla- 
rées à l'office des changes ou, s'il s'agit de 
titres cotés habituellement, anais pour les 
quels il n’y a pas eu de cotation à cette 
daté, d’après les derniers cours antérieurs. 
La contrevaleur en franes cours est 
déterminée &'après les cours de change pra- 
tiqués à la date de la déclaration, soit sur le 
marché libre, soit, s’il s’agit d'une devise qui 
n'es: pas traitée sur ce marché, par le fonds 
de stabilisation des changes (les derniers 
cours antérieurs à Ja date de la déclaration 
étant retenus à défaut Ce cotation à ladite 
date). H est rappelé que dans tous les cas où 
la conversion, sans être impossible, parait dé- 
savantageuse en raison des cours pratiqués, 
l'office des changes conserve néanmoins ja 
facuMé de imposer, la taxe étant assise dans 
ce cas sur le produit de la conversion en 
francs. Enfin, il est signalé que certains titres 
libellés en livres sterling et en livres é£yp 
sont officiellement cotfs en suisse 


A 1 
ue ces 


tiennes 


7927. — M. Jean-Paul David demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques Ge lui faire connaitre, 
pour l’année 1947 et le premier semestre 19448; 


a) le montant des reveiles réalisées au tilre 
de la taxe d'encouragement à Ja production 


textile ; b) le montant des acpenses COFreSpOTe 
dantes, en indiquant leur utilisation: €) le re. 
liquat existant, (Question du 17 noreribre 
1916.) 

Réponse, — 19 En 19417, le produit de ta 
taxe d'encouragement à la production texlile 
s'est élevé à 2.025.690.000 F. Pour la période 
du 1er janvier au 90 juin 1948, le procuit de 
cette taxe a été de: 468.778.000 F; au 31 août 
1918, date du dernier recouvrement connu, 
il s'élevait à 537.713.000 F: 20 subventions at- 
tribuées en 1947 et 1918. — Ces subventions 
seront classées sous deux rubriques. Si, en 
éflet, le produit de la taxe d'encouragement 
à la production textile a été utilisé pour en- 
courager directement certaines activités (pro- 
pagation de la sériciculture, restauration des 
magnaneries, élevage ovin, culture en Afrique 
noire des fibres ce remplacement du jute, 
instituts de recherches, elc.), il a servi éga- 
lement à compenser par le 
primes, l'excès des prix de revient des 
cipaux textiles français (laine, lin, soie) par 
rapport à leurs prix de vente homologués qui 
nt fixés — dans le but, notamment, de favo- 
ition — sur la base des cours 


l'expo 


mondiaux. 


riser L 


ncouragement direct. 























divers 








« s 1948 
ACTIVITÉS OU ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES 1947 . 
(prévisions). 
francs. franes 
Insiitut de recherches du coton et des textiles 
CXOUQUES ss srocsssveged esse te Deals: RS à 29.000.000 M.727.0009 
Propagande À la sérivicullure..... Vosidiseitthe 2.008 ,000 2.300.0%) 
Res!'auralion des magnaneries. sos. e 6.230.000 6,254, 000 
Congrès séricicole d'Alès......, Eos rdo laut : » LA KK) 
Société des fibres coloniales (fibres de rem 
DPRCORDOIN OU JO nn nastebe too no stue . 94.00, 000 » 
& titre de pret 
Eacouragement à l'élevage ovin: 
Rte den ES ART code dou vs ss +2. 00, (NN) 12.559.759 
OR Se ns re sue cé sos 7.200 ,000 
Genêt cs... en nn nes nn romeo sense ”» 4 ui (Ku) 
à ! t) 
Ecole de contremaîtres de Rouen......,...,... . 5.000.000 ) 
Institut textile de France........., ae eù os 47.000.000 56.413.600 
L 2 
Exposition de Strasbourg............. nues …! 3.000 . Out » 
——__…— _ at à mm — | 
Total par année......... des ove the da | 225. 700.009 u.Gl Û 
LE TRE TO TIAR F LS TE se 









































3022 ASSFMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 MAI 1949 

Il, — Subventions compensatrices de prix. FRANCE D'OUTRE-MER 
e ee ——— a ——— — 5997. — M. Charles Tillon expose à M. fe 
| ministre de la France d'ou qu'il est 
e notori que e le yernemen 
à 0 1948 d toriété publique que le Gou t 
ACTIVIZTI SUBVENTIONNEES 1947 gvisions a organisé, au eours de la campagne 1917, en 
Gesrnean. Indochine, un contingent « de partisans » re. 
ee. #4 te maman cruté parmi les minorités ethniques hoa-hoa 
francs, francs, kadoïstes, etc., pour combattre les troupes du 
Viet-Nam; que ce contingent s'élevait à 22.000 
& häi la Loire... PAPE 3.500.000 L hommes en 1917 et que les pre du Gou- 
à F vernement tendraient à en fxer le nombre 
Lai etes posponp PP TT EEE 100 .000,000 # à 40.000 hommes pour fin 1938; que, d’au- 
tre part, le tribunal américain de Nuremberg 
Lin , ; a récemment rendu un arrêt aux termes -du- 

40 Prim la 1 mé © dc: NE Ep 550 .000.000 200.600 .000 quel « les accusés (nazis allemands) ne sont 

9% Prime au 1 ETC. «00 ° PIE 40.000 000 240.000 .000 pas à juger comme des criminels pour avoir 

jo Prime au ge-teillage. nr ECO 636.000, 000 434.000 ,000 assassiné des prisonniers de la Résistance »; 

que, par ailleurs, cette décision excluant les 
boi à Le NW combattants partisans de la protection juri- 

Dole ANDRE: nes von te 5 de EE .. 141.000 ,000 260.000 .000 dique internationale a reçu en Grèce un com- 

Co spé l s à La filature de Schappe 3.440.000 2.400.000 mencement d'application sous le mot d'ordre 

a ————— | atnéricain « capiure and kill » et demande 
Tuial Ù DELTIETLELITILELLE 1.773.940 .0600 1.230.100 .000 si le Gouvernement à l'intention de se désoli- 
dariser du jugement du tribunal américain de 
& = = ——_—_—_— + Nuremberg. (Ouestion du 30 avril 1948.) 

Re] [1 it € 1h! s] \l d'encourag { ministrative., À donner aux procédures. Dès Réponse. De Le derme « partisans à sous 
Se lo à LPS pq che er - sono | iequei sont communément désignées les trou- 
ment à la prod xtile coi e tenu du ! lors, en matière de répression économique, : Le » + “hay ; 

_ . pa DÉS  Artalis mo à A - pes, objet de la question de M. Charles Tillon 
derni: TOCOLN nerf namu (31 ont 14:48 l'autoritt jJuatera} re ne se trouve nullement “<a ; _£ bn me sx a M 
D 4, millioi AA Conti A EE v est employé en l'occurrence dans un sens 
8.215 millions de fran placée sous la dépendance du pouvoir exéeu- ee ar An SR st 5 

if et, en l'état actuel de la législation, jt ut | *'tièrement différent de celui qui s'attache 
——— tolé -nféiits et CS ton de | AUX « partisans » grecs auxquels fait ullusion 
serait parfaitement loisible de se saisir de | ;; bte nue Stros Co dre) s 
PSS ver né ve. CU di , . jy | l'honorab'e parlementaire; 29 il s’agit en réa- 
louics les procédures. Si, dans la pratique, il | hi de « troupes supplélives » n'ayant aucu 

7974. M. Philippe Livry-Level üllire l'at n'en est pas ainsi et si les parquets ne re- | 7° Stèré FÉ: TT a n statut ré » 

tention de M. le secrétaire d'Etat aux affaires | liennent, en fait, que des dossiers relevant CHEACOEC CRE ER ES 2 sue 


économiques sur les uimendes dites adminis 
tratives qui donnent pleins et arbilraires pou 
Voirs à des agents de l'administration pour 
régler des délits qui, normalement, sont du 
ressort de Ja magistrature et, par là-même, 
mettent, de façon indirecte, une partie de !a 
Justice sous le pouvoir de l'exécutif, ce qui 
est contraire à la Constitution et ressort di 
la façon de protéder de toutes les dictatures 


el de tous les pays total 
à quelle énoque il a li 
(Question 


priracr 


Répon 


l'ordonni: 
les procës verbaux, san 


des infr: 


teillement sont 


quels 
trôle et 


ce mie 


inc 
ictions 


mpélie 


de ee! 


procureur de 


l'acii 


publiqui 


e 
totaliltaires, et lui demande 
itention de les sup 
novembre 4918.) 
Aux l'article 19 de 
15-1484 du 20 juin 19%, 
exception, constatant 
en matière de prix ou de ravi- 
soumis à l'examen des par- 
nts par les directeurs du con- 
quêles économiques. C'est au 
la Répub'ique, seul maitre de 
qu'il appartient de décider 


du 19 


‘TIncs de 


tous 





des infractions particulièrement graves, c'est 
uniquement parce qu’une telle façon de pro- 
céder ne manquerait pas d'entraîner un en- 
combrement des rôles des tribunaux, préju- 
diciable à une bonne administration de la 
justice. 





9869. — M. André Mutter demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires 
économiques quelles Sont ses intentiéns quant 
à la réintégration, dans leur administration 
d'origine, des agents titulaires du contrôle 
économique, qui seront licenciés par suppres- 
sion de éervicc. (Question du 7 avril 4949.) 


Réponse, — La réintégration dans leur ca- 
d'origine des agents tituloires du contrôle 
économique précédemment en fonctions dans 
une administration publique fait actue'lement 
l'objet d’une élude par les soins des services 
compétents du ministère des finances et du 


1 


are 


lier (1), encadrées par des militaires de car- 
rière_ et dont l'entretien est normalement 
prévu au budget. Les « partisans » sont donc 
des militaires auxquels s'appliquent toutes les 
règles du droit internationa!. Rien ne sauralt 
justifier l'adoption à leur égard de mesures 
d'exception et notamment Ja non-application 
de la convention de Genève. 





INTERIEUR 


9659. —- M. Antoine Mazier signale à M. 1 
ministre de l’intérieur la situation résultant, 
pour les chefs de bureau de préfecture, des 
inesures de reclassement et les anomalies 
existantes qui ont été encore micux mises en 
lumière & l'occasion de l'octroi de la deuxième 
tranche de reclassement et des nominations 
de chefs de bureau prononcées par l'arrêté 
ministériel du 5 janvier 4949. NN s rs 

. 



























































souverainen \ suite judiciaire, soit ad- ! secrétariat d’Elat aux aflaires économiques. cornme preuve les exemples suivants: 
- AA APRES RECLASSEMENT 
ACTUELLEMENT total 
francs. francs 
Le {railen \ | | lacleur principal de {re classe est de... .ssssossssessee 911.000 145.000 
_Si., d'un m inc rédacteur ava nommé chef de bureau depuis 
491 | ièr( lité Mrvsssdmansumes con ent LS ARR nes se. 219.0 979.000 
== © SR 
si nent Jui fait de DÉTORÉ nca nn nat s sd ÉRs STTENTT  R NRRT e RE eS 22,000 66,000 
qui, ex it a ne \ ju f de burt soit 22,000 22.000 
RE 1 _ ms 
fu au total ce pécuniair( nnilé de résidence non comprise, de... 44,000 * 88.000 
& a — —— — — er ee —— ee | 
Pr à AE PAU HE tous {rois réd s princi} de 1 classe on 1952 
=— Re —— _ — —————— — > 
CLASSE INBICE TRAITEMENT 
francs. 
Q \pi û 1 | et trois ava Ç 
{ néorsdons loves ss STORES TR NET NI ES Une 2 290 389.000 
b) ) dès le premier jour de £$ 
sostésodrsdi cheat lan Vase eee de e HAL 585.000 
Cu ‘ Il t lre à K | exCep- 
CEETEL Soon rsss nas Suites 6404 , 60 119.660 
x. Chiviron. 
ee ” “ "= és _ _ RES nait nes: _ dd dé 
ar IC 1 imissaire de France en Indochine et transmis 
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nn 


go Préjudice causé .aux chefs de bureau récemment promus: soit Y..., rédacteur principal de 1 classe depuis le 1 juillet 4947: 














QE = ss 
moi inpicg [TRAITEMENT cpu "vs 
actuel, reclassement, 
sx tes pers hs france. 
Resté rédacteur, il LIRE ES EPP EEEEEEEEEEECEEEEECEEEEEETECECEECCEECECEEECECECCCCCEEEEE C] 315 | 211.000 415.000 
b) Nommé chef de bureau le {er janvier 1938, sa situation serait, après un an de grade... 4e 275 | 319.000 379.000 
çe) Nommé chef de bureau le {#7 janvier 1949, Sa situation serait dès le premier jour...ssee 2 3 389.000 173.000 

















11 lui demande les mesures qu'il se propose 
de prendre pour remédier à ces anomalies 
sariculièrement choquantes, en dehors du 
projet élaboré par ses services et tendant à 
une reconstitution de carrière, projet qui 
n'apporterait de palliatif qu’en ce qui con- 
cerne les chefs de bureau pourvus d’une cer- 
ine ancienneté dans le grade dé rédacteur, 
mais ne rétablirait aucunement l'équidis- 
tance, (Question du 2 mars 19419.) 


Réponse. — Des dispositions tendent à per- 
mettre une revision de La situation des chefs 
de bureau de préfecture nommés à ce grade 
avant-le 4% janvier 1948, et qui se trouvent 
subir un préjudice par suite du classement 
indiciaire prévu pour les chefs de bureau par 
le décret du 10 juillet 41938, ont été incluses 
dans les projets de décrets portant réforme du 
adre des préfectures. Ces projets viennent de 

evoir l'accord de M, ke ministre des fi- 

nces et des affaires économiques et de 
M. le secrétaire d’Rtat à la présidence du con- 

oil, chargé de la fonction publique et de la 
rétorme administrative, et seront soumis in- 
&:samment au conseil des ministres. 





9892, — M. Henri Meck expose à M, le mi- 
nistre de l'intérieur qu'un fHnetionnaire de 
police a obtenu en 1916 lx note 49, en 41947 
la note 18; ces notes ont été émargées par 
lui et son chef de service, et, par la suite, 
nant été ramenées à 15 et À 15, ce qui a pro- 
voqué son licenciement en mai 198. Il de- 
monde si cette rectification est conforme à 
la loi du 3 septembre 197 et au statut géné- 
ral des fonctionnaires, (Question du 8 avril 
19419.) 


Réponse. — 19 La li du 3 septembre 1947, 
relative au licenciement des fonctionnaires 
de l'Etat, a stipulé que :a valeur proiession- 
elle qui devait servir de critère dans le choix 
les agents à dégager des cadres, serait appré- 
‘2 suivant la notation des deux dernières 
innées, Une circulaire n° 68, en date du 
> janvier 1948, de la fonction publique, & 
écisé qu'il ne suffisait pas pour apprécier ka 
tation des deux dernières années d'établir 
moyenne chiffrée des notes données aux 
vents en 1946 et 1947; que celle note, telle 
l'aile est actuellement attribuée, n'offrait 
ine des gaarnties qu’exigent les articles 39 
suivants de la loi du 19 sctôbre 1946; et 
iue, par conséquent, les commissions de licen- 
nent devaient prendre en considération les 
ppréciations portées sur la valeur morale et 
fessjonnelle qui figurent sur la feuille si- 
aälétique de l'agent. C’est dans cet esprit et 
rmément à ces instructions qu'ont été 

les opérations de dégagement des 
iires des inspecteurs de police d’'Elat qui 
rlaient sur 4.500 agents répartis dans plus 
00 services différents. En raison du grand 
mbre des fonctionnaires dont les mérites 
vaient être confrontés, et de M diversité 

> l’on relève dans la manière de noter des 
Is de service, il a paru nécessaire, dans 
niérèt même des fonctionnaires en c&use, 
en lout ças conforme à l'interprétalion de 
Volonté du HKgisiateur donnée par la cir- 
dlaire citée ci-dessus, de procéder au préala- 
le à une revision des nôtes chiffrées et de 
ir donner des valeurs comparables; 2° cette 
rpéralion non seulement n'est pas prohibée 
par Ja loi du 19 octobre 1946, Mais est for- 


sées 


| 
| 


9919, — M, Jacques Bardoux expose à M, le 
ministre de la justice que la loi du 410 août 
1871 prévoit qûe « les agents et oxmptables 
employés à l'assiette, à la perception et au 
rocouvrement des contributions directes on 
indirectes, et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature » ne peuvent être 
élus au consel: générsl dans le département 
où ils exercent leurs fonctions. 1 est indi- 
qué également que le mandat de <onseiller 
général est incompatible avec celui de juge 
e paix dans son canton, avec les fonctions 
de tus les agents salafiés ou subventionnés 
sur les fonds départementaux. D'autre part, 
ix loi du 12 janvier 1929 prescrit dans son arti- 
cle 4, que les vétérinaires départementaux ne 
peuvent être élus dns le département où ils 
exercent leurs fonctions que deux ans après 
la cessation de ces fonctions. Il lui demande 
s'il ne pense pas qu'il résulte de ces dispo- 
sitions que le secrétaire de mairie du <helf- 
lieu de canton qui, « en vertu des lis nou- 
veiles, est chargé de délivrer des mandats de 
payement et de multiples certificats et pièces 
comptables, est lui aussi, inéligible, dans le 
canton où fl exerce, au conseil général du 
département ». (Question du 13 avril 1949.) 


Réponse. — La Ii du 9 avril 1929 prévoit 
que « les directeurs des services vétérinaires 
ne peuvent être élus aux élections départe- 
mentaies, législatives ou sénatoriales dans le 
département où ils exercent leurs fonctions 
qu'un on après la cessation de ces fonctions », 
Or, les inélig'hilités sont de droit étroit; elles 
ne peuvent être étendues par analogie à des 
fonctionnaires appartenant à d'autres caté- 
gories. Par ailleurs, les secrétaires de mairie 
ne sont pas soumis à l'inéligibilité prévue à 
r'articke 8, 13°, de la li du 18 août 1871. 
En effet, si le secrétaire de mairie peut être 
chargé de préparer les états de recouvrement 
de certaines taxes et redevances communales, 
il ne participe pas, à proprement parler, à 
l'établissement de l'assiette des contributions 
directes et indirectes. D'autre part, si cet 
agent peut Darlois être nommé régisseur de 
recettes et de dépenses et si, dans certains 
cas, il est appelé à recueillir les fonds desti- 
nés au payement du personnel, il effecetue 
toujours ces opérations sous ;a surveillance 
et la responsabilité d’un c2mptable et n'est 
pas lui-même considéré comme tel, Au sur- 
plus, la li n’établit aucune distinction entre 
le secrétaire de mairie d’une commune quel- 
‘onque et <elui d’un chef-lieu de canton. 
Enfin, r’étant ni salarié, ni subventionné sur 
les fonds départementaux, il ne tombe pas sous 
le coup de l’incompatihilité prévue à l'arti- 

le 19, paragraphe er, de la lai du 10 août 

1351. 





JUSTICE 


9815. -_ M. Pierre Chevallier cx1p05e À M, le 
ministre de la justice qu'il arrive qu'une per- 
sonne à été emmenée loin de son domicile, 
soit pour purger sa peine, soit pour faire l'ob- 
jet d'une information aboutissant à un non- 
lieu ou à un classement, et que, rendue à la 
liberté, elle se trouve démunie de ressources 
pour son rapatriement; et demande à quelle 
administration elle doit s'adresser et quelles 
formalités elle doit remplir pour obtenir: 
1° Je recours gratuit; 2° les fonds néces- 





le nent ti ntta 
il t 2 


prévue jar l'afticié 41 de cett 
i, 


saires à sa subsistance pendant le trajet et 


si les frais ainsi engagés par l'Etat ou les 
* collectivités publiques sont susceptibles d'être 


récupérés ensuite sur le bénéficiaire, lorsque 
celui-ci n’est pas à considérer comme défini- 
tivement indigent: 3° que faire lorsqu'il s’agit 
de déficients mentaux qu'il est imprudent de 
laisser voyager seuls ou auxquels il est ime 
prudent de remettre des fonds dont ils sont 
susceptibles d'abuser. (Question du 6 avrik 
1919.) 

Réponse. — L'article 4 du code pénal dis- 
pose qu'une partie du produit du travail de 
Chaque détenu est affectée à former pour lui, 
au temps de sa sortie, un fonds de réserve, 
Deux décrets récents, des 5 et 9 mars 1949, 
viennent de remanier les conditions dans les- 
quelles ce pécule de réserve est çonstlitué. 
C'est normalement avec ce pécule de réservo 
que chaque détenu doit pourvoir à son rapas 
triement et à sa subsistance pendant les pre- 
maiers jours après sa libération. Les détenus 
peuvent également se faire envoyer de l'ar- 


gent par leur famille dans les conditions 
fixées par le règlement, soit pendant leurs 


détention, soit au moment de leur libérations 
Par ailleurs, les chefs d'établissements péni 
tentiaires sont autorisés à remeltre graluite- 
ment aux détenus dont le pécule est insuf- 
fisant pour en acquitter ke prix un billet de 
chemin de fer (ou une réquisition), soit pour 
leur ancien domicile, soit pour une communs 
où ils justifient avoir du travail assuré ou 
bien une personne de leur famille s'en. 
gageant à les recevoir. Le prix du billet n'est 
Jamais versé en numéraire aux détenus et 
dans loule à mesure du possible ,le billet 
ne leur est remis qu'à la gare au,mement 
du départ du train, par exemple par l'assise 


tante sociale attachée à l'établissement. 





MARINE MARCHANDE 


9777. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la marine marchande quelle poli- 
tique il a.décidé d’adopter pour favoriser la 
vente du poisson au détail, dans les grands 
centres, à des prix abordables pour le con- 
sommateur et rémunéralteurs pour le pêcheur 
en sorte de mettre fin à des errements qui 
ont pour effet: 1° de charger l'armement à 
l'excès de frais et de taxes prohibitives; 
20 d'imposer des prix de transport par voie 
ferrée beaucoup trop élevés tant À l'aller 
gu'au retour des emballages vides; 3° d'im- 
porter des quantités massives de poissons de 
tous genres, frais, sclés et fuinés, à l'époque 
même où la pêche côtière est abondante: 
4° d'entraver l'exportation contre laqueile les 
bureaux du poisson exercent té 


; une aclivité tra- 
cassière et rnalfaisante, (Question du 5 ucri 





1949.) 

Réponse. — 19 L services de Ja marine 
marchande n'ont cessé de souligner qu'il est 
nécessaire d'établir pour l'armement à la 


pêch ; un régime fiscal tel que puisse être 
ormalement développé le marché du pois- 
son, li convient de noler à cet égard que 
l'armement à la pêche bénéficie déjà, en ce 
qui concerne les impôts d'Elat, d'un régime 
fiscal plus avantageux que le régime de droit 
commun et en particuli l'une exonération 


de taxes sur les combustibles et les gins 
destinés à l'avitaillement des navires ainsi 
que d'une exonération de la laxe à Ia pro- 


duction sur les produits de la pêche. Les cotl 
saliens à l'établissement nalional des inva- 
lides de la marine porte ‘de méme d’ailleurs 
que la contribution générale exceptionnelle de 





o p. 100) sur un salaire forfaitaire inférieur 
au salaire réel. Grâce à une importante sub 
ti n de l'Etat, le régi : las rptrai 3 des 
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est bien plus avantageux que le ré- 
énéral de la sécurité sociale, bien que 
cotisations représentent un pourcentage 
salaires réels; 29 


beaucoup plus faible des 
est exact qu'un abaissement des tarifs de 
chemin de fer faciliterait l'écoulement des 
produits de la pêche Celte question relève 
du département des travaux publics, des 
transports et du tourisme qui, à la demande 
de celui de la marine marchande, procède 
actuellement à des études en liaison avec la 
Société nalionalé des chemins de fer français 
et les organisines professinnnels des pêches, 
en vue d'aménager les tarifs en vigueur, 
rotarmment pour favoriser les expéditions de 
faible importance et les retours d'emballages 
vides; les imvmortations ont été réalisées 
dans le cadre d'accords commerciaux. Les 
attributions nouvelles qui vont être conférées 
au ministère de la marine marchande en 
uatière d'importation permeltrent à ce dé- 
partement de veiller, dans la mesure du 
possible, à ce que les con'ingents à insérer 
dans les prochains accords ne puissent appor- 
ter u perturbation réclle dans l'écoulement 
des produits français; 4° le département de 
la marine marchande a toujours empnlnyé les 
plus g Is efforts ‘pour l'inscription aux 
\ is Comn jaux de contingents d'expor- 
tation de | luits de môche francaise et se 
ti en rapport avec Îles inisa!ions pro- 
fi nelle pour faciliter la réalisation de 
lt { { la t herche de‘débou hés 
ù 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

9662, M, Jean-Paul David rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme (il lans une précédente réponse à 
ul question 4 e à la date du 3 mars 1949, 
| a ét6 précisé que 16.012.925.400 francs avaient 
. ivancé x offl iblics d'habitations 
à bon ma ‘ et Jui demande: 1e quels sont 
les offices p qui ont reçu ces sommes 
et quelle somme a été affectée à chacun 
d'eux; 20 s'il ne Se t pas possible que les 
dx i it 1 HnFHissIOn l'attribution des 
ent publiées rêg ilièré ment au Journal 
oj/iciel, afin que le Parlement: puisse con- 
nailt nuloi des fonds ainsi attribués 
(QOues'ion du 29 mars 1949.) 

Hé ] i clé : } | ] rectement à 
\! 

9739, M, Raymond Mondon expose à 


M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme qu'il est stipulé dans la loi du 16 juin 


40 1:8 


reco!l 


hirit 


CRE 


f 1 l 
truction 


1919). 


relalive aux sociétés coopératives de 
struction (art. 44) que le ministre de Îa 
istruct et de l'urbanisme doit déter- 
r, parmi les dispositions des statuts types 


ciélés coopératives de recons- 
(approuvées par l'arrêté du 9 mars 
avant un caractère obligatoire. 


celles 


Au cas où l'article 3 desdits statuts figurerait 
parmi les articles obligatoires, il demande s'il 


y aurait lieu de comprendre que l'union passe 
la totalité des marchéS et centralise toutes 
les opérations de complabilité ou seulement 
une partie. H tient, par aikeurs, à faire re- 
marquer que, d’une part, l'article 3 des statuts 
types indique que l'union a pour objet de 
] r les marchés et que, d'autre part, l'ar- 
ticle 43 de la loi du 16 juin 1918 stipulait que 
] ciétés coopératives peuvent se grouper 
en vue de passer des marchés. (Question du 


der avril 1949 


] é La publi tion au Journal ofJi- 
lu 13 mars 1949, de l'article 3 des statuts 
des u de sociétés coopératives de 
istruction ou de reconstitution a été en- 
ée d'une erreur inatérielle (au lieu de: 
mare he lire des ma h6s), Un rectificatif 
| umment pub'ié au Journaæ of/i- 
Ce texte sera ainsi en harmonie avec 


13 de la loi no 48-975 du 16 juin 1948, 


| précise que les coonéralives de reconstruc. 
| vent se group n unions en vue de 
au 5 marches ] ne l s oblige pas 
asser (ous 165 marcliés par l'intermédiaire 


De mn 





9853. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
quel est le ministère qui doit indemniser, 
pour les kilométrages parcourus par des ca- 
mions réquisilionnés pour ke compte de l'ar- 
née allemande; les préfectures n'ayant pas 
reçu d'ordre ne peuvent effectuer le règle- 
ment de ces indemnités, étant donné l'ab- 
sence d’un ordre de réquisition émanant d’une 
auliorité administrative française; la délégation 
départementale à la reconstruction déclare à 
son tour que la question n’est pas de son res- 
sort. (Question du 7 avril 1949.) 


Réponse. — Conformément à la rég'emen- 
lation dont F’application lui incombe, le ser- 
vice des réquisitions alkemandes ne peut pro- 
céder au règlement de l'indemnité réclamée 
pour les frais occasionnés par une réquisition 
que si celle-ci a donné lieu, de ja part d’une 


autorilé administrative française, à la déli- 
vrance d’un ordre de réquisition régulier. 


Lorsque la réquisition a été opérée directe- 
nent par l'ennemi, le service des réqusitions 
allemandes n'a pas qualité pour indemniser 
le dommage causé. D'autre part, et confor- 
mément aux dispositions de l'article 2 de la 
loi no 46-2389 du 28 octobre 1946, les dom- 
mages qui, comme ceux de l'espèce, présen- 
lent un caractère purement pécuniaire, ne 
peuvent être réparés au titre des dommages 
de guerre, Cependant, il convient de signaler 
que Ja loi no 49-573 du 23 avril 1949 (Journal 
officiel du 24 avril 1949), dans son article 8, 
que, dans les parties du territoire 
national annexées de fait par l'ennemi ou sou- 
mises par lui à un régime spécial, toute lK- 
spoliation ou dépossession du fait de 
l'ennemi, de ses organismes, ressortissants, 
agents ou mandataires par déClaralion de biens 
comme biens ennemis, mises sous séquestre, 
ventes, gestions ou liquidations ouvrent droit 
au payement par l'Etat, au profit de toute 
personne physique ou morale qui en a été 
victime, d'une indemnité de dépossession, La 
lésion, spoliation ou dépossessiqn de fait est, 
pour le calcul de cette indemnité, assimilée 
à une réquisition d'usage. Il en résulte que 
le dommage de l'espèce ne pourra donner 
lieu à indemnité que s'il entre dans le champ 
d'applicalion de la loi du 23 avril 1949 susvisée 
tel qu'il sera précisé, notamment, par k règle- 
ment d'administration publique à intervenir. 


dispose 


Sion, 


me 


9906. — M. Henri Thamier expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ‘qu'un collaborateur notoire du Lot a 
pu recevoir: do 247.810 francs par décision 
de la commission intercantonale des domma- 
ges de guerre du département du Lot, le 
27 novembre 1918; 20 900.000 francs par déci- 
sion de cette même commission le 3 juillet 
1948; 39 2 millions de francs par décisions A 
et B de la commission inlterdépartementale 
de Toulouse, 34 bis, rue des Trente-six- Ponts, 
le 23 féyrier 1949; que la nature des domma- 
ges invoqués pour justifier de ces indemnilés 
n'est jamais la même; que le bénéficiaire de 
ces mesures regreltables n'a dû qu'à son 
attitude antifrançaise de voir les KE, F, I 
mettre fin à son activité industrielle le 15 fé- 
vrier 1944; et lui demande dans quelles con- 
ditions de pareilles décisions ont pu être 
prises alors que les sinistrés du Lot, victi- 
mes des nazis, sont loin d’avoir oblenu les 
indemnités équitables y leur sont dûes. 
Question du 8 avril 1949.) 


Réponse. — Le sinistré auquel semble faire 
allusion l'honorable parlementaire n'a subi 
aucune des condammations visées à l'ar- 
tale 11 de la loi du 28 octobre 1946. Il a, au 
contraire, obtenu de la cour de justice devant 
laquelle il était traduil une décision de <las- 
sement et la personne qui l'avait accusé a 
été elle-même condamnée pour dénonciation 
calomnieuse. L'intéressé jouit donc de la plé- 
nitude de ses droits, peut les faire valoir et, 
notamment, prétendre au bénéfite de la lé- 
gislation sur les dommages de guerre. Les 
sommes versées à ce sinistré, au titre de la 
Kgislation sur les dommages de guerre, l'ont 
été en fon'tion de l’ordre de priorité arrêté 
par le préfet, sur l'avis de la commission dé- 
partementale de la reconstruction. 


ee 





———— 


9907. — M, Henri Thamier dernande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme: 4 quel est, pour le département du 
Lot et pour chaque commune sinistrée : a) le 
nombre de sinistrés; b) le montant des dom. 
mages causés; 2° queltes ont été, par com. 
mune el pour chaque année, les sommes al. 
louées, depuis la libération, à ces sinistrése 
3° quelles sommes leur seront allouées, en 
1949, par commune sinistrée. (Question du 
8 avril 4949.) 


Réponse. — L'établissement et la mise 4 
jour.de statistiques particulières à chaque 
commune sinistrée de France et portant 3vr 
les divers points signalés par l'honorable par 
lementaire nécessiterait un travail de rés 
longue haleine auquel il n’a pas été possible 
de procéder ave: le personnel resté en fonc. 
tion après les compressions sévères effectuées 
en application des mesures d'économies bud. 
gétaires édictées par ke Gouvernement, Aus 
convient-il de signaler que les réponses ci 
après portent sur l'ensemble du département, 
1° Le tableau ci-dessous donne, au 31 décem. 
2 on l'élat des sinistres du département 

u Lot: 








neeeenemmennenammennes — 

BATIMENTS | BATIMENTS 

totalement nn 
S ment 

détruits, détruits, 

ot ne | 
Habilations .......6..7 95 59 
Habitations agricoles. 124 62 
Exploitations .......... 156 417 
LT ee CR PA TRRSRROUE 33 » 

Bâtiments industriels et 

COMIMETCIAUX ,...:.. 4 3 
Bâtiments publics... 1 1 











2° Les crédits de payement alloués, ‘pour les 
différents chapitres budgétaires, à Îa délé- 
gation départementale du Lot, s'élèvent, de- 
puis 1947, à: année: 1947: 34.600.000 francs: 
année 4948: 42.500.000 millions de franes; 
oo le tableau ci-après fait apparaître, en mil- 
lions de francs, les crédits de payement de 
la délégation départementale du Lot-en 1949: 








OUVERTURE 
de crédits notifis 


DOTATIONS le 19 avril 194, 

à « compte teau 
CHAPITRES du blocage effeatué 
de 1949. en vertu de la loi 


& n° 49-182 
du 8 avril 1949 








Immeubles de 








toute nature.. 60 56,3 
Meubles d'usage 
courant ou fa- 
5: Sr 2 1,5 
Eléments  d’ex- 
ploitation .... 8 6,2 
Fotal , 70 61 








Il faut noter qu'il appertient aux commis 
sions départementales de Ja reconstruction de 
décider des reconstitutions pouvant étre ins- 
crites, dans Chaque département, pour chaque 
année, au programme de priorité. 





10233. — M. Jules Thiriet demande à M. Ie 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si les sinistrés, groupés en coopéra 
tives ou associations syndicales de recons- 
truction peuvent utiliser les économies réali- 
sées dans la reconstruction de leurs immeu- 
bles détruits, à des améliorations, lorsque le 
coût de reconstruction est inférieur au moi- 
tant de l'indemnité de dommages de guer!e. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire cest 
prié de bien vouloir se reporter à la répon:e 
à sa question écrite n° 9740 posée le der avril 
1919, qui à été publiée au Journal officiel, 
débats parlementaires de l'Assemblée nalio- 
nalé du 19 mai 1919 (page 2631). 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9982. — M. René Arthaud demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la 
tion Si Un é des hôpitaux ps tri- 
ques, ayant dû accepter un a" inférieur à 
sa qualifkation par suite de blessures de 
guerre, peut, en vertu du reclassement envi- 
sigé, percevoir un traitement inférieur à 
celui qu'il aurait perçu Te sa position pri- 
wiive et, dans }'affirmative, quelle mesure 
il compte prendre pour éviter que soient 
pénalisées, par l'application du reciæssement, 
ceux qui ont versé leur sang au service de la 
nation. (Question du 13 avril 1949.) 

Réponse, — En règle générale, tout agent 
hospitalier doit être reclassé suivant les indi- 
ces correspondant à l'emploi qu'il occupe. 
Ce principe doit être considéré comme valable 
dans le cas où un agent reconnu définitive- 
ment inapte à M suite de blessures de guerre 
à remplir les fonctions dans lesquelles it a 
été nommé, aurait fait l'objet sur sa de- 
nande d’une nomination dans un autre em- 
ploi convenant à ses capacités physiques. Il 
v a lieu de remarquer en effet que l'infirmité 
ont l'intéressé est atteint a donné lieu 
l'attribution au titre de la loi du 31 mers 
1919 et des textes subséquents à une pension, 
dont le montant, proportionnel au pourcen- 
taze d'invalidité de l'agent est destiné à com- 
penser la réduction d’émoluments que celui- 
ci peut, du fait même de cette inlrmité, être 
éventuellement appelé à subir. L'agent dont 
il s'agit ne saurait donc invoquer le bénéfice 
de la situation acquise. Mais il est entendu 
que les administrations hospitalières doivent 
s'attacher à sauvegarder, dans Ja plus graride 
mesure possible, les intérêts des agents muti- 
és de guerre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9709. — M, Bernard Paumier cxpose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas des employés des caisses d'épargne de 
la région parisienne, qui payent 6 p. 1400 de 
olisations à la sécurité sociale, mais qui, 

dant, ne bénéficient pas, lors de la li- 
juidation de leur pension vicillesse, du cu- 
ul de la relraite. Pour eux, les avantages 

la sécurité sociale ne valent qu’en cas de 
die. Il lui demande pourquoi ces agents 
> payent pas seulement 2 p. 100 de cotisa- 
bon, ce qui équivaut approximativement à la 
otisation maladie, et quelles mesures il 


mpte prendre pour qu'il en soit ainsi. (Ques- 
lion du 31 mars 41949.) 
Réponse, — Les employés des caisses 


inargne sont affiliés au régime général de 
sécurité sociale pour l’ensemble des ris- 
s et bénéficient, au même que les 
ilres assurés, de toutes les prestations pré- 
lès par ce régime. Il ne saurait, en consé- 
lrnce, être question de réduire la taux de 
ifisation, 


titre 


9908. -- M. dean Minjoz expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
jiune veuve ayant quatre enfants "à charge 
lispose d’un salaire mensuel de 10.000 francs 
éricur au salaire de base prévu à J’arti- 
le 11 de la loi du 22 août 1946 modifie; que 
tle-personne perçoit, en outre, les presta- 
ns familiales pour ses quatre enfants; et 
nonde si les prestations familiales doivent 
mprises parmi les ressources dont dis- 
se celte veuve, ce qui l'exelurait du béné- 
le l’article 40 de {a loi du 1 septembre 
Question du 8 avril 1949.) 
Réponse, — La question posée est acluelle- 
nent à l'élude entre les différents téparte- 
divnts ministériels intéressés, 


Î 
4948. 





9957. -_ M, Achille Auban demande à M, le 
Ministre du travail et de la Sécurité sociale: 
1° de quelle facon se régularisera et comment 
t se calëuler la retraite d’un agent des 
iennes caisses. d'assurances sociales en 
ion dans les départements d'Alsace- 
aine à la date du 30 juin 1916, muté en- 
°, conformément à l’omonnance du 2 no- 


nbre 41945, À un organisme de sécurité 
le d'un autre dépa:tement”et co 
vertu de l'arrôté du 25 aoû 


vant 


1947, a Dé 





néficier du me de retraite, que lui ga- 
rantissait le règlement du service auquel il 
était soumis en Alsace avant le 30 juin 1946; 
20 quel est ou quels sont les organismes qui 
devront lui verser sa retraite quand il quit- 
tera ses fonctions et dans quelle proportion 
ces organismes devront y contribuer; 3e si 
cet agent qui, du fait de son règlement de 
service antérieur à sa mutation, n'était sou- 
mis à aucun prélèvement pour sa retraite, 
doit, actuellement, subir un plèvement de 
ce genre, et en vertu de quelles dispositions; 
äo <i ce même agent, pour lequel la limite 
d'âge était de 65 ans sous son régime alsa- 
sien, peut, sans préjudice pour le montant de 
sa retraite, la demander à l’âge de 60 ans 
prévu à la convention collective qui lui est 
applicable actuellement, étant entendu que 
les avantages dont il bénéficiait sous son 
régime antérieur lui sont maintenus à côté 
de ceux résultant de la convention collective, 
pour autant que les premiers lui sont plus 
favorables. (Question du 12 avril 1949.) 
Réponse. — L'intéressé ne “épendant plus 
d'une caisse de sécurité sociale des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle ne peut se prévaloir des dispositions 
de l'arrêté du 28 août 1947 maintenant cer- 
tains avantages acquis, au 20 juin 1946, par 
les agents titulaires en fonction à cette date 
dans l’une des caisses d'assurances sociales 
des départements susvisés. En <onséquence, 
cet agent est soumis au régime des retraites 
prévu par la convention collective national 
de travail du personnel des organismes de 
sécurité sociale et doit verser les cotisations 
prévues par ce régime. A l’âge de 60 ans, 
l'intéressé peurra bénéficier d’une retraite qui 
lui sera servie par la caisse de prévoyance 
du personnel des organismes de sécurité 60- 
ciale, son montant étant déterminé dans les 
conditions prévues par le règl t que cette 


‘aisse est chargée d'appliquer 


ie 


glem 





Errata. 





1o) Au compte rendu in extens de la 
2 séance du 2% 
Questions écrites, 

Page 2755, dre colonne, 11° ligne de la ques- 
tion n° 10365 de M. Georges Coudray à M. "le 
ninistre des anciens combattanis et-viciimes 
de la guerre; au lieu de: « en fait, comple- 
tement indermnisés... », lipe :-« … en fait, in- 
*ormplètement indemnisés… », 


20) At: compte rendu in x 1S0 Ÿ La chance 


du 23 mai 1949, 


Questions écrites, 

Page 2847, 3e colonne, question ne 10402; 
au lieu de: « M. Ghalamallah demande à 
M. le ministre de la justice... », lire: « M. Gha- 
lamallah Laribi demande à M. stre de 
la justice... ». 


> ni! 
lg iliili 


30) Au compile rendu in de 


2e séance du 25 mai 1949. 

Page 2914; rétablir ainsi l'ordre 
premières questions: 

Questions orales, 
10517. — 25 mai 1949, — M. Anionin Gros 
demande à M. le ministre Ge l’agriculture... ». 

« 10418. — 25 mai 1949, — M. Antonin Gros 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionele… », 

t 10419, — 25 mai 1919, — M, André Mercier 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale... », 

« 10420. — 25 mai 1949, — M, André Mercier 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. ». 

Questions 


25 mai 4949. — M. André Barth 
xs à , : tnt À 


ny demandé Fta \ 
présidence du conseil (poste 168Ta] 
pnones)…. », 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du mardi 31 mai 1948. 


SCRUTIN (N° 1603) 

Sur l'urgence de la proposition de résolutiof 
relative à la farine panifiable, 
Nombre des votants..........es 554 
Majorité absolue ne 218 


Pour l'adoption CRRREELELI] 554 
Contre 9 


CETRERERIRILLILLIEEZ] 


L'Assembleé nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Bougrain. 
Bouhey (Jean). 


MM. 
Abelin, 


Ahnne, Boulet ‘Paul). 
AiroHi. Bour 

Alliot. Bourhon 
Allonneau. Bouret (Henri). 
Amiot (Octave). Bourgès-Maunoury. 
André (Pierre). Mme Boutard. 
Antier. Boutavant. 
Anxionnaz, Bouvier Xavier), 


Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotterecan, 


Archidice. 
Milo Archimède. 


Arnal. Mayenne. 
Arthaud. Bouxom 
ASseray. Brault 


Astier de La Vigerie {d’) 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël), 


Mme Madeleine Braun 
rillouet. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet 


Bacon. Calas 

Badie. Camphin. 

Badiou. Cance . 

Ballanger (Robert). Capdeville. 
Seine-et-Oise. Capitant (René). 

Barangé (Charles), Caron. 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 


Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 


Drôme 
Barrachin, Cartier (Marius), 
Barrot. Haute-Marne. 


Barthélémy, Casanova. 
Bartolini, Castellani. 

Bas Castera 

Paul Bastd. Catrice 

Mme Bastide (Denise),| Cayeux (Jean), 


Loi | Cayol. 





Baudry d’Asson (de). | Cerclier 
Baurens | Cermolacce. 
Baylet Césaire 


Bayrou. Chaban-Pelmas. 
Be auqulier, Chamant. 

Bèche, Lhambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot ‘Jean), 
Ch nt 


B: juet. 
Bégouin. 


Ben Aly Chérif, 


Be achennouf, irrentier. 

B£né. (Maurice). | Charpin 

zenoist (Charles), Chassaing, 
Bentaieb. Chastellain, 
Béranger (André). Chausson, 
Bergasse, Chanutard. 

Berger. Chaze 

es ares Cherrier. 

essac. Chevallicr (Jacques 
Besset. Alger. ee 
Beugniez. Chevallier (Pierre). 
Bianchini, Loiret. 


Bichet. 

Bijault (Georges), 
Billat. 

Billères, 


Christiaens 

Citèrne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Miche!) 
Inn, 


Closte rm 





Binot Coffin 
Biscarlet Cogniot 
Bissol. Cordonnier 
Blanchet. Coste-} t (Alfred), 
B JUaux. Haut ironne. 
Boccagny, | Costes (Alfred), Seine, 
B t, : » C0 

14 { ira 

d fous l Zzin. 

ind). 
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Crouzier, Gervolino, 
Daga.n. Gines:êt. 
Daladier (Edouard). Mme Ginolin. 
Damas Giovoni. 
Darou. Girard. 
Mine Darras. Girardot, 
Dassonville. Godin. 
Duvid Jean-Paul}, Gorse. 
Seing-et-Oise, Gosnat, 
Pavid- (Marcel), Gosset. 
Landes. Goudoux, 
Defferre. Gouge, 


Delos du Rau. 
Degoutte, 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Pelachenal. 

De ahoutre. 

] el LU3, 

L I ] Joseph} 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dcuis (André), 


l'esjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
D'allo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad, 
Dominjon. 
Douala 
Mme Douteau. 
Doutrellot 
Lra VEnYy 
Drivius-Schmidt 
Lucios (Jacques), 
oelne 
Duclos Jean), 
Seine-et-Oise 


Seine. 
Marc Dupuy (Girond?) 
Dupuy (Marceau), 
de 


Dpt TS bep PH) Pat Pope hope Det 1 D PE ES PE 
- 2 eus À 4° > | LT 

= - 

— 

TA 

= ] 

LE 

L 


œ 
| Ar 


Fouyet. 

Mme Français, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 


Froment. 


Gabelle 
Gabhorit 
Gaillard 
Mn Gai 
Ga t 

G G ? 
Garaudy. 
( 11 ivel. 
Garclä, 

{ |A 

{; 1 

[4 é 
Gavir 

G er, 

G »S{ 
Geoffi « 
&ernez 


Gou.n (Félix). 

uourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grefiier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

G 03 ” 

Mroe Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mrac Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdor 

Guiguen. 

Guilbert, 

GUuii.e. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guilton. 

Guyomard 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Haïbout. 

Hamani Diori, 

Hamon {Marccl). 

Henauit. 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin. 

Horraa Ould Babana,. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonn'e”. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues {(Joseph- 
André), Seinc. 














| Kauffrnann. 

| Kir. 

| Kriegel-Valrimont 

| Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

| Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
| Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 





; iMmps. 
anièl (Jose h}. 


| ireppe. 

1! ralli 

| aurens (Camille), 
| Cant 

| Laurent (Augustin), 
| “Nord 

| Laverg 

ÎLe B 

| Leca 

i Le Cout 

à 4 )L 


Mme Lambert (Marie), 


I 
I 
| Lapie (Pierre-Olivier). 
[ 
À 








Leenhardt (Franeis}. 

Mrné Lefchvre -(Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mrne Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letournean. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillles (Waïldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

loustau. 

Louvel. 

Lozeray. j 


Marcouin. 
Ma'locheau. 
Malbrant, 
Mailez. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Aibert}, 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Mauroux. 
René Maÿer, 
Constantine. 
Maze!. 
Mazier. 
Mazuez (Pierrce- 


Fernand). 
Meck. 
Médecÿ 
Mechaign: © 
Mekki 


Mendès-France, 
Menthon ide). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis}, 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurce. 
Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtarl. 
Moilet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont 
Montagnier. 
Monteil (André) 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora, 
Morand. 
Moro-Giaflerri (de 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moulon. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (And Û 
MI Nautré. 





Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orva1. 

O7vcen. 

lalewski, 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine. 

Petit (Guÿ}, 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Pérroles. 


Peyiei, 

Philip {André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Pleven (René). 
Poimbæuf, 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. ’ 

Prof. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Räamarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Rautin-Laboureur (de. 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigel (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche: 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau 

Saïd Moharned Cheikh. 

Sauder. 

Savard. 

Schaf?. 

Schauffler (Charles) 

Mme Scheli. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


| Schmitt (René), 


Manche. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Servin. 
Sesmaisoi (de 
| Siefriût 
Signor 


Sigrist. 








Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. Fa 

gore (ÆElty-Dabo). 
maïl. 

Solinhac. 

Sourbet. ; 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. . 

Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Viiaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamnier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoräi. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillôn (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toub'ance. 


£ 


Tricart. 

Truffaut. - 
Mme Vaillant-Coutu. 
vi 

Alay. : 
Valentino, 
Vedrines. 


Mme Vermeersch. 
Verneyras, 
Very (Framanuel}. 
Viatte, 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollgtte (Maurice}, 
Vuiffaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 
Wolff. 


Yvon. 





Touchard. < 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoultat. 
Ben Tounes, 
Bétolaud. 
Biondi 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Bruyneel, 
Catoire. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Colin. 
Condat-Muhaman. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Courant 
Delbos {Yvori). 
Derdour. 
Devinat. 
Dupraz (Joannès), 
Faure ‘Edgars, 
Guillant (André). 
Guissou ‘Henri). 
Jcan-Moreau. 
dules-Julien, Rhône. 
Khider. 


Zunino, 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 

Laribi, 

COURS 

Æjeune (Max) 

Mamba |" erspn 

Marcellin, 

Martine. 

Maurice-Petsche: 

Mayer Daniel), Scine 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamaden, 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pilimiin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Recy (de). 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor, 

Serre. 

Thomas (Eugène), 

Viard. 





Lacoste. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabermanan/Jara, 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”). 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Tdouard Herriot 
biée nationale, et M, R 
séance. 


Giacobbi, 
Mezerna. 
Naegelern, (Marcel). 


part au vote : 


président de l'Assem- 
oclore, qui présidait la 





les nombres annoncés en séance avaien! 


été de: 


Nombre des vVotantS....sssseseece 574 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre ee. 


Mais, -après vérificati 


verre 571 


LLLLLELLELE)] 


on, Ces normbres ( 


été rectifiés conformément à la liste de Scrü: 


ci-dessus. 
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MX 
André 
Antier 
AUINCT 
Babet 
Barbie! 
Bardou 
Barrac 
Baudr3 
Bayrot 
Bec qui 
Bergas 
Bougre 


xavier 
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SCRUTIN (N° 1604) | 


sur l'amendement de M. Peytel à l’article 4® 
du projet créant des ressources .nouvelles 
çsuypression de la subvention à la S.N.C.F.). 


Nomibre des votants............ 


Majorité absolue. CRRRELELLLELELELE 
Pour l'adoption. s...sossse 87 


Contre 


PRELELEEEEET TITI) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM 
André (Pierre). 
ee r 
AUtNCTAaM, 
Pabct (Raphaël). 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
B asrou. 
hevquet. 
Bergasse. 
Bougrain. 
xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
- r AT (Max). 
tant (René). 
tt “lani. 
Chamant, 
Chevalier (Jacques), 
Alver. 


Chrstiaens. 
Clemenceau (Michel). 
C {ermann. 

Crouzier. 

Delichenal. 

Denais (Joseph). 
Deshors 

D jardins. 

bixmier, 


Dusseaulx. 


cart. 
ict (Maurice). 
id. 


tre (de). 


sit 


] 

l 

Ï EE" 
Frédéric-Dupont. 
} r 

J 

{ 

{ 


juinot, 


Kuehn (René). 
Lalle 


Lanidi (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

pp ent 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Mazel 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nisse. 

Palewski 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Scemaisons (de). 

Sourbet, 

Temple. 

l'errenoire. 

| Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toubhlanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Wolff, 


Basses- 





Ont voté contre: 


J 

Joubert 

Juiv 

Kauffmann. 

Kricger (Alfred). 

MM. 

A | 1. 

Ahnne. 

Airoldi. / 

A 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Anxionnaz. 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal 

Artaud. 

Ass rAv 

Astier Tr ( le La Vigerle(d”) 
DA! 

Aul rV 

Audeguil. 

Augarde. 

Aug let. 

Bacon. 

Badie 


iger (Robert), 
t-Oise. 
.(C harles;, 
t-Loire 


Baylet. 

Beauquier. 
Bèche- 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Gcorges;. 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

| Hiondi. 

| Biscarlet. 

| Bissal. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquel. 





Bo: AM li 
Edouard D nnefous. 
, | Bonnet 
| Bonte (Florimond). 


| Borra, 





Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
nr ag (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom, 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 
Cance. 
Capdeviile. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Citerne 
Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (Alphonse), 


(Pierre), 


Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 


Devemy. 
Devinat, 


EN EN TRS DE VEN SITE 





Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

se ne Schmidt. 

clos (Jacques), 

20e 

Duclos ‘(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Durnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Mareéeau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dulard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauivel. 

Fayet. 

Félix- er 

Fievez 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit,. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 


| Guillant (André). 


Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
tère 

Guitton. 


Finis- 


xx 





Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

we (Raymond), 

Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Iugonnier. 

Ilugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrées. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred Mal- 
loret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Ki 


r 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère. 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 





Mme Lefebvre (Fran- | 
| Penoy. 


cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 


Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Lovstau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haut 
Marne. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Pet 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Consta 
tine. 

Mazier, 


sche. 


| Perdof 





Mazuez 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 

Michel. 

Midol. 

Minjcz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice, 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moulon. 

Mudry 

Musmedux. 

Mme Naul ré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Pantaioni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
tre. 

Paumier, 


(Pierre - Fer. 


Aube, 


Finis- 


(Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit gr vert}, 
Petit igène 


Seine. 
- Clause 


\fr ne Pex 

Pflimlin. 

Philip 

Pierrard 

Pierre-Grouès 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent 
Finistère 

Prontc ‘AU. 

Prot 


#2 
yroies 


(André). 


Ray Laurent 
Reeb 
tegaudie 
Reille-Soult 
| R« na] ] 
Rencurel. 
114 
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fus. … | 
zony pe | mwste (Fily-Dabo), Petit (Alberl), Seine.  { Mlle Rumeau, 1 
teynaud (Paul). | Smmaïk, o Peyrat. Savard, jufor 
Mme Reyraud. Solinhae. SORA (N° 1000) Piérrard. Mine Schel, Dur 
Ricou, Mme Sportisse. Sur l'amendement de M. Roucaute à l'art- Pirot. , SETVIR, pupri 
tigal (Albert), Loiret | Taillade cle ? du projet créant des ressources nou- Peumadère, Signor. Mi 
Risal (Eügène), Seine | Teilzen (Ienri), velles (Suppression de l'article qui vise les Pourtalet. Mme Sporlisse. au 
hRincent. | ‘ronde économies) Pouyet. Thamier. pupus 
kivet | Ti en (Pierre), Ille- 5} Pronteau. IDeEEE (Mäurice). Giro 
Mme Roca. | et-Vilaine. LS ii Prot. Thuillier. puqui 
Rochet (Waldeck). Terpend, Nombre des volan! irsésles ee anst NOR Mme Rabaté. Tillon (Charles), Durro! 
Roques, lharmier. Majorité absolue........ssoscscscs 290 ot Touchard, puvei 
Rosenblatt. Thibault É Ÿ * . Renard, Toujas. Elain. 
Roucaute (Gabriel), lhomas (Eugène), Pour l'adoption... 183 Mme kKReyraud, Touré: Erréca 
Gard fhoral. : Cottiras im cuire Rigal (Albert), Loiret, | Tourtaud, Evrar 
Roucaute (Roger), licrez (Maurice). Rivet, Tricart. Fa! 
Ardèche. Thuillier. L'Assemblée nationale n’a pas adoplé. Mme Roca. Mme Vaillant-Coutu- Fagon 
Hufle. Tillon (Charles). tochet {Waldeck). rier. Farau 
Mile Rumeau Tinguy (de). k Rosenblatt. Vedrines, Farine 
Saïd Mohamed Cheikh, ! Touchard. Ont voté pour: Roucaute (Gabriel), Vergès,. Farine 
Sauuder, loujas. Gard. Mme Vermeersch, Faur( 
Eavard. Tourne. MM. | Gineslel. Roucaute Roger), Pierre Villon, Fauvi 
Schalt. Tourtaud. Airoldi. | Mine Ginollin. Ardèche. Zunino. Félix 
M'ne Schell. Fricart, ; Allo! | Giovoni, Rufre. Finet. 
& rer (Marc). | Truffaut ‘Mile Archimède | Girard. Foi qu 
Schmidt (Robert), | Mine  Vaillant- Arlhaud. | Girardot, Ont voté contre : Forcil 
ilaute-Vienne. | Couturier Astierde La Vigerie 4}. ! Gosnat, MM. Buron. Fouyt 
Schmilt (Albert), Bas | Valay Auguet. | Goudoux. Abelin. Cadi (Abdelkader) Free 
Rhin. Valentino. Ballanger (Rabert), | Gouge, Ahnne. Caillavet. , Fréde 
Schmitt (René), | Vedrines. Seineæt-Oise. | Greflier. Aku. Capdeville, From 
Manche, Vée Barel. | Grenier (Fernand). Allonnean, Caron. | he 
Schneiter Verges Ba”thélémy. |uresa (Jacques). Ainiot (Octave). Cartier (Gilbert), Te 
Schuman (Robert), Mme Vermecsch. Bartolini. | Gros, André (lierre). Seine-et-Oise. Gailla 
Moselle. Verneyras Mme Bastide (De- Mme Guérin (Lucie), | Antier. | Cartier (Marcel) pré 
Schumann (Maurice),! Very (Emmanuel), mise), Loire. Seine-Inférieure, {| Anxicnnaz. Drôme. F #8 
Nord. Viard Benoist (Charles). Mme Guérin (Rose), Apithy. Catoire. Gara\ 
Segelle. Viatte. Berger. seine. Archidice, Cat-ice. Garel 
Serr( | Villard. Besset, Guiguen. Arnal. Cayeux (Jean). 7 
Scrvin | Pierre Villon. Biliat. Guillon (Jean), Indre- | Asseray. Ca vol. Gavit 
Siefridt. | Violette (Maurice). Billoux. ét-Loire. Aubame. Cerclier. \ Gazie 
Signor. | Vuillaume. Biscariet. Guyot (Raymond), Auban. Chaban-Delmas Geoil 
Sigrist | Wagner. Rissol. Seine. Aubry. Chamant. a + ss 
Silvandre, | Wasmer Blanchet, Hamani Diori. Audeguil, Charlot (Jean) pr 
Simonnet. {Mile Weber, Boccagny. | Hamon (Marcel). Augarde. Charpentier, re 
Sion. | Zunino Bonte (Florimond). {Mmé Herlzog-Cachin. Aujoulat. Charpin. ; ere 
Bourbon. | Houphouel-Boigny. Aumeran. Chassaing. re. | 
î Mme Boutard. | Hugonnier. Bacon, Chautard. 
Se sont abstenus volontairement : Boutavant. | Joinville (Alfred Mal- Badie. ne Gour 
brault. | leret). Radion. ù Chevalier (Fernand) Crirr 
MM. Ihuel Mme Madeleine Braun. | Juge. jaranzyé (Charles), Alger. à Cu ir 
Guyomard. Yvon Brillouet, 2 | Julian (Gaston), Maine-et-Loire, Chevallier (Louis) | Bh 
s Cachin Marcel), | Kk TRADE. . Barbier, Indre. } r ( #< 
Calas. | Kriegei-\alrimont, jardoux (Jacques). Christiaens à 
N'ont pas pris part au vote: Camonin. Lambert (Lucien), pm À acques) ue RER ne, Guil 
| rt ] * Jlemenceau (Michel) Guil 
| Cance. | Bouches-du-Rhône, Barrot. Coftin (ui 
MM. , Lamine Debaghine, Cartier (Marins), | Mme Lambert (Marie), | Bas. Colin L al 
Aku LariDl, lHaute4Marne,. |. Finistère. Paul Bastid, Condat-Mahaman. Fi 
Apilhy. | Mamba Sano. Casanova, | Lamps. Baudry d'Asson (de). Cordonnier. Gui: 
Aubame. Martine Castera, Lareppe, Baurens. Coste-Floret (Alfred) Gu 
Aujoulat. | Mutter (André). Cermolacce. | ti id Baylet, Haute-Garonne. Gus 
Bergeret ” Nazi Boni. Césaire, | LECŒUT, Beauquier, caste-Flore Ye 
Boukadoum, Ouedraogo Mamadou. | Chambeiron. | Mme Le Jeune (Hé- Bèche. pr di (Paul, "à 
Condat-Mahaman, Ribeyre (Paul). Chambrun (de). | lène), Côtes-du-Nord, | Becquet. C ur 
#e- à : ler Lol Let oudray. Ja 
Derdour, Saravane Lambert. Mme Charlonnel | Li normand, Bég HI). + Courant il 
pu u (Henri). Senghor, Chausson, | Lepervanche (de). Ben Ali Chérif. Couston | 
Khider S Cherrier. | L'Huillier (Waldeck), | Benchennouf. Crouzier Ti 
Citer! | Lisette, héhé (Maurice). Dagain. | I 
F \ | antoe } tn: " ao ï Pr 
Ne peuvent prendre part au vote: ar d Dr | rer A + es . Daladier Fdonard), _ À 
e : LES mer dr Poe ossi - Jamas li 
' Allrs | Wailtoct a iéraneer nd 5} . À 
NT | Raseta, ne 6 7 Pergasse, | Daron. ns 
Rabemananjara. | Ravoahangy. er Areva 1 . David Jean-Paul), : 
ibalv Ouezzin. | Marin Louis) Seine-el-Oise, |} 
és shbeonte ; congé: ( s f, |. | Martv André). Bélolaud. David Marcel), Il ; 
Excusès ou absents par ge: Croisat. | Masson ‘Albert}, eugniez, 2 
Mon: ha ESA Loi” ia chini. efferre. 4 
MM. Giacobbl, Dassonville | Maton. À TS Defos du Rau, : 
Aragon (d°). Morrnne L) Denis (Alphonse), \ndré Mercier, Oise. Ridault (Georges). hegoutte. Je 
Chastetiain as: re ss Haute-Vienne}, | Meunier (Pierre) Billères. Mme Degrond. J 
Chevigné (de) Ramones Djemad, | Côte-d'Or, ‘. Binot. Deixonne, Jo 
Gay (Franscisque). Mme Douteau. Michaut (Victor), Biondi. Delachenal, Jus 
À Drevfus-Schmidt. |  Seine-Jnftrieure, Blocquaux, Delahoutre. Ju! 
N'ont pas pris part au vote: Duclos (Jacques), | Michel. Bocquet, Delbos (Yvon). Ju 
à PR EU 27 l’Assem- seine : Midol. Boganda. Delccs, Kir 
M, PUOUATU ÆFC4 TION, FH , 49 LR 4 # Duclos (Jean), _Seine- Mokhlari. Edouard Bonnefous. Denais (Joseph). La! 
bée nationale, el M. 1 D ue esomsonit-r et-Oise, Monlagnier. Bonnet. Denis (André), [ 
La he Dufour. | Môquet. Borr: Dordogne. La 
\” Dumet (Jean-Louis). | Mora. Mile Bosquier. Depreux (Edouard). La! 
: Duprat (Gérard). Morand, Bougrain. Dechors. La: 
Li tibre nnoncés en séance avaient | Mare Dupuy (Gironde) |! Mouton. Bouhey (Jean). Desjardins. Il 
Été « Dutard. Mudry. Boulet (Paul). Desson. I 
Mme Duvernoïs. Musmeaux. Bour. Devemy. Ml! 
\ e à votants... ee css 88 Fai Etienne). Mme Nautré. Bouret (Henri). Devinat. La: 
M OMMetéssouse secure LAN Fayet, | Mme Nedeler. Bourgès-Maunoury. Dezarnaulds. ] 
Félix-Techicava. Noël (Marcel), Anh Xavier Bouvier, Hleet-| Dhers, f 
AdOPliON.....e RE Ficvez. | | Patinawd Vilaine. Diallo (Yacine). ] 
D: ssdéémsorcuss soss2 se Mme Francois, | Pan (Gabriel), Bouvier-0’Cotterean, Mlle Dienesch. [a 
Mme Galicier. Finistère. Mayenne, Dixmier. La 
\l rifica fombres ont Garaudwv. Paumier. Bouxom. . Hominjon. ( 
é| on à la liste de scru Garcia. Perdon (Hilaire). kruseet (Max), Douala. La 
Ün ci« 1e. Gautier. Mme Péri Bruyneel, Doutrellot, À 
——— "%ÿy Q à Genest. lPéron (Yves), Burlot. Dravenv. Le 
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sil 
forest. Lecourt. lourtier. Segelle. 
ni (Joseph). Le Coutaller. Mie Pre à Senghor, | SCRUTIN (N° 1696) 
uvraz (Joannès). Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert) Serre. s RE AS Lt à à Fr 
À 4 D Suit DOS) Leenhardt (Francis). Nord. s Sesmaisons (de). Sur l'amendi me nt de M. Abe ln à l'arti le 2 
Mile DUF ’ : ù : du projet créant des ressources nouvelles 
Seine, Mme Lefebvre. Prigent (Tanguy), Siefridt. (Blocage de % p. 1 des crédits 
punuy (Marceau), (Francine), Seine. Finistère. Sigrist, ‘ és dd ve RS ER 
Gironde. Lefèvre-Ponlalis. Queuille. Silvandre, Nomiee des: votants... sat 
Duquesne, Lejeune (Max), Quilici. simonnet. Majorité absolue ....…. del 271 
Durroux, somme. Rabier. Sion, S 
Duveau Mme Lempereur, Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). Pour l'adoption... c.. 236 
Elain Le Sciellour. Ramarony. Smaïl. CONÉTS 5e ue oo ee su... 305 
crecart Lescorat. Raymond-Laurent, Solinhac. ; ; re SR 
Evr vd Letourneau. Recy (de), Sourbet, L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Fab: Le Troquer (André). pe Toillade, ni) 
yon (Yves), Levindrey. egaudie. eilgen (fenri), F 
- ud. Loustau. Reille-Soult. Gironde. NT Ont voté pour: 
, (Phili : Louvel. Rencurel. Teitgen (Pierre), Hle- Part 
, a à na > Lucas, Tony Révillon. et-Vilaine. : MM. Dominjon. 
Faure (Edgar) Charles Lussy. Reynaud (Paul). Temple. Abelin. Louala: 
“ AIS Je , Se io) Terpend Ahnne. buforest. 
Fauvel Mabrut, Ribeyre (Paul). | - nd à 
hé Macouin. Ricou. Tuibauit. Amiot (Octave). Mlle Dupuis (José), 
Fine! Mallez. Rigal (Eugène), Seine | Thiriet. André (Pierre). Seine. 
Fonlupt-Esperaber Mamba Sano. Rincent. Thomas (Eugène). Antier.- Dusseaulx. 
Forcinals” ; Marcellin. Rollin (Louis). Thoral. É AsSséraÿ. luveau. 
Fouvet.…. Marc-Sangnier. Roques, Tinaud  ehnitoi me “re 18 
rédéris Marie (André). Roulon. Tinguy (de), Aumeran. he” 
Freus CARE oriee PE at 74 Toublanc. Babet (Raphaël). Fagon (Yve s). 
Ad: t ice Martel (Louis). Saïd Mohamed Cheikh. | Triboulet. Barangé (Charles), Farine (Philippe). 
FI LS . Martine. Saravane Lambert. Truffaut. Maine-et-Loire. Farinez. 
he “à Martineau, Sauder. Valay. | Barbier. FauveL 
Ca LL Masson (Jean), Haut | Schatt. Valentino. Bardoux (Jacques). | Félix 
ë HS. Marne. Schauffler (Charles). Vée. 8arrachin. Finet. | 
LV CS ou Maurellet. Scherer (Ma”c). Verneyÿras. Barrot Fonlupt-Esperaber. 
A nc Maurice-Petsche, Schmidt (Robert), Very (Emmanuel). Bas Forcinal. 
rot Mauroux. Haute-Vienne. Viard. audry d'Asson (de). |Fouvet. 
À Mayer (Daniel), Schmitt (Albert), &as- | Viatte. Bayrou Frédéric-Dupont. 
rs i Seine Rhin. Villard. Beauquier. Frédet (Maurice). 
Gazier. René Mayer, Constan- | Schmilt (René), Viollette (Maur c). Becquet. A 
Geott-e (de) tine. Manthe,. Vuillaume. Benchennouf. sl « 
pepe Mazel. Schneiter. Wagner.  Bentaïeb. Garet. 
Gervo!ino Mazier. Schuman (Robert), Wasme?, Bern Tounes, Gavini. 
Godin. Mazuez (Picrre-Fer- Moselle. Mile Weber. Bergasse. rer fn 
Ens nand) Schumann (Maurice), | Yvon, Bergeret. Gossel. 
pot Meck | Nord. Ressac. Grimaud. 
ot Félix) Médecin Bichet. Guérin (Maurice), 
Gourdon dx Mehaignerie : : Bidault (Gcorges). | Rhone 
Û 7 [l Gilles) Mekki. û N'ont pas pris part au vote : Blocquaux. Ferro (André) 
MD . endès-Franc Bocquet. QUO VNRONTS 
+ nr se of MM. Kuehn (René). Dole Guillou (Louis), Finis- 
| Rhone ts Mercier (André-Fran- Babet (Raphaël). Lamine Debaghine. Edouard Bonnefous. . tère. 
Guesdon. çois), Deux-Sèvres. Bayrou. Legendre. Mlle Bosquier. Gusormard. 
Guilbert. Mélayer. PS : es Bougrain. pape "y 
en a CH à Î * Capitant (Ren }. quart, Boulet (Paul). pets > 
mn pe (André). ge + mg Indre À Liv-y-Level. ès Horma Ould Babana. 
Guiliou (Louis) Michaud (Louis), Chevailier (Jacques), | Malbrant. Xavier Bouvier, Ille- [Hlulin ds 
Finistère ; Vendée, Alger. Micheiet, et-Vilaine. lutin-Desgrèes. 
Guissou (Henri) M0. Cheval'ier (Pier’e), Mondon. Bouvier - O'Cottereau, | lue! 
Guillon Ÿ Mitterrand. Loiret. Nisse. Mayenne. et — 
Guvomard Moch (Jules). Clostermann. Palewski. 1. | Bouxom Jou sert. 
Cuvon CRE Moisan. Derdour. Raulin-Laboureur (de). | Brusset (Max). Juglas. 
be | K A Molet (Guy) Dusseaulx, Tcrrenoire, Burlot. July 
Jla L t st nine”: Monin ù Furaud. Trneetlen. Buron Kauffmann. 
énult Monjaret, Kauffmann. Vendroux. Cadi Abdelkader). Kir did à 
; L pts ler. Latiodt Wolff. Capitant (René). K! leger i __ 
lorma CR il (André\ Krieger (Alfred). Ponte. Kuehn ‘René), 
l es RE pi "hé Cartier  {Gilhert), gares crie 
\lres-Maritimes Monlel (Pierre) t te : Seineæt-Oise. Lacaze (Henri), 
(Joseph- Montillot 4 Ne peuvent prendre part au vole : Castellani La ne à 
\J0S y >< let e % Lambert fEmile-Lou 
S Morice. a Catrice , 
. eine Moro-Giafferri (le) MM. Rasela. À Caveux !Jeani,. Doubs NT 
T Mouchet . Rabemananjara, Ravoahangy. Ca ÿe, Mlle Lamb in 
Hulin-Desgrèes Moussu. - Chamant prpars + À Joseph). 
| . isliez (de " ‘harpentier aure-i}. \ 
| A Moustie: (de). Excusés ou absents par congé . PE . Laurens !Camille), 
fe ot. Moynet, à | À Chesaing. Cantal 
Jon Vol Mutter (André). MM. Giacobbhi. Chautard Lécrivain-Servoz. 
anal” à ne Aragon (d"). Mezerna. Chevalier (Fernand), | Lefèvre-Pontalis. 
J = EUR, dé) Pur Chastellain. Naegelen (Marcel). Alger. | Legendre 
pe Géraud Noël (André), Puy-de- Chevigné (de). Ramonet. Chevallier (Jacques), | L2 Sciellour. 
Wu'es-Julie Om Chevallier (Louis), | Lesrès 
Ju en, Rhône. Omi. $ È S Indre. | Letourneau. 
July. Orvoen. N'ont pas pris part au vote: pe A Hire 
Kir Ouedraogo Mamadou, pee -h D Michelr. | ride Local 
} . Î : £ , , PL Lei nceat Micrrei | L 4 . 
Labrossg, 222 Pantaloni. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | SEE ann sept | Louve 
ze (Henri). Penoy. b'ée nationale, et M. Roclore, qui présidait Ja Coste-Floret (Alfred), | Lucas 
Lacoste, Petit (Eugène-Clau- dance. Coste-Floret (Alfred), | Lucas 
dius) Haute-Garonne. | Macouin 
. D}. —_— te * P aw | h al è 
mar iue-Cando. Petit Guy), Basses- ns à à ET it 
Lo ’ert (Emile- FYFENCES. Les nombres annoncés en séance avaient Couston | Marr-sangnier. 
is), Doubs, Mme Peyroles, ÿ de: LIURON. Pa) me 
lle Lamblin Pevytel. été de: Crouzier | Marin (Louis. 
, , À F efos a! Martel (1ouis). 
'nine-Guèye. Pflimlin. Nombre des votants.......... os CE Defos du Rau. fartel_ (Louis) 


‘nie (Pierre-Olivie”}. 


} 


La Irens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
N L 

Le Bail. 





Philip (André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain, 





Majorité absolue... 


Contre 


nous 


Pour l'adoption. 


ss. 


6}? 


socvcscoose 181 
ssosssovse 409 


Mais, après vérification, ces nombres ont 614 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 





à la liste de scrutin 





-+e+ 


Delachenal, 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 
Deshors 
Desjardins. 


| Devemy. 


Dezarnaulds. 
Dhers. 
Dixmier. 


Martineau. 

Mauroux. 

Maze, 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux Sèvres. 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 


(André), 


Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de) 
Movn . 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder. 
Schaff 


Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schumann 
Nord 

Serre 
Sesmaisons (de). 
SiefridL. 

Sigrist. 


simonnet, 


(Maurice), 





hd | Solinhac. 
Noël (André) Puy-de- | Sonrpet. 
Dôme, Tail ide 
O!mi leitgen ‘Henri), 
. em À Gironde. 
à _— Teitgen (Piérre), Me 
Petit Guy), Basses- |. tt-Vilaine 
Pyrénées Temp.e 
Mine Peyro!es. lerpend. 
Pevytel ” Terrenoire. 
P ‘rre-Gr uès Theetten. 
P'even René) TI bault. 
Pormbœut DES 
Mme Poinso-Chapuis \OTan. 
+ L 2 Tinsoud (Jean-Louis). 
}’ t'R \ Tinguy (de), 
On i l'oubli , 
h marony Triboulet, 
taulin-Laboureur(de) | Truffaut, 
Ravmond-Laurent. Valay. 
Recvy !'dé) Veniroux 
Reil'e-Soult Verneyras. 
Jeynaud (Paul). Viard 
Ribeyre (Paul) Vialte 
Rigal (Eugène), Vil:ard 
“eine Vuillaume. 
Rollin (Louis). Wasmer. 
Roques Mile Weber 
Roulon W oiff. 
kR cau Yvon. 
Ont voté contre: 
MM | Boutavant, 
Airoldi Brauil 
Aku | Mine Madeleine Braun. 
\ | brillouet. 
All au. | Cachin (Marcel). 
Anx z. | Calas 
Apithy L imphin 
Archidice | Lance. 
Mile A | nède | Candeville 
Arnal | Cartier (Marcel), 
Arthaud | brome 
Astier de La Y | irlier {Marius}, 
Aubame. iaute-Marne 
Auban Casanova, 
Au | Castera 
À il. | Cerclier. 
Auguel | Cernm icce, 
Aujoulat. | Césait 
Bacon. À Î i Dem 
| e | Chambeiron, 
Badion Chambrun (de). 
Ballangé Robert) Mme Charbonnel. 
sf e-t )1S4 | Charlot (Jean). 
] el Chau on 
Barthélémy. | Chaze. 
Barlolint | Cherrier, 
Mine B e (Denise), | Citernc 
Loire Mme Ci 
] ( Coffin 
hi e { ot 
| FUN | \t-Mahaman, 
] Charles) Cordonnier. 
hi (Anuré). Costes (Alfred), Seine 
Ji Pierre Cot. 
Less | Coulibaly Ouezzin. 
] eZ Cristofol. 
] ni iC it. 
} I n. 
] À |] ier (Fdouard). 
hinot | 
| irlet, Darous 
| Mme Darras. 
] À | Da ville. 
Ro | David {Marcel}, 
] | {| Landes. 
] > (I nd) Petferre. 
Borra. Mme bDegrond. 
Bouhcy (Je } Deixonne. 
Bourbon (Alphonse), 
Mme Boutard, Haute-Vienne. 








Denis 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson, 
Diallo !Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dijemad. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
braveny. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seinn 


(André), Dor- 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

bumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Duauesne, 

DuUrTOUx. 

butard. 

Mme buvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 
Froment, 

Gabelle 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garavel. 

(arcia. 

Gay. 

Gautier, 

Lazier. 

Genest. 

Gernez. 

tinest {. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Godin: 

(Gorse. 

Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix), 
LrOZATt Gille: 
Greffier. 
Grenier (Fernamd;. 
Gresa (Jacques). 


Gros. 





Mme Guérin (Lucie), 
Seine-intérieure. 
Mme Gutrin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Gu 1 If nri). 


Guitton, 

yon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
(Raymond), 


Henneguelle 

Mme lHertzog-Cachbin. 
Houphouet-Boigny. 
Mn (: 


Hu:sel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal 

leret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Ilaules-Alpes. 

Kriegel-Valrimont., 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lam ps. È 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 





Lavergne, 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre {Fran- 
cinéi, Seine. 

Mrr.e Le Jeune (Hélène), 
Lôtesdu-No1rd. 

Mme Lempereur. 

Lenor:nand. 

Lepervanche (de). 

Le Eroquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llan!te 

Loustau. 

Lozeray 

Charles LusSy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lore. 


Maton 

Maurellet, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol 

Minjoz, 

Moisan. 

Mokhtar! 

Mollet (Guy). 

Mortagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 


Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël Mar( el), 

Noguères. 

Onedraogo Mamadou. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 


Aube. 


| Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, = 

Philip (André). 

Pierrar( 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pournadère, 

Pourtaket. 

Pouyel. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rhamette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Eicou. 


| Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rule. 

Mke Rumeau 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme Schel 

Schmitt ‘(René}, 
Manche. 

Segeile 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul Bastid. 
Baylet. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 
étolaud. 

Billères. 

Biondi. 

Boukadoum. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury 

Bruvyneel, 

Caillavet. 

Catoire. 

Chevallier 
Loiret. 

Colin. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delbos {Yvon). 

Pelcos 

Derdour, 

Devinat. 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Fabre. 

Faure 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gervolino 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues 
André) 


(Pierre), 


(Edgar). 


Joseph- 


» SQRDE. 











Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaiant Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


part au vole: 


Jean-Moreau. 

Jeanrmot. 

Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 

Lacoste 

Lamine Debaghine. 
Lecourt 

Lejeune (Max),Somme. 

Marcellin. 

Mar:e (André). 

Maroselli. 

Mas:on (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, Cons- 
tantune. 

Mekki. 

Menaës-France. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Morice. 

Moro-Giafferri (6e). 

Pantaloni. 

Petit (Eugène-Clau- 
dins}, 

Pfiimiin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille, 

Ramadier. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Smaïl 

Thomas (Eugène). 

Viollette 4Maurice). 


Ne peuveni prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d’). 
Chastelain. 
Chevigné tde). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 
Mezerna. 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
bMée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 


sante. 





Lés nombres annoncés en séance avaieni 
élé de: 
Nombre des votants. ....eresssnes 960 
M ijorité ADSOING...+ oo c00686n00e 255 


Pour l'adoption. ....v.0000 


LE 
Lonire 


Mais, 


261 
EU 


après vérification, ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de SCru- 


tin ci<lessus. 





—&. © +- 
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SCRUTIN (N° 1607) 


Sur l'amendement de M. Lenormand à l'ar- 
ticle 2 du projet créant des ressources nou- 
velles (Suppression des mots « dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipemént »), 


Nombre des volants.............. 603 
Majorité absolue... 302 


Pour l'adoption........... 208 


Contre 


CRÉLRRLLRELEETELLILILIT) 395 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airolïdi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barjhélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Benoist (Chartes). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscartet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
‘achin {Marcel}. 
Calas. 
:amphin, 
Cance. 
Capitant (René). 
cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
astellani. 
‘aslera. 
scrmolacce. 
Césaire. 
:hambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
‘herrier. 
Chevalier 
Alger. 
terne. 
Mme Claeys. 
:lostermann, 
Cogniot. 
jostes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
oulibaty Ouezzin. 
Cristofol. 
roizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse}, 
Jlaute-Vienne. 
Djemad. 
Mme bouteau, 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusscaulx. 
lrutard. 
Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Fiévez. 


(Jacques), 





Mme François. 
Furaud. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestlet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Suine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Häiuiva (Marcel. 

Mme llertzog-Cachin 

Hounhonet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian {Gaston}, Iau- 
{es-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Kriegwer (Alfred). 

Kuchn (René). 

Lombert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône). 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier 

Liquard, 

Lisette, * 

Livry-Level, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Andre Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon 


Montasnier. 


{Waldeck). 





Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noët (Marcel), 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A'berl), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourta!tel, 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 
laulin-Laboureur (de) 
Renard. 

Mme neyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet, 


Aube. 





Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Ancré (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apitlis. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
288. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
saurens. 
Baylet. 
Roauquier, 
èche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Be. Aù Chérif. 
Berscaennou£ 
Réné (Maurice). 
bentaieb. 
Ben Tounes. 
Réranger (André;. 
Bergasse. 
Bergeret, 
hessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchani. 
Bichet. 
Bidaut (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bional 
Biocquatux, 
Rocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonncfous. 
Bonnet 
borra 


Mile bosquicr. 


Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. PA 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujias. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon, 

Wolft. 

Zunino. 


contre: 


Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, dHile- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-e!-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerciier. 

FChaban-Delmas. 

Chamant, 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

LP Vitiutf 
Alger. 

Lhesulher (Louis), 
Indre. 

Chevaiher 
Loiret. 

Christiaens. 

Liemeonceau 

Coffin. 

Coil hi 

Condat-Mahaman. 

Cordonnmier. 

Coste-Floret {tAlfred) 
Haute-Garonne. 

Caste-Flaret (Paul}, 
Héranit. 

Counira v. 

Courant. 


‘ouston 


(Fernand), 


(Picrre), 


(Michel) 


.rouzier, 





t 

Dogain. 

Dalndier (Fdouard 
Damas 





David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Ra. 

lregoulte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Duforest. 

Pumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

M'le Dupuis (José); 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

buquesne, 

Durroux. 

bDuveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Fdgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Espcraber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geottre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Miône. 

Guesdon, 


GULDET 


Guil!e 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guissou (!lenri). 

Guitton 

Guyomard 

Guvon (Jean-Ray- 
mond:, Gironde. 

fHalhout, 

lHiénaullt. 
Henneguceile 

{lorma Ould Pabana. 

Hugues (Ermile}, 
Aines-Maritimes. 

Iueues (Joseph- 


Aniré Er 


Fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien,: Rhône. 

Juiy. 

Kir. 

Lahfosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Latie. 

Lamarque-Cando, 

Lambert  (Ermile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie {Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), * 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaker. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnbhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fram 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejesne (Max). 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macourn. 

Mailez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martine. 

Martineau. 

Masson (jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (lraniel}, Seine 
René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer 
nand). 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
Çois\, Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michamd (Louis), 
Vendée. 

Min joz 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 


Inäre- 


(Guy). 


Mont. 
Monteil {André}, 


IlHsiCre, 





| Monte} (lerre). 


ton 


| Mouchet 
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rl Lette" À 


nt 420 ot om been À 


Finistère. 


Oueuille. 
Qu He 

Kabier 

Ramadier 
Kai 
Raymond 
uuv (ae 


Reeb 


Mutter (André). 
Boni. 


dré), Puy-de- 


)y Mamadou. 


‘(Eugène-Clau- 


UV) Basses- 


\ron y. 


Laurent. 


} 
J« 


hegaudie. 


Reille-Sot 
Rencure!l. 
Tonv Ré 
Revnaud 
Ribevre 
Ricou. 
hi Ei 
Seine. 
kR necent. 
Roclore, 
Roliin (I 
Roques, 
Roullon. 
Rousseau 


nt. 
illon. 
(Paul). 


(Paul). 


igène), 


joUiS). 


| 





Schaft 
scnauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
sen Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René). 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

sengnor, 

serré 

Sesrnaisons (de) 


Sigrisi. 
1 rap 
siivandre, 


imonnet. 
1h 


si ko (Fily-Dabo). 


it 


eilgen (Henri), 
Gironde. 
Teilgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 
lerpend. 
Thibault. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral!. 

linaud, (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc 


Triboulet, 
Truffaut. 


Valav 

Va:entino. 

Vée, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
\ lard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 


Saïd Mohamed Cheikh. | Mlle Weber. 


sSaravane 
Sauder. 


Lambert, 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadot 
Derdour. 


1m. 





Garavel. 
Khider. 
Lan Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabeu E 


injara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arag )n 


(d”). 


Chasteéllain. 


Chevigné 
Gay (Frar 


(de). 
icisque). 


Giacobbi. 
Me i 
Naegelen (Marcel). 


Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Ed 

| L {i 

Li l 
été di 

Nom 

Ma 

: 

{ 


iard Herriot 


l'Assem- 


ésident de 


tobert Prigent, qui prc- 


avaient 





nbre non en seance 
VORANLIS. sorcsocreèsse 602 
) ) 
l il IC.-soseseseoness..s UZ 
our l'adoption....cossese 20; 
t ) 
LEE soso... s.s ] 
"ni ont 
. | du 
[1 l lt e SCrUu- 
— @ + 
à 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assembiée 


Mile Archimède, 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie (d”). 

Auguet 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barcel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Biiloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Banchet. 

Boccagny. 

Bonte !Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Capilant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron,. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel 

Chau:son 

Cherrier. 

Chevallier 
Alger 

Cilerne 
Mme Claeys. 
Clo<termann. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
:ristofol 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dijemad 

Mme Douteau 
Dreyfus-schmidt 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise 
Dufour 
bumet 
Duprat 


(Charies), 


(Jacques), 


Jean-Louis). 
‘Gérard). 


Pusseaulx. 





Du'ard 

Mme Duvernaois, 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 

Mme François. 


Furaud. 


Nombre des votants. ...cssosonses 
ADO sn. cod codé nden es 
l'adoption... 


sms. ...... 


nationale n’a 


Seine- 


Marc Dupuy (Gironde). 


SCRUTIN (N° 1608) 


Sur l'amendement de MM. Garaudy et Tha- 
mier à l'article 2 du projet créant des res-- 
sourËts nouvelles (Suppressions des écono- 
mies de l'éducation nationale). 


590 
236 


207 
383 


adopté. 


pas 


Ont voté pour : 


Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greilier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine-Inféricure. 

Mine Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
ierel), 

Juge 

Julian (Gaston), Ilau- 
les-A:pes, 

Kauffmann. 

Kriegel-Varimont. 

Kr.eger {Allred). 

kaehn (René 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche {de), 

Lespès 

LHuillier {Waldeck). 
Liquard 

Lisette 

Livry-Le vel. 

L'ante. 

Lozeray 
Maillocheau. 
Malbrant 

Mamadou Konate 
Manceau 

Marly {André}, 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. . 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurs, 

Miche! 

Michelet. 

Midol 

Mokhtari. 

Mondon 
Montagnier. 
Môaquet. 

Mora 

Morand, 

Mouten. 





Mudry. 


«Mme Péri. 


Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Neédelec, 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon {Hilaire). 


(Yves). 
(Albert), Seine. 


Péron 
Petit 
Peyrat 
Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaïet. 

Pouy?t. 

Pronteau. 

Prot . 

Mme Rabaté. 

Ramelte 
Raulin-Laboureur (de). 
xenard 

Mme Reyraud. 

Riga! {Aïbert}), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 





Rosenb:att. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne: 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arshidice, 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
AuImeran. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Parbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 
Baurens, 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
enlaieb 

Ben Tounses. 
Béranger (André). 
Hergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Reugniez. 
Bianchini 
Bichet 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi, 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

EAouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

PBouhey (Jean). 
Boujet (Paul). 

Bour 

Rouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury 
Xavior Bouvier, lJle- 


- 


(Georges). 





et-Vilaine. 


Roucaute (Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. : 

Signor 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. - 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Waiff 

Zunino. . 


contre : 


Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevilla. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cavol 

Cerclier, 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger . 

Chevalier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel) 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 
Delcos 


(Michel). 





Denais (Joseph). 
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penis a Dor- ,Lalle. Philip (André). Schneiter. 
dogn Lamarque-Cando., Pierre-Grouès, Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 1609) 
pépeux (Edouard), | Lambert (Esnile-Loufs), | Pinay. Moselle. Sur le renvoi à la discussion 
Deshors. Doubs. Pineau. Schumann (Maurice), à demain matin dix heures 
pesjardins. Mile Lamblin. Pleven (René). Nord. « 
pesson. Lamine-Guèye. Poimbœut. Segelle. Nombre des Volants... sscsosossss 344 
Devemy. Laniel (Joseph). Mme Poinso-Chapuis. | Serre. Majorilé AaDS0ÏUé.-..soccsscccece VE 
pevinat. Lapie (Pierre-Olivier). | Poirot (Maurice}, Sesmaisons (de). 
De rxrnaulds, Laurel. Poulain. Siefridt. Pour l'adoption. ...cscscore 104 

Laurens (Camille}, Pourtlier. Sigrist. COMITE ss... smssssuss 240 


4 il 10 (Yacine). 

M'le Dienesch. 

pixmier. 

D iminjon, 

pot 1ala. 

po utrel lot, 

Draveny. 

puforest. 

Dumas (Joseph). 

pu! raz (Joannès). 
e Dupuis (José), 


eine. 
| US CreES 
D ron 
pu | juesne. 
Durroux, s 
il cu 


+ 
1g in (Yves), 


E! 

Er 

Fa 

Fa 
Faraud, 

F ri ie (Philinpe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fa | uve ‘el. 

F 

Fir 
l'onlrpt-Æsperaber. 
Fore ina 

Fouvet. 

Fr 
Fr 
Fr 


x1é ric-Dupont. 
rédet (Maurice), 


me nt. 
G 1be lle. 
Gaborit. 
G ill ird. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
G iret. 
GaAU. 
Gavini. 
Gazier. 
ue fre (de), 
Gernez, 
Gerv )ino, 
Godin. 
Gorse, 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

i (Gilles). 

Griraud. 


Guérin (Maurice), 
Rue ne. 

Guesdon. 

2 ilbert. 

ant (André). 

cl * (Louis), Finis- 
ère. 

G lilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
TI nd), Gironde. 


Ait, 


Henneguelle. 
Horma” 0: 1ld Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
Hugues à 
An ré), 


Seine. 

se 

1-Desgrèes. 
Je liinot, 
Jaq à 
Jean Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules Julien, Rhône. 
July, 
Kir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
La ‘0S!C : 


Cantal. 
Laurent (Augustin), 
L Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Lejeune (Max),Somme, 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau, 
Le Troquer (André). 
evindrey. 
/OUSstau. 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mai!ez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 


J Marie (André). 


Marin (Louis), 
Maroselii 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 


Haute- 


Magier 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Menthon (de}. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Morin, 

Monjaret. 


Monleil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Noël (Anéré), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen., 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Fugène- 
Claudins), 

Petit {Guv). 
Pyrénées 

Mme Peyroles, 

Pevtel. 

Pfimlin. 


{André}, 


Basses- 








Mlle Frevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuile. 

Quilici. 

Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paui). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

ee lin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Sander. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 





Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbel. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Tou bia ne. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valav 

Valentino. 

Vée 

Verne vras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Vil:ard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Apithy. 

Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Garavel. 

Guissou (Henri). 





Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Mamba 
Martine. 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadon. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Sano. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 
Mezerna. 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sidait la séance. 

Les nombres annonfés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. ....ccsescose 987 
Majorité absolue... asscosooocose. 294 
Pour l'adoplion.......sse 207 
CONS" désirs scésovcosne, -OU 
Mais, nprès vérification, nombres ont 
Gé rectifés conformément à la liste de scru- 

Un ci-dessus. 





€ 9 © 


À 





L'Assemblée nationale n'a 


nas 


vdopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abnne 
André 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Autneran. 

Babet (Raphaël). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 


(Pierre). 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou 

Bégouin. 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

FEdo:tard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Rrusset (Max) ° 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René). 

Casteilani. 

Chabhan-Delmas. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques;, 
Alger 

Cheval!ier 
Indre. 

Cheva:ilier (Pierre), 
Loiret. 


Ille- 


(Louis), 


Ciemenceau (Michel). 


Clostermann. 


Courant. 

Crouzier 

Daladier (Fdouard). 
Délachenal 


Bernais Joseph}. 
Deshors 

il siardins 
Dezarnaulds. 
Dixmier 
Dusseaulx. 

Félix 

Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin. 

Guillant (André). 
Hénault. 


Horma Ould Babana. 





Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
fhuel. 
Joubert. 
July 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kucehn (René). 
Lalle. 


Lanicl (JosephY 

Laurens (Carmileÿ), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Lelèvre-lontaiis. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maze' 

Médecin. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Monte! (Pierre), 

Montillot 

Moustier 

Murier 

Nisse 

Olmi 

Palewski. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Meven 

Pourtier 

\amarony 

Raulin-La boureur (de), 

Recy (de) 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rol'in (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schaufile 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Sourbhet 

Terrenoire. 

Theetten. 

Toublane, 

Vendroux, 

Viard. 

Wolff. 

Yvon. 


tde) 
(André) 


Basses 


(René). 


r (Charles), 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
AKku 
Amiot (Octave). 
wpithy. 
Asseray. 


Aslierde La Vigerie(d”). 


Aubame. 

\ugarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

jalie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barhier. 


Barrot. 


Bas. 

Paul Baslid. 
Bayiet. 
Beauquier. 

Be quet. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 


Bentaieb. 





Béranger 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Béugniez. 
Bichet 
Bilières. 
Bidauït 
Bionai. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Boulet 
ÿaur 
Rouret ({flenri). 
Boursès-Maunoury, 
JOUXOIN 

Bruyneel. 

turlot. 

Buron 

Caillavet, 

Caron. 


Cartier 


(André), 


(Georges), 


(Paul). 


(Gilbert), 
seiné-et-Vise. 





























3034 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 MAI 1949 
Catoire. Lejeune (Max), Teitgen (Pierre), Alle-, Triboulet. Lecœur. Dr 
Catrice. Somine. et-Vilaine. Truffaut. Le Coutaller. Piro 
Cayeux (Jean). Le Sciellour, Temple, Valay Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice), 
Ca yo. Lescorat. Terpend, Verneyras. Mme Le Jeune (Hélène). | Poulain 
Chamant. Lelourneau. Thibault. Vialte Côtes-du-Nor. Poumadère. 
Chambeiron. Lisette. Thiriet, Villard Mme Lempereur. Pourtalet 
Chambrun (de). Louvel. Thomas (Eugène). Viollette (Maurice). Lenormand. Prigent (Tanguy), 
C = \rpentier. Lucas Thoral. Vuillaurne. Lepervanche (de). Finistère, 

Charpin Marnmadou Kenate. Tinaud (Jean-Louis). Wasmer, Le Troquer (Andäré). | Pronteau. 

Chas ing. Mamba Sano. Tinguy (de), Milk Weber. Levindrey. Prot. 

Chautard Marcellin L'Hulier (Wa:@eck).! Mme Rabaté. 

Christiaens Marc-Sangnier. 7 Liante Rabier. 

Colin Marie (André). N'ont pas pris part au vote: Loustau. Ramelte. 

Condat-Mahaman. Marin (Louis), Lozeray. Reeb, 

Coste-Floret (Alfred), | Maroselh MM. Mme Douteau, Charles Lussy. Regaudie. 
Haute-Garonne, Martel Louis). Airoldi. wuutreliot. Mabrut. Renard. 

Coste- F Lu (Paul), Martine Alliol Draveny. Maillocheau. Mme Reyraud. 

Hér Martineau Alionneau. Duclos (Jacques), Mailez Ricou. 

Pie rre  — Masson (Jean). Archicice seine. Manceau. Rigal (Albert), Loiret. 
Coudray. fHaute-Marne Mlle Archimède. Duclos (Jean), Seine. | Marty (André). Rincent. 

Coulibaly Ouezzin, Maurice-Pelsohe Arnal. et-Oise. Masson (Alberi’, Mme Roca 

Couston Mauroux / Arthaud. Dufour Loire. Rochet (Waldeck). 
David (Jean-Paul), Maver (Daniel), Auban. Dumet (Jean-Louis). Maton. Rosenblatt. 

Seine-et-Oise. seine AUDry l'unrat (Gérard), Maurellet. Roucaute (Gabriel), 
Defos du Rau, René Mayer, AaudeguiL Marc Dupuy (Gironde). Mazier. Gard 
Degontte, Constantine, Auguet, UUrrcux. Mazuez (Pierre Roucaute (Roger), 
Delahoutre. Meck Badiou Dutard. Fernand). Ardèche. 

Delbos (Yvon). Meha'gnerie. Ballanger (Robert), Mme Duvernois. André Mercier (Oise). | Ruife 
Delcos. Mekki. seine-et-Oise. Evrard. Métayer. Mlle Rumeau. 
Denis (André), Dor- Mendès France Barel. Fajon ‘Etienne). Jean Meunier, Indre- ! Savard 

dogne. Menthon (de). Barthélémy. Faraud. et-Loire. Mme sSchell, 
Devemmy. Mercier (André-Fran- | Bartolini. Fayet Michaut (Victor), Shmitt (René), 
Devinat. çois), Deux-Sèvres Mme Bastide (Denise), | Fievez. Seine-Inférieure. Manche, 

Dhers Meunier (Pierre) loire. Mme François. -MicheL Scgelle. 

Mile Dienesch, Côte-d'Or Baurens. Froment. Midoi. Servin. 

Dominjon. Michaud (Louis) Bèche. Mme Gaiicier, Minjoz. Signor. 

Douala Vendée Benoist (Charles), Garaudy. S | Mokhtarti Silvandre. 
brevyfus-Schmidt, Mitterrand. Berger. Garavel, Mollet (Guy). Sion 

Duforest, Moch (Jules), Besset. Garcia. Montagnier. Sissoko (Fily-Dabo) 
Dumas (Joseph). Moisan Bianchini. Gautier. Môquet. Mme Sportisse. 
Dupruz ‘Joannès), Monjaret Billat. Gazier. Mhra. Thamier. 

Mlle Dupuis (osé), Mont Billoux. Genest. Morand. Thorez (Maurice). 

Seine Monteil (André), Binot Gernez. Mouton. Thuillier. 

Dupuy (Marceau), Finistère. Biscarlet. Ginestet. Mudry. Tillon (Charles). 

Gironde. Morice iissol. Mme Ginollin. Musmeaux. Touchard, 
Duquesne, Moro-Giafferri (de). Blanchet. Giovoni. Mme Nautré. Toujas 
Duveau. Mouchet, Boccagny. Girard. Mme Nedelec. Tourne. 

Elain. Moussu. Bonte (Florimond). Girardot, Ninine. Tourlaud. 
Errecart. Moynet. Borra. Gors”. Noël (Marcel), Aube. | Tricart. 

Fa Nazi Boni ouhey (Jean). Gosnat Noguères. Mme Vaillant - Coutu: 
Fagon (Yves) Noël (André), Puy-4de- | Boukadoum. Goudoux. Patinaud. rier. 

Farine (Philippe). Dôme. Bourbon Gouge. Pau! (Gabriel), Finis- | Valentino. 

Farinez Orvoen Mme Boutard. Gouin (Félix), tère Vedrines. 

Faure (Fdgar). Ouedraog >) Mamadou. Boutavant. Gourdon. Paumier. Vée 

Fauvel. Pantaloni Brau:t. Gozard (Gilles). Perdon (Hilaire). Vergès 
Félix-Tchicaya, Penoy. $ Mme Madeleine Braun. | Greffier. Mme Péri. Mme Vermeersch. 
Fnet Petit (Eugène-Clau- Rrillouet. x Grenier (Fernand). Péron (Yves). Very (Emmanuel). 
Fonlupt-Esperaber, dus Cachin {Marcel). Gresa (Jacques). Petit (Albert). Seine. | Pierre Villon. 
Fouyct Me Peyroles, Calas. Gros. Peyrat Wagner. 

Gabe'l Pfimbin. Carnphia Mme Guérin (Lucie), | Philip (André). Zunino. 

Gaborit Pierre-Grouës. Cance. Seine- niérieure. ; 

G à 4 nay C ap leville. Mme Guérin (Rose). 3 

Gallet. neau ( ( (M p seine. 9, 
Galv-Gasosrrou. loimbœuf | Cartier C1 arcel), D +. Ne peuvent prendre part au vote: 
Garet, Mm;: Poinso-Chapuis. Cartier (Marius), Guisten. 

Gas souper. {laute-Marne, Guiïle MM | Raseta. 

Gavin! MI e Prevert. Casanova. ser tree (Jean), Indre- | Rabemananjara. Ravoahangy 

o0geelt Jueul:ie ‘aster: et-Loire. 

\ud ï Qu dde ve Guitton. R 

suérin laurice \amadie r Cermolace Guyon (Jean - Ray- e 

Rhône Raymond-Laurent. ee < a + > hé + Excusés ou absents par congé : 

autpent. , er Soi _ Mme Charbonnel. Guyot (Raymond), 

Gulllou (Le , be, PP Charlot (Jean). _Seine MM. + | Giacobbi. 

Guiss Henri) Reynaud (Paul) CRAUSSON. + 44 gd Marcel). Aragon (d”). Mezerna. 
Énsonasé Rigal (Eugène) : Chaze. Henneguelle. sys Chastelain. Naegelen (Marcel}. 
Haïbout A tait Cherrier. pee nertzop-CRrIRR. Chevigné (Ge). Ramonet. 

Famani Dior, Rivet D Diane haie) pee Gay (Francisque). 

es = enr: De, Larr,bert Coffin. sacquet 

dipes-Maritimés Sauder. D, ne VUE Me N'ont pas pris part au vote: 

nuliin se | { - 2 : : {À 
à tin-Desgrèes Po. (Marc) Costes (Alfred), Seine. | Jouve (Géraud). : à 
Jacauinot dl Schmidt (Robert) Cristofol, Juge M. Edouard Herriot, président de l'Assems 
Jean-Morcau ” Haute-Vienne. ” Croizat, Julian (Gaston), Hau- | blée nationale, el'M. Robert Prigent, qui pré- 
Jeanmot Schmitt (Aibert), Bas. | Pagain. ….tes-Alpes. sijait la Séance. 

Jugian Rhin Pamas. Khider qe nn 

bulen- Juin His Sehneiter PDarou Kriegel-Valrimont 

ptet ht Seh uman (Robert), Mme Darras. Lamarque-Cando. Les nombres annoncés en séance avaient 
Ki han Dassonville. Lambert (Lucien), été de: 

Labrosse Moselle (Maurice) David {Marcel}, Bouches-du-Rhône 

Lacaze (Henri), "dis et: Landes. Mme Lambert (Marie), Nombre des VOlantS...csccsssocrs 417 
Lacoste Senghor Detterre Finistère. Majorité AàDSOÏUe.....scscesosorse 209 
Lambert (Emile- Siefridt. Mme Degrond. Lamine Debaghine ’ 

Louis), Doul Sigrist beixonne, Lamine-Guèye. Pour l'adoplioM...sesesoce 102 

Mile Lamblin. Simonnet Denis (Alphonse), Lamps. £ : Contre s.ssssosesesesescse 319 
Laribi Smañ Haute-Vienne. Lapie (Pierre-Ohvier). 
Laurelli Soiinha ue (Edouard). pes Lénensin| Mais, après vérification, ces nombre ont 
Lecourt l'aillade vers Nord NOR été rectifiés conformément à la liste de scru- 
Mme Lefebvre (Fran-|Teitgen (Henri), Diallo (Yacine). Lavergne. mb sue 

cine), Seine Gironle, Djemad, Le Bail. 
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ASSEMBLEE NATION 
MBLEE NATIONALE — 2 SE 
Ceil'sve 
SCRUTIN (N° 1610) ou Dutard, Julian .‘Gaston), Hau-} Manjaret ia 
}° y » pr . : à 2 , * V'h A 
sur l'a ré nde ment de M. Dusseaulx à l'arti- Camphin. dem < tes-Alpes. Mont 
cle 3 du projet créant des ressources nou- Cance. M uv >. Montagnie 
D ‘onc!io .. ot: - ’ pe ah “me Duvernois k nan Taïpti nlagnicr. 
es. ‘Disjonction de l'article relatif @ux Uair'ille. Elain f FOR NOR En Montei! (Andre 
economies sur les crédits militaires.) Caron. érec: t Labrosse. Finistère en 
Ê ù g Cartier (Gilbert) “rs. ie Lacaze (Henri). Wéuuet _ = 
Nombre des VOLAN See. see 556 Seine-et-Oise. Fabre. Lacoste. Mra 
ntaiarité È : * rs SA 3 . are. ntle - « 
Majorité ADSOIUR. «esse... 279 Cartier (Marcel), rt (Yves) pee Ë Morand. 
pour l'adantic Drôme.  ; à L. -emarque-Cando. Morice 
pour Va PORN. s.ss.ssess 69 Cartier (Mariu Fajon (Etienne;. Lambert ‘Efnile-Louis). | M rice. 
ontre oéésseiserraucssses 07 — es ES nr s), D De le-Louis), or ii de) 
si LA , j Casartov: ; arine (Philippe) Lambert (Lucie \ De 
onblée nationale n'a pas adopté 2:23 ä. ari , ibert (Lucien), Moussu. 
pas ad 1pie. Castera. Main? 7 et Mouton. 
Ont voté Läidire, fauve (Edgar). . Mme Lambert (Marie}, | Mudry. 
voté pour : | ms rovet ‘ Finistère. Musmeaux 
! jayeux (Jean) 'ayet. Mile Lamblip. Mme Nautr 
+ KaufImann. Cayo. ” Félix-Tchicaya. Lamine-Guèye. Mme Nedelee 
” aa (Alfred). Cerciier. ti Lamps. ï Ninine. 
I uehn (René e met. Lapie ierre- ri IT 
nnaz Laurens (Li : re ee vi Fonlupt-Es Lar » _ rre-Olivier). | Nue (André), Puy-de 
Raphaël urens  (Larnille), aire. ‘onlupt-Esperaber. areppe. Drôme. 
taphaël). Cantal. Chamant. Fouyet, Laureili. Noë!- (Marcel Aube 
jarbier Lizendre. Chambeiron. Mme François. Laurnt (Augustin), De 
doux (JC Lespès. Chambrun (de) FromenL. Nord. Orvoen. 
nus (Jacques), ps Mme Charbonnel es + 19 Pantaloni 
} J IVrY- Ævel. Charlot (Jean { saborit. e Bail. Patinat " 
in. Maulbrant. Charventi }. Mme Galici Lecœur ‘ep naud. F L 
| f pentier. : er. - Paul (Gabriel), Fini 
d Bonnefous. Mallez. Chassaing. Gallet. Lecourt Ds el), Finis 
‘lelkader). Marin (Louis). Chausson. Gaiy-Gasparrou L? Coutaller, eumier 
René). | Maze Chautard. Garaudy. ù Lécrivain-Servnz Penoy. 
ni. °* Médecin. Chaze Garcia. Le nhardt (Francis). |Perdon (Hilai 
+ 5 sichelet. Cherrier. Garet. Miue Lefebvre (Fran-| Mme Péri laire). 
er (Jacqu2s). | Mondon. ‘hevaie $ Gé cine;, Sei DA 
Les qu?s) + fu rss r (Fernand), Conte geo, | ne, pi Péron (Yves). 
vallier (Louis), . Muynet. citerne. Gavin.” I iène), Côtes-du-Nord. petit Eugène «2 
nüre. ; Nisse. Mme Claeys Gazier. Æjeune (Max) A Los autant 
‘illier (Pierre), Olmi. De: Genest. eg pré Perret. 
n PalewskL Cozniot. Gernez. Mme Lempereur, +e-#h P role 
s ms Re ou. Basses. | Colin. Ginestet. tes mener 3 Pfim! a o1es, 
man yrénées. Cordonnier. Mme Ginolli æpervancke (de). Le se ge 
| (Edouard). Pleven ,René). Coste-Floret  (Altred), | i2vont. gsm Le Sricilour. rte À ad 
ë ne aul), Pourtlier. Haute-Garonne. * [Girard pense Pierre-Gro è 
e- Oise: Quiicl Coste-Floret (Paul) Girardot Lotpsrmeen. et gr uës. 
1enal. tamarony. Hérault À Gorse. | Le Troquer (André). Pine : 
Raulin-Laboureur (d Costes (A … |Gosna Levindrey ur 
k au eur (dey. | Costes (Aifred), Seine. r0snat, Cflni * Pire 
18, + 4 (Paul). pure Cot. Gosset. Ft op (W aldeck). p D 
“ Saïd Mohamed Cheik oudray soudoux. otre és à doi a 
ux. Sourbet cp Coulibaly QOuezzin Gouge. Mante. ue eme — ja 
“ Here. md Gouin (Félix). = 20e Pou ain pie 
F \eetten. :ouston. Gourdon. Ours Mn 4à. 
| Thiriet. Cristofol, Gozard (Gilles) Lozeray. po Imadi re. 
po. Toublanc. Croizat. . Greffier. Lucas. re - 
on Triboulet Dagain Grenier (F Chauries Lussy. ouÿet 
[ . Ai , £ . renier (Fer s lle Sn, 
Ju d Babana. | Vendroux. Damas. Gresa er Mabrut. ue  Prevert. 
“sil Woiff Darou Grimaud. ben, ini Tanguy), 
Mme Darras. Gros. mr Konate. " in stere, 
ù à céven toi à Mancee: nteau. 
Ont voté contre: Dnssonvile. Mme Guérin (Lucie) Marcellin Prot ï 
MM rs (Marcel), Lan- |. Seine-Mféricure. Vs -l'horeSangnier Queuille 
M es (André). ne gr re (Maurice), Marie (André) Mme Rabaté 
À serger. , . none. Maroselli ST Rabier 
Berger Defos du R Mme Guéri , DS PE . 
- D begoutte au. Seine ICFIn (RoSS;, = pr (Louis). _ nadier. 
1 SSat, ; LR . Martuneat tametle 
n 1. à Besset. Mme Degrond. Guecsdon. Marty re P ; réa Le RS 
} tave),. Bétolaud beisonne. Guiguen M: 11 Anar L pi il iurt nt. 
- pe Beuvnies Delahoutre. Guilbert. ie (Aibert), = opt 
Lie Archimède. fjanchroi Delbos (Yv Auillant (Ar wire. tceh 
Arna! ne 08 De:cos [Ton ere (Adré). Masson (Jean), Haute- | R'£tude 
Êrihaud Bac (C Denis (Alphons Guillos Dares. | Reille-Souit 
\s La Vicerie (d’ tie 3 Denis an rt L , . aur2l'er. 1e 17e 
/ 5 (d”). — Sri dré), Dor- — (Louis), Finis- RES 20 y Révilon 
LIUUX, pars. à de re Mauroux tevnand {Pat 
Andes Binot Depreux (Edouard). [Guitton Rate: Don LE nand (Paul) 
pr à Biondi besson. R Guyo ar RS 4 nie], Seine ne Reyraud 
À - Biscarlet Devemy. “A Rent £ ver, Conslan- | Riroa 
j Rissol ‘ 44e mond), Gironde. M ic | A + er rt). Loiret, 
| se hers à ), UuironGe, UCs . tigal {EU e), Seir 
anche ri à ù à es : . ‘ ie), seine. 
| — ee sn Diallo (Yacine) Guyot (Raymond), M: pa Z (Pierre-Fer- Rincent 
manger (Robert), re = ps Dienesch. Halbout Le gt + 
e-et-Oise an, iemad dits : NS. me Roca 
Baranc (Charles) 6 Le Dominion. = mr G Piori. M haie crie. | Rochet !Waïdeck 
gl ne-et-Loire a + 1 Douala nue (Marcel), \t nd Esprit < 
h . 3 : Mme Doute ‘nneguelle. \le Ki s rance. Roanee 
‘% Bon Ù uteau. Mme 18 re PR SEE Menthon (de | ] 
“ B te (Florimong). Doutrellot va Hertzog-Cachin. lenthon (de). | Rosenblait 
Barthélémy Orra : hs ouphouet-Boigny André Mercier (Oise) | - 1 
l cape à Mlle Bosquier Draveny Huzonnier en. Mercier (Aï ré + ). | Nour ae (Gabriel), 
à Rouhev (Jean) Sn reen Hugues (Emil ce . f) Sr - rat) | R Gard 
© J JCi . } lc EX ù Le Len e}, P “sil s M, "CS | n th » 
Paul Bastid Duuiet (Paul). 2 cÀ (Jacques), Alpes-Maritimes Métayer 2 Me (Roger), 
\ PET : tour ac ve 4 Hugues < ss Jean Meunie 3. | Ru nn 
1° lisiide (Denise), | Bourbon. ne À DM TETE Aer Eaine. ve “mal + — 
re se. Le » * B, _ x 8 ! mn 6 
f 3. Bouret (Henri). Duforest. Huin Meunier, Pierre), Sander “nds 
- | Bourgès-Maunoury. Dufour Hussel. \ Se sont Loe P Sa vard 
: ujer. it Boutand. Dumas (Joseph) ulin-D2sgrèes. pe (Louis), Grhaft 
| DR Dumet (Jean-Louis) Inuel. Yi > pet Yi Mme Schr!l 
Ben À DR add (Gérard). Jen | Sein . Vtetor), Srhe Mare) 
\ Aly Chéri rai \upraz ! à ean-Moreau. pré ne-iniICrieure Cehmidt nb, 
Mochonss rit. Mme Madeleine Br "Mn à (Joannès) . em ap tichelL. vmidt CR t} 
1} ouf : aun. Mai D (4 n , i Haute-Vier 
Béné : Bri upuis (José 1 ' Mido ( 
Maurice) Done. Seine }, |Joinvil'e Schmitt ‘Albert B 
f ‘et 4 Le Bruvneel. L M: g * (Afred Mar Mirioz < l { \ Bas 
Bent. (Charles), Rurlot Marc Dupuy (Gironde). | Jouve (Gé faleret). Mitterrand d ETS 
Ber Te ) sg Dupuy (Marceau) n uve (Géraud). Mock, ‘Jules) Schmitt (René) 
unes, Cachin (M Gironde, : j 168. Morsan “Prod Manche 
Cachin (Marcel). Duquesne. jubss li Mokhtart cchnelter 
1G . . # üurr. Cohnmar a 
es-Julien, Rhône. Aiollet (Guy). Moselle Robert}, 
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servin 
Siefridt 
Signor. 
Digrist 
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NE nnet 
io 
&, 
Si 
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“ 
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vla 


Gironde 
Ut iiger 
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Terpend, 
Tharn 
“ it 


N'ont pas pris 


MM 
AKU 


André (Pierre 


À il 
Aubame 


» 


gen (Ilenri) 


humann (Maurice), 


(Pierre), Hile- 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tanguy (de). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tour!taud, 


Tri [A 

Truffaut. 

Mine Vaillant - Coutu- 
rier 


a!as 
alentine. 
ldrines. 


e Vermeersch, 
Crneyras. 
ery (Emmanuel), 
Viard 
Viatte 
Viilard. * 
Pierre Villon 
Viallette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wayner. 
Wazmer 
Mlle Weber. 
Yvon 
Zunino. 


AL e ee 
3 
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part au vote: 


Geoffre (de) 
ei;l1i (fleuri). 
il 
Jori! 
Ju! 
Kkh ] Î 
La: e Debaghine, 
La [] (} ï 
Laribi. 
Letôvre-Pontalis 
Miconin 
Mamba Sano. 
Martine 
Monte! (Pierre). 
Montillot 
u de) 
Mutter (André). 
Naz Bor 1 
{hi raogo Mamadou. 
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président de 
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nn L F 
) 
. re '< 
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SCRUTIN (N° 1611) 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon à l'ar- 


ticle 3 
velles. 
15%) milliards .\ 


La 
Nombre des votant 


du projet créant des ressources nou- 
(Porter Le chiffre des 


économies à 


Ssossososoeoses BIS 


Majorité absolue. ....,. dsscsinise tr Ti 
Pour l'adoption. .....,ee,s 182 
CONTRE: sscssmososssossonse SO 


nationale n'a 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Allivw! 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie (4”). 
Auguet. 
Bal.anger 
seine-et- 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolni. 
Mme Bastide (Denise), 
laire. 
Benoist 
Berger. 
hResset, 
B.lla! 
Billoux. 
Biscarlet. 
iso! 
Bianchet, 
Boccagnv. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brauit 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne 
Mme Claevys. 
Uogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


(Robert), 
1$6, 


(Charles). 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofoi. 

Croizat 

Mme Darras, 


bassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Bjemad 

Mme bou‘'eau 

Dreyfus-Schmidt. 


buclos (Jacques), 
some. 

buclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour 

buinet (iean-Louis). 

buprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
butard 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 


Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier, 
Genest. 


Ginesieot 





Mme Ginolin, 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 

Gosnat, 
toudoux, 
Gouge, 

Greffivr, : 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-"nférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

seine, 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Ioire. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 

Iasnani Diori. 

jicunon (Marcel; 

Mine HertzogCachin 

Houphouet-Boigny. 

Husonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
lere! 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Larepnpe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé- 
iène), Côt2s-du-Nend. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
laire. 


Maton 
André Mercier (Oise). 
Meunier (Picrre), 


Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-[nféricure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montlaenier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel, Aube. 

Patinaud 

Paul! (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit {Albert}, Seine. 

lreyrat. 


Pierrard, 
Pirot. 
pPoumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Rarmette. 
Renard. 
Mme Revyraud, 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 


Gand. 
Roucaute (Roger), 


Barangé (Charles), 
Maine<!-Loire. 
jarbier. 

Barrachin, 

3arrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

aylet. 

ja Yrou. 

Beanquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Régouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

fentaieb. 

len Tounes 

Béranger {André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. , 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Pidault (Georges). 

Rillères, 

Rinot 

Hiondi 

Blocquaux. 

hocquet, 

Boganda, 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

hour. 

Bouret (Menri). 

Rourgès-Maunours. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
jouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Houxom. 

Brusset (Max). 

lruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 





Riga! (Albert), Loiret. 


Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme, Vaillant-Coutu. 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mraie Vermeersch, 





Ardèche. Pierre Villon, 
Rue. Zunino. 
Mile Rumeau. 
Ont voté contre: 

MM. Caron. 
Abelin. Cartier (Gilbert), 
Allonneau. Scine-et-Oise. 
Arniot (Octave), Cartier (Marcel), 
André (Pierre). Drôme, 
Antier. Castellani, 
Anxionnaz, Catoire. 
Archidice, Catrice. 
Arnal Cayeux (Jean). 
Asseray. Cayol, 
*Auban. Cerciier. 
Aubry. Chaban-Delmas, 
Audeguil, Chamant. 
Auvarde. Charlot (Jean), 
Auineran. Charpentier. 
Babet (Raphaël), Charpin, 
Bacon. LChassaing. 
Badie Chautard. 
Badiou. Chaze 


{lle- 


Chevalier (Fernahd), 
Alger. 

Chevallier (Jaçques), 
Alger 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
ndre. 

Chrisliaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Uoudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais 

Denis 
dogne, 

Depreux (Edouard\ 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yarine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 


(Michel), 


Rau. 


{Joseph}. 


{André}, Do“ 





Dupraz (Joannès). 
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}, 


la hd}, 


Michel), 


Alfred), 
le. 


aul), 


ard}, 


ui}, 
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x Dupuis (José), 


\{arceau), 


(:aSparrOU, 


in (Maurice), 


lant tAndré). 


Louis), Finis- 


7 


| Hcan - Ray 
nd), Gironde, 


guelle 
Emile), 
s-Maritimes, 
Joseph- 
Seine. 


Géraud). 
en, Rhône. 


eger (Alfred). 
iehn (Re 


ne), 


(Henri). 


-Cando. 
t(Emile-Louis), 


mblin. 

Guèye. 

iniel (Joseph). 

bple ‘Pierr2-Olivier) 


Ir ns (Camille), 
ent (Augustin). 
! 1 aller. 


in-S2rv OZ. 
rut (Francis). 








Mme Lefebvre (Fran- 
cineF, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mine Leinnereur, 

La Sviellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louskau., ” 

Louvei. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marce.lin. 

Marc-S.ngnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazej 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Mtonteil 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro-Glafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (Ge). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen 

Paiewski 

re go 

Pen 

Petit pu ugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

sine Peyroles. 
Peytei. 

Pfimlin 

Philip (André), 
Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Poimbuæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice). 
poulain 

Mile Prevert 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Indre- 


dré 
(An ré). 


Puy-de- 





Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

as À (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Suhatt 

Schaulfler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schmitt 


Bas- 
(René), 


Sechneiter. 

Schuman (Robert), 

, Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 





Siefridt. 


N'ont pas pris 


Apithy. 

Aubame. 

Aujoulat. 

Bardoux (Jacques). 

Edouard Bonnefous. 

Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 

Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 

Condat-Mahaman. 

Derdour. 

Dezarnaulds. 

Forcinal. 

Garavel. 





Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. L 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thuriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truflaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendrouux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Gervolino. 

Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 

Nazi Boni. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 
Pleven (René). 
Pourtier. 

Saïi Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon (d’). 
Chastellain. 


Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 
Mezerna 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 


N'ont pas pris pert au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
sidait la séance. 


Robert Prigent, 


président de 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votantS......se.se sicr TOR 
Majorité. absolue.....sosssscoosess 286 
Pour l'adoption... uses. 182 
CIN rio indus sois 2SY 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de serulin 


ci-dessus. 





+0 > 


l’Assem- 
qui pri - 





SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Marc 


1612) 
Dupuy à l'a 


ticle 5 du projet créant des ressources now- 


telles 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


ORNE TT 
SDSOE ir tenussasetrouns 


l'adoption. ....ssee se 


(Suppression de l'article). 


182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont 'oté pour: 
MM. Girardot. 
Airoli, Gosnat. 
Alliot. Goudoux. 
Mlle Archimède. Gouge. 
Arlhaud. Grefficr. 


Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

= ve 

Bianchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 
Bou:bon 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Ci 

Cogniot 

Costes (Aïfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coulibaly 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse). 
Haute-Vienne. 
Djemad 

Mme bDouteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
et-O0ise. 

Dufour 

bDumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutarc. 

Mine bDuvernois 
Fajon {Etienne). 
Favet 

Félix-Tchica ya. 

rievez 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garanudv, 

Garcia. 

Gautier 

Genest 


ae ys. 


Ouezzin. 


st 


Mme Ginollin. 


Giovoni 
Girard. 


Seine- 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houy houet- -Boigny. 

Hugonnier. 

oinville ed Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Haw- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône: 
Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck}. 
Liselte. 
Llante. 
Lost ray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceeu 
Marty (André). 


Massun ‘Aibert)}, 
Loire 

Malon. 

André Mercier. Oisa 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine Int térieure. 

\lic hu | 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musme 

Mme 


aux. 

Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel. 
tère. 

Paumier 

l'erdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron {Yves). 


Aube. 
Finis- 





Petit (Albert), Sein@ 
Peyrat 
Pierrard 
Pirot 
F oum nadère. 
a! et 
Po ll 


o-+ 238 
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Ali 
Prot Servin. Elain, Le Troquer (André). Tony Révillon. Sissoko (Füy-Dabo), 
Mme Rabaté, Signor. Errecart. Levindrey. Reynaud (Paul), Smaïl. 
Ramette, Mine Sportisse. Evrard. Livry-Level, Ribeyre (Paul). Solinhac, 
Renard. Tharmier. Fabre. Leoustau. Ricou. Sourbet, 
Mme fleyraud. Thorez {Mauriec). Fagon (Yves). Louvel. Rigal (Eugène), Seine. | Taillade. 
Rigal (Albert), Thuillier. Faraud, Lucas. Rincent. Teitgen (Henri, 
Loiret. Tillon (Charles). Farine (lPhil:ppe). Chartes Lussy. Roëlore. Gironde. 
tivet Touchard. Farinez. Mabrut. Rollin (Louis). Teitgen (Pierre), 
Mrne Roca Toujas. Faure (Edgar). Macouin, Roques. Ille-et-Vilaine. 
Rochet (Waldeck). Tourne. Fauvel. Mallez. Roulon. Temple. 
Rosenblatt Touriaud. FEjix. Marcellin. Rousseau. Î rer end, 
Roucaute (Gabriel), Tricart, Finet. Marc-Sangnier. Saïd Mohamed Cheikh. | Thibault. 
Gard. Mouc Vaillant-Cou- Fonlupt-Esperaber. Murie (André). sauder, Thiriet. 
Roucaute (Roger), turier. Forcinal. Marin (Louis). Schatf.. Thomas (Œugène], 
Ardèche. Vedrines. Fouyet. Mardselli. Schauffier (Charles). lhoral. 
Ruffe . Versès. Frédéric-Dupont. Martel (Louis). Scherer (Marc), Tinaud (Jean-Luig 
Mile Rumeau. Mme Vermeersch. Frédet (Maurice). Martineau. Schmidt (Robert), Tinguy (de). 





Pierre Villon. 
Zunino. 


Ont voté contre: 


MM, 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal 
Asselay, 
Auban. 
Aubry. 
Audegodl. 
Augarde. 
Auineran. 
Bacon. 
Bad.e 
Ba:tiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
3arbier, 
3ardoux (Jacques). 
jarrachin. 
GBarrot. 

}as 
Pau! Bastid. 
jaudry d’Asson (de). 
Baurens 
Ba ylet 
Beauquier. 
3èche 
Jecquet. 
égouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
en Tounes,. 
Béranger (André). 
Jergasse, 
Bergeret. 
Jessac. 
jétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidauit (Georges) 
Bilières. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda 
douard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra 
Mlle Bosquier 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 


Boulet (Paw}. 
Bour 
Bouret Henri). 


Boureds-Maunoury 

Xavier Bouvier, (Île- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mavenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cad 


Abdelkader). 








Cartéer 
Drôme, 

Cataire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chaulard, 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coffin. 

Co'in 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couslon. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier {Edouard}. 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

David (Marcel}, 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau. 

PDegouttes 

Mme Degrond. 

Defxonne 

Delachenal. 

Pelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais Goseph}. 

Dents (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjanins 

Lesson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Dia'lo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Poua'a 

Doutrelot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy fMarceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 


(Marcel), 


(Louis}, 


(Michel). 





Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garet 

Gau. 


Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez, 

Gervolino. 

Godin. 

(50T 3€, 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guit!ton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

HHalbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Jlussei. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuei. 

jacquinot. 

Jaquet. 

stan-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugl4s. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

kir 

Labrosse. 

Lacaze (llenri), 

Lacoste 

Lalle 

Lainarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
ouis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laure li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. n 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Lecoutaller. 

Lécrivain-Scrvoz. 

Leenhardt (Françis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune (Max). 
Sornme 

Mine Lempereur. 

Le ScieHour, 

Lescorat 

Letournean. 





Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel}, 
scine, 

René Mayer, Constan- 
time. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 


Michaud (Louis}, Ven- 
dée 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Ohmi 

Orvoen. 

Pantaleni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Ciaudins). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyrales. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimboœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilict 

Rabier. 

Rar.adier. 

Rarmaron y. 

Raymond-Laurent. 

Recy de). 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel 








Haute-Vienne. Toublanc, , 
Schinitt (Albert). Triboulet, 
Bas-Rhin. Truffaut, 
Schmitt (René), Valay. 
Manche. Valentino. 
Schneiter. Vée. 
Schuman (Robert), Verneyras. 
Moselle. Very (Emmanue), 
Schumann (Maurice), | Viard. 
Nord. Viatte. 
Segelle. Villard. 
Serre. Viollette (Maurice, 
Sesmaisons fde). Vuillaume. 
Siefridt., Wagner. 
Sigrist. Wasmer 
Silvandre. Mile Weber, 
Simonnet. Yvon. 
Sion. 


: N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kuehn (René). 
Aku. Lamine Debaghin, 
Apithy. Laribi. 

Aubarne. Legendre, 
Aujoulat. Lespès. 
Babet (Raphaël). Liquard. 
Bayrou. Malbrant. 
Boukadoum. Mamba Sano, 
Capitant (René). Martine. 
Caste'lani. Michelet, 
Chevallier (Jacques), | Mondon. 

Alger. Nazi Boni. 
Clostermann. Nisse. 
Condat-Mahaman, Ouedraogo Mamw 
Courant. Palewski, 
Derdour, Raulin-Laboureur 
Dusseaulx, Saravane Lambert 
l'urand. Senghot. 
Garavel. Terrenoire. 
Guissou (Henri. Theetten., 
Kauffmann. Vendroux. 
Khider. Wolfr, 





Kriéger (Alfred), 


= 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Giacobbi. 
Aragon ({d'}. Mezerna. 
Chastellain. Naegelen (Marcel), 
Chevigné tde). Ramonet, 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'A 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qu 
sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avi 
été de: 


Nombre des VOLANTS. ...oss0000.e 562 
Majorité aDSOLUG.sesserengeoreesse - 


Pour l'adoption. se. ses 182 
Contre rhone toncurcreness 380 

Mais, après vérification, ces nombres On! 
rectiflés conformément à la liste de ser 
ci-dessus, 





+ © + 








M 
Abel 
Ann 
AlonI 
Ami 
An Ti 
Arnai. 











Y-Dabo), 


enri}, 


erre), 
sine, 


ugène}, 


an- 
e). 


na nue], 


Maurice) 


no, 


M an 


oureur 
Lambert 


a vote: 


Marvel), 
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Horma Qu Babana. | Noguères, Barel. Félix. 
SCRUTIN (N° 1613) nes, Otmi. Darsoc ten Pélx Tobicagé. 
: x ussel. - Orvoen. artélémy. rievez. 

Sur l'e nsemble de l'anentement de M. Robert Hutin-Desgrèes. Pantaloni Bartolini. y Mme François. 
scunidt à l'article 6 du yrojet créa des | Ihuel. Penoy. Paut Bastid. Frédéric-Dupont. 
ccmurces nonvelles {Coordination du rail et | Jacquet. Petit {Eugène-Clau- Mme Bastide (Denise), | Frédet Maurice). 

» la route: Jean-Moreau. dius). Loire Furaud 
ant à ; Jeanmot. Mme Peyroles, Baudry d’Asson (de). Gaillard 
ombre des Vilanls..secssssses 588 Jouve (Géraud). Pflimiin Ba ylet, Mme (alicier. 
Majorité ADS0Ue..ssocssocoo.ee 208 Juglas Philip (André) Ba yrou. Garaudy. 
"PES jufes Julien, Rhône. Pierre-Grouès, Becquet. Garcia. 
Pour l'adoption. ...s..sese 308 Kir Pinay Bégouin. Garet 
CONTE sevsssessesssesesss 280 Labrosse. ‘ Pineau. Benoist (Charles) Gautier. 
A Lacaze (llenri). Pleven (René). Bergasse. » Genest. 
L'issembke nationale a adopté. Lacoste. Poimbœuf. Berger, coffre (de). 
Lamarque-Cande. Mme Poinso-Chapuis. | pesSet ‘inestet. 
L Lambert (Emite-Louis), | Parrot (Maurice), Billat. Mme Ginollin, 
Ont voté pour: Doubs. Poulain. Billoux Giovoni. 
Mlle Lamblin. Pourtier. Biscarlet Girard 
MM. Coste-Floret (Paul), Lamine-Guèye. Mile Prevert. Rissol ; Girardot, 

Abelin Hérault. Lapie (Pierre-Olvier}. | Prigent (Tanguy), Menchét. Godin 
x ES aurelli. Finistère, à Gosnat 
hnne. Coudray. Laure BOCCAENY sosnat. 

À “our: Laurent (Augustin), Queuilie. —., Goudoux. 

alonneet,  ancxb 106 4 rd abie Bonte (Florimond).  OUL 
Amiut (UCLA ve). Couston. Nord. F sa ter. mr à Gouzge 

dice Dagain. Le Bail. Ramadier. grain. reflier. 
re Darnas. Lecourt. Raymond-Lauren*. Bourbon. Grenier (Fernand). 
ou Darou. Le Coutaller. ont Agé Mme Boulard. Gresa (Jacques). 
Laviki (Marcel), Lécrivain-Servoz. Ree : Boulavant. Gros 
| Landes. h Leenhardt (Franris). | Regaudie. Xavier Bouvier, fle- | Wwre Guérin (Lurie}, 
Deflerre. Mme Lefebvre (Fran- | Reiile-Soult, et-Vilaine. Seine-Inférieure 
17e Défos du Rau. cine), Seine. Rencurel. Bouvier - O’Cottereau, | Mme Guérin (Rose), 
Lu Degoutte. Lejeune (Max), Tony Révillon Ma venne. Seine 
da clio Mme Degrond, somme. Reynaud (Paul). Brault. a Guiguen 

Barangé (Charles) Deixonne. Mme Lempereur, Ricou. Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean). Indre 
Maine-et-Loire. | Delahoutre. Le Sciellour. Rigal (Eugène), Brillouet. et-Loire 

Barbier. Delbos (Yvon) Lescorat. Seine. ben Max) Guyot (Raymomd), 

Barrot Deicos. $ Letourneau. Rineent. achin Marcel). Seine 

pas Depreux (Edouard). Le Troquer (André). | Roques. Cala: Hamani Dior, 

Laurens Desson. Levindrey. Saïd Mohamed Cheikh. | Camphin. Hamon (Marcel). 

BeauGiuer, Devemy. Livry-Level. Sauder Cance. Hénault 

Bèche Devinat. Lrustau. Schaff. Capilant (René). Mme liertzog-Cachin, 

Ben Aly Chérif. Dezarnaulds. Louvel. Scherer (Marc). Cartier (Marius), Rouphouet- Boigny. 

Renchennouf, bhers. cer 7 gr var pr C.Maute-Marne. flugonni : 
déni : . li aci laries ss aute- 1e 2 ‘ASANOVA. Il us les mile), 

bei D Mie Diencsch” Mabrut. Schmitt (Albert), Bas- | Castellani. Alpes-Maritimes. 

Ben Tounes Dominjon. Marcellin . Rhin, Castera. Hugues (Joseph- 

Béranver (André) Douala. Marc-Sangnier. Schmilt (René), Cermolacce, André}, Seine. 

Bergeret. + Doutrellot. Marie (André). . Manche. Césaire. Jacquinot 

Becsac Draveny. Maroselli. Schneiter. Chaban-Delmas. Jo | ufred 

Bétoiaud. Duforest. ème pp gi (Robert), cms Malleret) 

)upraz (Joannès aruneau Moseile > Chambeiron. Joubert. 

anchini Mile Dupuis (1086), Masson (Jean), Haute-| Schumann (Maurice), | Chambrun (de). Juge 

Richet. Seine. \! NS, s pe ae Charbonnel, Julian (Gaston), Hau- 
À 7 +7 Maurere segeilre, Chausson. tes-Alpes. 

{ : mn Geo ges}, me "À re \rceau), Mausice-Doieis. serre. Cherrier. à ju y } 
not ques UTOUx é SICIrIQt. Chevallier (Jacques), | Kauffmann. 

2 Lt Mayer (Daniel), Seine. Sigrist Alger. Kriegel-Vairimont, 

El AUX Duveau. Re né Maye F, Sivandre. Christiaens. Krieser (Alfred). 

Bocauet. Elain. Constanline. simonnet. Citerne. Kunehn René). 

Boganda Errecart, , - Mazier. SION 5 Mme Ciaeys. Lalle 

Elouard Bonnefous Evrard. Mazuez (Pierre- Sissoko {Fily-Dabo). Clemenceau (Michel. | Lambert (Lucien), 

] t F: | Fernand), smañl. Clostermann Bouches-du-Rhône. 

Borra feton (Yves). Meck,. Solinhac. Cogniot \! ! t (MarieY, 

Mile Bosquier Faraud Médecin. laillade. + Costes (Alfred), Seine. i 

Bouhey (Jean), Farine (Philippe). Mehaignerie. reitgen (Henri), Pierre Cot. Lamps 

Boulet (Paul). Farinez. Mekki. _ Gironde. Coulibaiy Ouezzin Laniel (Joseph). 

our. Faure (Edgar). Mendès-France, Teitgen (Pierre), Ie- ! Cristotol. Lareppe. 

Bouret (Henri). Fauvel. Menthon (de).  <t Vilaine, Croixat Laurens (Camille), 

Bourgès-Maunoury Finet. Mercier (André-Fran- | Temple Crouzier ; Cantal. 
| Fonlupt-Esperaber. çois), Deux-Sèvres. |Terpend. Daladier (Edouard). Lavergne 
Bruyneel Forcinal. Métayer. Fhibault. Mme Larras. Lecœu: 

+  gu ouvert Jun, Meunier, Indre- rhomss (Eugène). Dassonville | Lefèvre-Pontalis. 

Bun ne. et-Laire. Nora, David (Jean-Paul), Legendre 

Cadi (Andelkader). AA os Michaud (Louis), Tinaud (Jean-Louis). Seine-et-Oise. ) Mme Le Jeune (Hé- 

Capdeville, Gaborit Vendée. Tinguy (de). Delachenal lène), Côtes-du- Nord, 

her Gellet * Minjoz. rruffaut. Denais (Joseph). Len and 

Cartier (Gilbert), Galy-Gasparrou. Mitterrand. Vatay.. Denis (Alhonse) | Lepervanche (de). 
Seine-et-Oise. Gau. rires (Jules). Lg (InO. llaute-Vienne. ” | Lesnès 

Cartier (M iavini San. 4e enis ‘André), Dor- {L'Huilier (Waldeck}, 
Drôl 4 arab, Gazier. Mollet (Guy). Verneyÿras. dog! % anses | Liquard. 

Catoire. Gernez. MonjareL Very (Emmanuel). Deshors | Lisette 

Catrice Gervolino. pese il (André on Desjardins. | [sal te, 

Caye « +« Monte (ANGTe), 4 Mas dos | Lozeray. 

Cavo ux és cons Finistère. Villard. : Des | Macouin 

Cerclier, Gouin (Félix) Morice. Viellelte (Maurice. | ne Douteau | Maillocheau. 

e «ue ilot (Jean). Gourdon. j Mouchet. Y uil aume. | Drevfus-< “hmit Malbrant 
‘harpentier, Gozard (Gilles). Moussu. Wagner. | Duéios incarnent | Maliez 
ch ärpin, Grimaud Ninine Wasmer. | Seine 4 + .. iébéitle [Mamadou Konate 

Chautard. Guérin (Maurice) Noël (André), Puy-de- | Mile Weber. Du DS pos. ans LM eau 

Chaze Rhône. se L'ôme. Yvon. Pal Diee NPD {Marin (Louis). 

Chevalier (Fernand), | Guesdon. Dufour | M irty (André). 
che (Louis) Guillant (André). Ont voté contre : | Dumas (J2seph). Les … (Asbert), 
hevallier (Lou Guille. | Dumet (Jean-Louis oire. 
ind + Guil lou (Louis), Finis- MM. Astier de La \ igerle ‘d”) nr Lana uis). Maton 

Che allie Tr (Pierre), 3 tère. Airoldi. Auguet. Marc Dupuy (Gironde) | sel Re. ; 

, Loiret, 7 Guitton. Aliot. \umeran Dussesnix | André Mercier (Oise). 

Coffin. Guyomard. André (Pierre). Babet (Raphaël), Dutard 1 Meunier (Pierre), 

Colin Guyon (Jean - Ray- Antier. Badie, reg Côte-d Ur. 

Comonnier. mond}, Gironde, Anxionnaz. Bal'anger (Robert), Mme Duvernois. Michaut (Victor), 

Coste-Floret (Alfredj, | Halbout. Mile Archimède, Seine-et-Oise. | Fajon (Etienne). Seine-Inférieure. 
ilaute-Garonne, Henneguelle. Arthaud, Bardoux (Jacques), | Fayel. Michel, 
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. Micheiet Mme Reyraud M i j i 
| Mme Reyr: onteil (André Schmidt _(R x 
a 2 jé (Paul) SCRUTIN (N° 1614) Finistère. . Haute-Vienne V' s 
pas no ; Te (Aïbert), Loiret. | s, 74 disjonction de l'article A1 bis (nom Moïice. Schmitt (Albert), Bas = 
eq 2e ER veau) du projet créant des ressources nou- | Mouchet. Rhin. - 
Monin Mme Roca. velles (Apérilifs à base d'alcool), Moussu. Sehnciter. F 
Moniagnier. Rochet (Waldeck). s - | Nazi Boni Schuman (Rob La 
Monte: (Pierre). Roclore. ‘ Nombre des votants.......,...... 417 Nisse pus Moselle (Robert), La 
( Ile tt Majorité absolue. Ci Dre Ë V s 
Montil it. it qu (Louis). lajorité abs ue....... tonte oier se D Noël (André), Puy-de | Schumann (Maurice) 4 
re gi ren nblatt. Gabel 1) Pour 1! adoption. .........e 231 Dôme ; Nord , 
Mora toucaute (Gabriel), Contre ....4..... cn. 156 Orvoen. Senghor. É 
Morand Gard FU ; j F SU 
Mor Giafferri (de) Roucaute (Roger) L'Assemblée nat'onale a adopté. Po je Mamadou. pret ÀÀ 1 
. 4 n æ » rÈ '; 
Moustier (de Ardèche. : phone à igrist. 
DOUX Fe. ne Ont voté pour: Penoy. Frs de t Le 
Mou jetié Eole Simonnet. ni 
Muynet. ltousseau, MM Dupraz (Joannès). =: pese Solinhac ee 
Mudry RufTe Abelin. Mile Dupuis (José), clau se Taillade. Mu 
MUSMEAUX Mile Rumeau. Anne. Seine. Mme Perroics. -|Teitgen (fenri) Le 
Mutter (André). savard Aku. Duquesne. PH Gironde , un 
Mine Naulré. chauffer (Charles), Amiot (Octave). Dusseaulx, 2 pa ag agé Teitgen (Pierre Il! _e 
Mme Nedelee. Mme Schell. Apithy. Duveau. Pinese et-Vilaine. Ca. 
Nisse servin. , Asseray. Élain, . dif Ferple me 
Noël Marcel), Aube, | Sesmaisons (de). Aubame, Errecart Pieven (René). Tcrpend Ha 
Palew:ki : | Signor Augarde. Fagon (Yves). Poimbœuf. al save Ma 
Patinaud sourbet Au,oulat. Farine (Philippe). Mine Poinso-Chapuis. Theelten . Mä 
Paul (Gabriel), Fims- | Mir Sporlisse. Aurneran Farinez. Pourtier. Thibault. Ma 
tène | Terrenoire Babet (Raphaël). Faure (Edgar). Mlle Prevezt. Thomas (Eugène) Ma 
von j [nl ) | Lo ob —ertif (Charles) oh tv dr | HE 
erdon l'aire). NeeELIEn. arange (LNAaries), ne Routin 01 Tinguy 
Mme Péri. | Thiriet  Maiñe-el-Loire. | Foniupt-Esperaber. Raulin-Laboureur (de). LA on Ma 
Péron (Yves). | Tharez (Maurice). Barrot. Foreinal. Raymond-Laurent. Truffaut. Re: 
Petit (Albert), Seine. | Thuillier. Jas. Fouyel. Recy (de). ® |Valay. : 
Petit (Gnv), Basses lillon (Charles). Ja YOU Furaud. Reille-Soult Vendroux Me 
Pyrénées. l'oublane, Beauquier. Gabelile. Tony Révilon. Verneyras us 
Pevrat Touchard. Benchennouf. Gallet: Reynaud (Paul). Viard_ e- 
Pe; tel | Toujas Bentaieb. Gau. Rigal (Eugène), Seine. | Viatte. + 
Picrrard. * Tourne ben lounes. Ge:volino. Roques. Villard Méd 
Pirot. Touran. DU OR NES Said Mohamed Cheikh. | Vuillaume. he 
ouinadère. TribouleL. JCFRCTEL. ‘rimaud. ' Saravane Lambert. \Wasmer _ 
Pourtalet. lricart, pepe Guérin (Maurice), Sauder. Mlle Weber. 4 
Pouvet Mine vaillant- Betolaud. _ Rhône. Schaf. Wolff Mi 
Pranteau, Couturier. cugniez. Guilbert. Scherer (Marc Yvon ol 
Prot Vedrines Bichet. , Guillant (André). : 7 Mo 
Quilicr Vendroux en 4 (Georges). me" (Louis), F'nis- Ont té tr ( - s: 
Mme Rabaté. Vergés mes : RE ANT US me. 
Ramarony. \ime Vermeersch. Blocquaux. Guissou (Henri). ; Wor 
Ramette Pierre Villon. Bocquet. Guyomard. MM. Düvia (Marcel), 
Raulin-Laboureur (de). | Wolll Boganda. Halbout Allonnean. Landes. 
Renard | Zunino Edouard Bonnefous. lorma Ould Babana. | And'é (Pierre). Detrer’e. 
. Bonnet Hulin Anter. Degoutte. i 
os Bosquier, ilutin-Desgrèes. po er vi Mme bDegrond. A 
: . et (Paul) lhuel Archidice. Deixonne 
, is part au vote: Joulet ( E : Mile 
N ont pas pr S P nur. Jean-Moreau. pa «04 Delcos. A! 
“Se | jouret (Henri). Juglas. Auban. Denais (Joseph). âstie 
MM. Guissou (Henri). Bouxom. Jules-Julien, Rhône. Aubry. Depreux (Edouard). : 
Aku. | K hic r. SRE Bruyneel. Kauffmann Audeguil. UtshOrs. Balla 
Apithy. Lamine Debaghine. Burlot Krieger (Alfred), Hadie. Desjardins. Si 
Aubarne. Laribi à Buron Kuehn (René). Badiou. Desson. Bar 
Aujoulat, DE Sano Cadi (Abdelkader). Labrosse. Bardoux (Jacques). Diallo {Yacine). Barc 
ut vu : PE # Capitant (René). Lacaze (Henri). ap J:xmier. Ï 
Caillavet. AZI BONL. Caron. Lacoste ’aul Bastid. Doutrellot. } 
Chassair o OGuedraos ») M ru jou. Cartier (Gilbe:t), Lambet(Emile-Louis}, Baudry d’âsson (de). Draveny. À 
con Mahaman ee Lambhert. Seine-el-Oise. Doubs. cure dr 35 Dupuy (Marceau), 
Derdour. sengl Castellani. Mille Lamblin, aylet. -— Gironde. 
Garavel. Catoire. Laribi Bèche. Durroux. 
Catrice Laurelii. Becquet, Evrard. | 
Cayeux (Jean). Lecourt. Bégouin. : Fabre. | 
Ne peuvent prendre part au vote: Cayol. Mme Lefebvre (Fran- | Ben Al Chérif. Fa-aud. 
Charpentier. cine}, Seine. Béné (Maurice). Félix. l 
NitE bocie Charpin Legend’e. Bergasse. Frédéric-Dupont. ] 
Rabemananjara Ravoahangy. Chautard. : Lcjeuné (Max) ,Somme ianchini. Frédet (Maurice). bi 
Chevalier (Fernand), | Le Sciellour. 1 us Froment. [ 
Alger. Lescorat. zinot. Gaborit. j 
cs Cheva:lier (Jacques) Lespès Borra Gaillard 
Excusés ou absents par congé: acques), | -€°pes. pure. salilara. Bouk, 
5 s P co gé Alger. Letourneau. BoLgrain. Galy-Gasparrou. bo a 
MM Giacobhi Chevallier (Louis), Liquard. Bouhey (Jean). Garet. Mme 
re 4 u É Frey Indre. Livry-Level, Bourgès-Maunoury. Gavini. Bou 
Chasitiein pre (Marcel) Ubevallter (Pierre), hr Xavier Bouvier, Ille- |'-azier. Braul 
hastelialt “aug \ (Mi . Loiret | Lucas. et-Vilaine. Geoffre (de) 
vioné Aie Rannu et * i # 7 
ee F A = 190 | NaMOoner. CI s{ermann. Malbrant. Bouvier-0’Cottereau, Gernez. | 
ay incisque). Colin Mamba Sano. Mayenne. Godin. 
HONRAREES NOR. Brusset (Max). Gorse. { 
: à k joste-Floret (Alfred), | Marc-Sangnier. Caillavet. üuouin (Fé:ix). 
N'ont pas pris part au vote: . Haute-Garonne, Martel (Louis). Capdeville. Gourdon. Ca 
nes itiestéé ARTE PORN Coste-Floret (Paul), | Martine. Cartier (Marcel), Gozard (Gilles). Cartier 
. M louard 1, président de sseM- | Hérault. Martineau. Drôme. Guesdon. 1! 
Dix alionale, € M. Robert I rig nt, qui pre- Coudray. Maurice-Petsche. Cerclier. Guille { an 
sid Courant. Mauroux. Chaban-Delmas Guitton. Caste=s 
é Dee du Rau. Mayer (Daniel), Seine | Chamant. Guyon (Jean -Ray- Cermo 
Delachenal. Meck. Charlot (Jean). mond), Gironde. Césaire 
Les nombres annoncés en séance avaient À Delahoutre. Mehaigrerie. Chassaing. Henault. / Chamb 
été di Delbos (Yvon). Menthon (de). Chaze Ienneguelle. { 
£ Î : x D 2 » nb 
Denis (André), Dordo. | Mercier (André-Fran- | “hristiaens. Hugues (Emile), Mine ( 
Non S VOLANTS. ...ronsesseee r07 gne | çois), Deux-Sèvres. Clemenceau (Michel). Alpes-Maritimes. C;,auss 
NE D RSR RENE y Devemy Michaud (Louis), Coffin. Hugues (Joseph- Cherrie 
ARE dE C Devinat. Vendée. Cordonnier. André), Seine. Liie-ne 
Pour : id OR. AS 315 Dezarnaulds. Michelet. Crouzier. Husse:. Mme « 
CONS sissinetes soséseses 2 Dhers._ Mitterrand. Dagain. Jacquinot. Cogniot 
die EMA «a À Mile Dienesch. Moch (Juies). Daladier (Edouard). Jaquef. ( s 
recltfés conformément à la Jiste de scrutin | porinion. Moisan. Damas. Jeanmot. 
De nent à là Isle Ge SCFUUR | Douala. Mondon. Da'ou. Joubert. ( 
. Duforest. Monjaret. >avid (Jean-Paul, Jouve (Géraud). { ' 














2 D D _— Dumas (Josevh). Mont. Seine-ct-Oise. July. ’ 
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Sith 
Kir. Moustier (de). Mme Hertzog-Cachin. | Patinaud 
Lalie Moynet. Houphouet-Boigny. Paul (Gabriel), Finis- | Dans scrutin ne #583 sur l’ensemble de la 
Jamarque-Cando. Mutter (André). Hugonnier. tère. proposition relative à la modification de la 
Lai nine-Guèye. Ninine. Joinville Paumier. loi sur la nationalisation de l’Eectricité et 
aniel (Joseph). Noguères. (AMred Mallere!). Perdon (Ililaire). du gaz: 
apie (Pierre- “1 3tS Olini. Juge Mme Péri. M. Prot, porté corime « n'ayant pas pris part 
FT rens (Camille), Pantaloni. Julian (Gaston), Iau- | Péron (Yves). au vote ». déclare avoir voulu voter « Con!re » 
Cantal. Petit (Guy), Basses- tes-Alpes. Petit (Albert), Seine. : —— È 
Laurent (Augustin), . Le mou ere F Peyat. e 
Nord. evle riegel-Valrimont. Pierrard. ans le scrutin n° 1564 sur le nvüi à la 
Le Bail. Philip (André). Lambert (Lucien), Pirot. gr ommission 4 1'Renic tu saisie pour 
Le Coutaller. Poirat (Maurice). Bouches-du-Rhône. Poumadère. avis des propositions relatives aux aecilents 
Léet eg ; Poulain. Mine Lambert (Marie), | Pourtalet. du travail: 
Leel ardt (Franc is}. Prigent (Tanguy), Finistère. Pouyet. M  Prot norté omtne van 1 nris 
Letèvre-Pontalis. Figistère. Lamine Debaghine. Pronteau. part au vole », déclare avoir voulu voter 
Mine Lempereur. Quilici. Lamps. Prot. CRE D , ai? 
Le T-oquer (André). | Kabier. Lareppe. Mme Rabaté. 4 
Levindrey. = rev has Lavergne. Ramette. 
joustau. eeb. Le“œur. Rena”d. sn 
charles Lussy. Regaudie. Mme LeJeune(Hélène}),!| Mme Reyraud. Rectifications 
Mabrut. Rencure]. Côtes-du-Nord. Rigal (Albert), Loiret. au comple rendu in extense de la séance 
Macouin. re (Paul). Lenormand. kRivet. du samedi 21 mai 149. 
tallez Ricou. Lepervanche (de). Mme Roca. Journat ofliciet du 2% mai 1949) 
Marie (André). Rincent. L'Huillier (Waïldeck). | Rochet (Waldeck}. A : 
Mar ra (LAN Rollin (Louis). Lisette. toclore. 
Mafosi Roulon. Llante. Rosenblatt. Dans le scrutin (ne 1585) sur l'urgence du 
Mass (Jean), Haute | Rousseau. Loze-ay. Roucaute (Gabriel), projet de loi reialif au statut de la Cochin- 
Marne. Schauffler {Charles}. Maillocheau. Gard. chine : 
Maurellet. Schmitt (René), Mamadou Konate. Roucaute (Roger), M. Prot, porté comme « n'ayant pas pris 
René Maye”, Cons- Manche. Manceau. Ardèche. part au vote », déclare avoir voulu voter « con- 
tantine. Segelle. Marty (André). Rufle. tre ». 
Mazel Sesmaisons (de). Masson (Albert), Mite Rumeau. 
Mazit Silvandre. Loire. Savard. 
ez (Pierré- Sion. Maton Mme Schell. Dans srutin {n° 1587} sur là question préa- 
rnand). Sissoko (Fily-Dabo). André Mercier (Oiser | Servin. lable posée par M. Aumeran et par M Jean 
Médecin. Smail. re Meunier, Indre- | Signor. Guillon au projet de li relatif au statut de 
Mekki. Sourbet, t-Loire. Mme Sportisse. Ja Cochinchine : 
Mendès-France. Thiriet. ete (Pierre), Thamier. M. Prot, porté comme « n'ayant pas pris 
Métayer Tinaud (Jean-Louis). Côte-d'Or. Thorez (Maurice). part au vole », déclare avoir voulu te 
Minjoz Touhlanc. Michaut (Victor), Thuillier. “ POUF ». 
Mollet (Guy). Valentino. Seine-Inférieure. Tillen (Charles). CREER 
Monin Vée. Michel. Touchard. 
Montel (Pierre). Very (Emmanuel). Midol. Toujas. Dans le <crulin ‘n° 1588} sur la prise en €con- 
Montillot Violletite (Maurice). Mokhtari. Tourne. sidération du contre-projet de M. Rivet au 
WMoro-Giafferri (de). Wagner. Montagnier. Tourtaud. projet de loi relatif au Statut de la Cochin- 
3 Môquet. Tricart. chine : 
N'ont pas pris part au vote: Mora. Mme Vaillant-Coutu- M. Prot, porté comme + n'ayant pas pris 
MM Cristofol. Morand. _TIer. part au vole », déclare avoir voulu ter 
ñ Croizat. Mouton. Vedrines. « DOUr ». 
Mme Darras Mudry Vergès. 
pt à + 4 4 . TO 
irchimède Dassonville. Musmeaux. Mme Vermeersch. 
. : hier n : : : = : 
d Denis (Alphonse), Mme Nautré,. Pierre Vilion. Dans le srulin (no 1589) sur la prise en con- 


AI iQ. 
Astier de LaVigerie(d”). 
sf 





Ballanger (Robert), 

> et-Oise. | 
J | 
Î | 
Î ny. | 
M Bastide (Denise) si 





Chaïles). 
Ï 
x 
] 
L 
fu 
rimond). 
b / l. } 
b 1 | 
M itard. 
b Lui GIE, | 
k: 1 
M Madeleine Braun. | 
} + 
Mari el). 

{ | 
{ 
Larüer (Marius), 

ite-Marne. | 
Lisanova. 


Lastera. Greifier. 

Cermolacce. | GT enier (Fernand). 
Césaire |Greza (Jacques). 
Clambeiron. | Gros. 

Ciarobrun (de). Mme Guérin (Lucie), 


Mine Charbonnel. 


isson 
{ er. | 
Ciieni | 
M lat vs 
Log ont. : 
Li (A:fred), Sein 
l Ont 
{ | 

ï Uuuezzin. 

{ n 


| Dumet 


| Mme 


| Guillon 


Haute-Vienne. 


Derdour. 
ujemad. 

Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt. 


Duclos 
Seine. 

Duclos (Jean), 
el-Oise. 

| Dufour. 


(Jacques), 


Seine- 


(Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Maïc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Fienne). 
Fayet 
Féiix-Tchicaya. 
Ficvez. 

Mme François. 


| Mme Galicier. 
| Garaudy. 


Garavel. 
Garcia. 


| Gautier. 


Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 


| Girard. 


Girardot. 
Gosnat. 
t10LAOUX. 


| Gouge. 


Seine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 
Svine. 
Guiguen. 
(Jean), 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
veine 
IJamani 
Hamon 


Diori. 


(Marcel). 


Indre- 





Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 





Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjura. 


| Raseta. 
lRavoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Lhaslellain. 
Chevigné (de), 
Gay (Francisque). 


| Naegeien 


| Giacobbi. 


Mezerna. 
(Marcel). 
Raraonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


Me Edouard Herriot 
ble 1 tion ue. et M. 
sidait Ja séance. 

Les nombres 
été de : 


Nombre des volants 


Majorité 


Pour 
ntre 


l'adopt 


Mais, 


après 
f 


Au À ! * nfinr , 
élé recliliés conforméme 


tm ci-dessus 


Robert Prigent, qui 


ADSOIUE. ss ose A 


ON océan 


CRERERERET 


vérification, 


l’Assem- 


pré- 


président de 


.…... ss. 


“#2, 
ri 


180 


ss... 


it à da liste de seru- 


Rectifications 
au come re ndu in extenso de la 1re séance 
du 20 mai fM9. 
Journal cfficiel du 2) mai 1M9). 

Dans les scrutins nos 50, 1581, 1282, eur la 
proposition relative la modification de la 
loi sur Ja nationalisation de l'électricité et 
du gaz: 

M. Prm, porté nme « yant pas pris 
part au vole », déclare avoir voulu voter 
DOUr », 


ces nombres ont | 


| 





à i 
sidcration du contre-rojet de M. 


Capitant 


relatif au statut de 1 Cochin hine : 

M. Prot, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclare avoir voulu voter 
« conire ». 

ds } t 
Da 15 1 RE! l A 1 | ou 

xrojet relatif au td hi ‘ 

M. Prot, por ne pas pr 

rt | art 
Dans < tin 1,91 du 

roiet relatif au statut cd Cocel } 

M. Prot, porté mn yant pi is 
part in? Ÿ te n ‘hu lare ay % le voter 

ntre 
Dans le 11n ne 1592) & nerdement 
de M. Temple au projet de loi relatif au 
statut de la Cochirathine article adéition- 
nel: nouvelle délibération de lAscembléte 

‘ationale au cas du hongernent de statut 

du Viet Nam 

M. Prot, port fin int ris 

ir! 1 vol ré 

dia 
Dans le scrutin | 1593) sur l'amendement 
de MM. Capilant et Malbrant au projet de 
oi relatif au stalut de la Cochirelhine (arti- 
cle additionnel: délense des intérét du 

Carmbokge ) 

M 1 1, Ï it 1 ' 

art volt t { 

1} lt « 1 l 1.794 ù er ou 

} uyt | 1t k t jt} t la { 

ne 
M. Prot, porte dtEhIde | 
; 
uut ” ut ater 
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Rectification 
au comple rendu in exWwnso de la séance 
du 23 mai 1944. 
(journal officiel du 24 mai 1929.) 
1 


Dans le scrulin (ne 1595) sur l'urgence de la 





discussion du projet de loi relalif au reie- 

rendum des établissements français de 

l'inde : 

M. Prot, port comme « n'ayant pas pris 
part JU) Voig », dcciate avoir vouiu voter 
a contre 

Rectification 


au comple rendu fn extenso de la scance 
du 2» mai 1939. 


Journal ofliciel du 26 mai 191%) 





— 
C’est | ! 1 n { jue, 
dans ie iliti nes 1% à 1002, le noi de 
M. 1 l » «ans la liste des mem- 
br: l l 
Î | :, 1 noire élail p'é tel 
SIM) 1! {1 t | laifis 1 ajout des 
uivin { 
\ « ) { ja e scrutin 
l | n lu projet ) re- 
latif au I \ Lei \ vil- | 
\: ja ] { n° 1597 
& l \! \f | | le S 
11 { | ! ] es fi 
I ! { in « | | ! 4 
\ , in no 1508 
= 1 ] \ 15% à | ie à» 
f 
1 fi- 
I [l met 
1 
1 } 
« \f l? nl } le | 
t 
É | 
ñ ; 
. L 
Li “} | 
s \! 4 ! i # 
1 
I t 








| 
5 Le \ Q | 
Ü m - 
L À 
ni | Î t lil | 
| A 
1 
] ] 1 
1 { nhie 4 
n n à inter- 
via ] Inde francaise : 
A 1h | int voté 
« \ |! { \re 
M. D tnt 
tri | nos 14597 1”, 0R 1599 
1600, 1601 int” voté « pour » dat 
le sci 1 l ut rticle 8 du ojet 
{ int s S nou , lou cé | 
ter, ee « nee | avoir 
VoInu men tous | 
{ I S 
] { (Fa & l t 
M. M rlic 6 du t int | 
«li | ( { s fit | es es- 
ticle | 
M }’ . I ( na in! \1Ss pris ! 
nar! l (x Î VOir vou.u voter 
| | 
mont 
| tif à 
1 mir 
| a" » {} 
1 
I 
ul * 


| A neuf heures trente. 


i tendant à 


Dans le scrutin (no 1599), sur l'amendement 
de M. Peylel à l'article 8 du proÿt relatif 
à la créalion de ressources nouve:les (es- 
sence, liberté au 31 octobre): 

M. Prot, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole », céclare avoir voulu voter 

« Dour », 





Dans le scrutin (no 1600) sur l'amendement 
de M. Ruffe à l’article 8 du projet relatif à 
la créalion de ressources nouvelles (essence, 
en aucun cas le contingent agricole ne sera 
diminué) : 

M. Prot, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclare avoir voulu voler 

« Pour ». 


Dans le scrutin (no 1600) sur l'amendement 
de M. Ruife à l'article 8 du projet relatif à 
la création de ressurees nouvel.es (essence : 
en aucun cas le contingent agricoic ne $sèra 
diminué) : 

M. André Mutter, 
pas pris part au vole », 
VOIET « pour », 3 

C'est par suite d'une erreur matérielle que 
dans le scrutin (no 1602) sur l'article 8 du 
projet relatif à la création de ressources nou- 


porté comme + n'ayant 
déclare avoir voulu 


velles (doub'e secteur pour l'essence) le nom 
de M. Christiaens figure dans la lisie des 
membres ayant voté « pour »; en rédlité, le 


nom de M. Chrislisers doit être rétabli dans 
la liste des membres ayant volé « conire ». 


Dans le <crutin (no 1601) sur l'amendement 
je M, Guiguen à l'article 8 du projet relatif 
1 la création de ressourtes nouve.les (es- 
sence des marins pêcheurs): 
M. Prot, p comme « n'avant pas pris 
rt au vole », déclare avoir voulu voter 

« pou ” 

1 S no 14&) sur l'article 6 du 


itif à 1a crea in de ressources 
nouvelles (double secteur ‘pour l'essence) : 
M. Prot, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vol , déclare avoir voulu voter 
nl « 
contre 
(El ] cut » 4) sur ;'amenderme 
le M. Guiguen à l'article 8 du projet créan 
des ressources lv s (essence des ma- 
rins pêcheurs 


MM. Chaban-Delma: et j ie], ) 
avant volé « contre », déclaren 


vottr pour », 


és comme 


ir vouiu 


r l'amendement 
u projet relatif à 
nouvelles (mini- 
175.000 cm3 pour le contingent ré- 


ressources 
mum de 
servé) : 
, porté comme ayant voté 
‘lare avoir voulu voter 
————— "© @———— 


« pour », 


Orüre du jour du jeudi 2 juin 1949. 


— Are SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs: 
département du Nord (2° circonscriplion 
rapport supplémentaire de M. de Moro-“Gijaf- 
ferri). 

2, — Discussion des conclusions du rapport 


le la commission de l'intérieur sur la résolu- 
{ion adoptée par le Consen de la République 


demander à l’Assemblée nationale 
ine prolongation du délai constitutionnel im- 
parti au Conseil de la République pour formu- 


ler son avis sur la proposition de loi adopli 
ar l'Assemblée nationale, constatant la nul- 
lité de l'acte dit loi du 14 février 1941, com 
étant la Joi du 15 ma 1928 facilitant l'am 
\agement des lolissements défectueux N 
49-7271, — M. Cordonnier, rapporteur.) 
3. — Discussion des conclusions du rap} 
le la commission de lintérieur sur Ia résolu- 
tion adoptée par le Conseil de la Républiqu 
lant à dem li \ l’Assembl ( 
\e pro \ \ du délai constit nel ÿm 
paru au !{ sell de la RépuD}ique | 





ler son avis sur là proposition de loi : 
ee l'Assemblée nationale, tendant à poopiée 
article 3 de l'acte dit loi du 5 mars {9j it 
latif à la réglementation de l'activité des 
entreprises privées participant au services 4 
térieur des pompes funèbres, (Nos 7210735 A 
M. Cordonnier, rapporteur.) AE 

4. — Distussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parlemen. 
taires sur une demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Tourné, (Nos 6. 
1221: — M. Mallez, rapporteur.) a 

5, — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des inimunités parlemen. 
laires Sur une demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin 
(Nos 67227244, — Mme Madeleine Braun, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parlemen. 
aires sur une demande en autorisation de 
poursuiles concernant M. Florimorxi Bonte, 
(Nos 6616-7295, — M. Farine, rapporteur.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relalif au régime de vente de 
l'essence, {No 7319.) 

8. — Suite de la discussion des articles dis. 
joints du rapport n° 72% sur le projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre €cono- 
mique ef financier, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, 7 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Discussion de la proposition de résoln. 
ion de M, befferre et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
tenir compte des droits du Camboëge à l'oc- 
casion de la modification du statut de la Co- 
chinchine. (Nos 7253-5318, — M. Deflerre, rap- 
rorleur.) 

2. — Discussion, en deuxième leclure, du 
projet de loi modifiant le statut de la Cochin- 
chine dans l’Union française. (Ne 7296). 

3. — Discussion, en deuxième lecture, du 
jet de Joi portant répartition de F'abatte- 
inent global opéré sur Je budget des amiens 
comba'tants et viclimes de guerre par la bi 
n° 43-1992 du 31 décembre 1948, (No 7266.) 

4. — Discussion, en deuxième Jecture, du 
projet de loi portant annulation de crédits en 
application de l'article 2 de la loi n° 48-191 
du 2i décembre 1918 et ouverture de crédits 
au titre du bwilget annexe des postes, 1élé- 
graphes et  téléphonés pour l'exercice 1949. 
No 7267.) 


pro 
pau, 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 31 mai 1919, l’Assembhiée 
nationale a nommé: 

io Mme Lambert (Marie) (Finistère) 

M. Rintent membres de la commission de 
l'agriculture, en remphacement de MM. Gro 
et Guiile : 

20 M. Reeb membre de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, 
en remplacement de M. Rabier; 

3o M, Michel membre de la commission du 
suffrage‘ universel, du règlement et des péti- 
tions, en remplacement de M. Llante; 

40 M. Chaze, membre titulaire de la com- 
mission de la réforme administrative, en rem- 
piacement de M. Camlewville, 


7 


Nomination de membres de commission. 





Dans sa séance du 31 mai 1949, l'Assembite 
nationale a nommé : 

MM. Allonneau, Amiot (Octave), Baurens, 
Bessac, Blocquaux, Boulet (Paul), Mme Bou- 
tard, MM. Brillouet, Delcos, Dupuy (Marceau) 
Gironde), Duquesne, Fabre, Fredet (Maurice), 
Gau, Gervolino, Gros, Guesdon, Guille, Guillou 


Louis) Finistère), Guyon (Jean-Raymom 

Gironde), Halbout, Henauît, Lalle, Laurent 

\uguslin) (Nord), Lenormand,  Liquari, 

] lante, Lous iu, M unier (Pierre) (Côte-d'Or £ 
r. 


Monin, Montagnier, Morand, Nazi Boni, 
1 


Mmes Reyraud, Roca, _. Ro- 
+ Theet- 


het (Waïlkleck), Serre, Sigrist, Sour! 
ten, Thibault, Zunino, membres de la 
mission des boissons, 


Paris, — Imp. àes Journaur officiels, 31, quai \ 
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